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PRÉFACE 



Le pouvoir étant institué dans Tintérêt de tous, doit être le 
résultat d'une délégation commune. Le principe de l'élection, 
pour le choix des magistrats, est d'ailleurs le plus sûr garant 
de la liberté des peuples. Mais dans son application , il est sus- 
ceptible de revêtir les formes les plus diverses : les systèmes 
électifs varient suivant le caractère des nations, suivant leurs 
mœurs et leur degré de civilisation; ils se modifient encore 
selon les temps et la nature des gouvernements.* 

Nous nous sommes proposé, dans cet ouvrage, de rechercher 
les différentes manifestations de ce principe et d'en suivre la 
marche à travers les âges. D'utiles renseignements nous pa- 
raissent devoir se dégager de cette étude, qui se lie intimement 
à l'histoire de notre pays. 

Dans les républiques anciennes, l'élection formait la base 
même des institutions. A Athènes , oii régnait une démocratie 
fort jalouse de ses privilèges, le droit de suffrage appartenait 
à tous les citoyens. Mais le législateur avait pris de sages pré- 
cautions pour prévenir les inconvénienis auxquels un tel régime 
peut exposer. 

Dans la république romaine, l'aristocratie et la démocratie 
ont toujours été en lutte. Le mode d'élection fut d'abord com- 
biné de façon à assurer la prépondérance à la première. Puis' 
les agitations continuelles suscitées par les tribuns, amenèrent 
de grands changements dans l'Etat : les charges les plus impor- 
tantes furent rendues accessibles aux hommes d'origine plé- 
béienne; finalement le peuple voulut dominer à son tour et 
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imposer la loi aux grands. Dans ce choc d'intérêts rivaux, oà 
les plus violentes passions se trouvèrent déchaînées, et qui fut 
encore aggravé par la corruption des mœurs, la république 
périt, et l'empire s'éleva sur ses débris. Le principe électif ne 
s'appliqua plus dès lors qu'à la nomination des empereurs, 
investis d'une autorité souveraine , et de qui émanaient tous les 
pouvoirs. 

L'élection apparaît de même chez les peuples qui occupaient 
anciennement la Gaule, comme chez tous les barbares soumis 
successivement à la domination romaine. 

Les Germains étaient également en possession du droit d'é- 
lire leurs chefs, et leurs affaires générales se réglaient dans 
des assemblées nationales. Cette constitution démocratique des 
peuples barbares fut maintenue après leur établissement sur le 
sol de la Gaule. Mais, vers le milieu du sixième siècle, les as- 
semblées devinrent moins fréquentes ; le nombre de ceux qui 
s'y rendirent diminua peu à peu, et elles ne furent plus com- 
posées que des grands de la nation. 

A partir de la troisième race, une révolution s'accomplit : 
l'autorité des rois s'efFace, la souveraineté se divise et se frac- 
tionne. Partout se forment de petits États qui veulent être 
indépendants. L'hérédité est alors introduite dans l'ordre poli- 
tique et substituée à l'élection. Les assemblées primitives dis- 
paraissent, pour faire place aux cours féodales. Ce système 
consomme la ruine des libertés nationales, mais il contient le 
germe des institutions de la France moderne. 

L'élection reparaît au douzième siècle, avec la formation des 
communes. Chaque ville affranchie fut constituée en ime sorte 
de petite république, qui se gouvernait d'après ses propres lois. 
La royauté vint en aide à ce grand mouvement qui , en restrei- 
gnant le pouvoir des possesseurs de fiefs, augmentait sac propre 
autorité. Mais l'indépendance des villes ne fîit pas de longue 
durée : les rois, devenus plus puissants, ne tardèrent pas à in- 
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tervenir dans la plupart des actes de leur existence et leur enle- 
vèrent peu à peu leurs libertés. 

Au commencement du quatorzième siècle , apparurent les 
états généraux, première mais imparfaite image de la repré- 
sentation nationale. La composition de ces assemblées dut être 
conforme à Torganisation même de la société : le clergé et la 
noblesse, qui jouissaient des plus grandes prérogatives, for- 
mèrent les deux premiers ordres ; la bourgeoisie constitua le 
troisième. Les états furent convoqués d'une façon très-irrégu- 
lière, et seulement lorsque les rois eurent besoin de leur appui : 
on les appelait dans les crises les plus graves , pour régler les 
droits de succession au trône ou ceux de la régence, ou bien à 
l'occasion des guerres qui mettaient l'Etat en péril, et le plus 
souvent dans les besoins pressants d'argent. Ils profitaient 
ordinairement de leur réunion pour exposer leurs vœux ou 
leurs doléances, au sujet des réformes à apporter dans les ins- 
titutions ou des abus à supprimer. Les rois qui redoutaient 
d'avoir à partager le pouvoir souverain , les tinrent dans une 
continuelle dépendance ; ils avaient hâte de les congédier dès 
qu'ils avaient obtenu ce qu'ils ' demandaient. Quelques-uns 
même, qui avaient acquis une grande autorité, évitèrent de les 
consulter. A partir de 1614, la royauté étant parvenue au plus 
haut degré de puissance, on cessa de les convoquer. 

La France posséda aussi, durant tout le moyen âge, des 
assemblées provinciales composées des mêmes éléments que 
les états généraux. Leur principale attribution consistait dans 
le vote des impôts affectés aux besoins de l'Etat , ainsi qu'aux 
dépenses de la province. Fort nombreuses au quatorzième siècle, 
ces assemblées furent dans la suite peu à peu supprimées : en 
1789, il n'en restait plus qu'un nombre très-limité. 

L'influence du principe électif ne resta pas non plus étran- 
gère à l'administration de la justice. Dans les premiers temps 
de la monarchie, le peuple avait part à la nomination des juges. 
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Sous le régîme féodal, on trouve Finstîtution des paîrs qui 
assistaient les seigneurs ou leurs délégués. Souvent aussi, dans 
les communes, la justice était exercée par des magistrats élec- 
tifs. Les membres du parlement furent d'abord nommés par les 
rois ; il y eut ensuite une courte période où le droit d'élection 
leur fat accordé ; puis on revint à l'institution royale, sauf la 
faculté de présentation, et ce régime demeura en vigueur jus- 
qu'à l'époque de l'introduction de la vénalité des offices. 

L'importance politique de l'université, son intervention fré- 
quente dans les affaires du pays, nous a porté à retracer la 
constitution de ce corps, où. toutes les charges étaient conférées 
par l'élection. 

Il convient aussi de signaler la part du principe électif dans 
l'organisation de la société religieuse. Avant le douzième siècle, 
les dignités ecclésiastiques étaient attribuées par l'élection 
populaire, et depuis cette époque jusqu'au seizième siècle, par 
les chapitres. De nombreux conciles furent chargés en outre , 
durant cette période , de statuer sur toutes les questions inté- 
ressant l'administration des affaires de rÉghse , et parfois sur 
les intérêts temporels du royaume. 

Nous avons cru enfin devoir rappeler le rôle bien marqué de 
l'élection dans le régime des corporations, qui a contribué 
puissamment à la formation de la bourgeoisie. 

Tel est l'ensemble des institutions que nous avons passées 
en revue , en nous efforçant de rassembler tous les documents 
propres à jeter quelque jour sur cette partie de notre histoire. 

Cette étude est complétée par une analyse rapide des lois 
qui ont régi les élections, depuis 1789 jusqu'à nos jours. 
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En remontant à Torigine des sociétés, on trouve chez presque 
tous les peuples des assemblées politiques où étaient réglées les 
questions d'intérêt général. Elles furent composées des intéressés 
eux-mêmes , dans les sociétés peu nombreuses , et seulement d'un 
certain nombre de délégués, quand les populations devinrent trop 
considérables pour que toup les membres pussent j figurer. La parti- 
cipation des citoyens aux affaires publiques apparaît dans l'ancienne 
Asie, ce berceau des nations; on la rencontre chez les premiers 
Égyptiens, chez les Phéniciens, chez les Hébreux, en Grèce, à 
Rome, dans la Oaule, partout enfin où les peuples ont été appelés 
à jouir de quelque liberté, et pendant le temps qu'ils en ont gardé 

la possession. 

1 
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I. INDE. 



L'ancienne constitution de Tlnde était fondée sur la division du 
peuple en castes (1). Les lois de Manou attestent que le gouver- 
nement était monarchique et héréditaire. Dans le principe ^ le 
roi ne possédait que le pouvoir exécutif et le conmiandement des 
armées; mais il augmenta successivement ses attributions ^ et 
arriva à posséder une autorité presque absolue. L'administration 
intérieure était organisée par villes : le roi instituait un chef 
pour chacune d'elles et ses alentours^ un autre chef pour 10 villes^ 
un autre pour 100, et enfin un pour 1000. Un chef supérieur avait 
la surveillance des autorités locales , avec des agents placés sous 
«ses ordres. Mais chaque bourgade et le territoire qui en dépendait 
formaient tm État particulier j une sorte de petite république , que 
le pouvoir central ne faisait que surveiller. En temps de guerre , les 
habitants obéissaient à leur Potail, juge et magistrat qui était élu 
par eux (2). 

Dans certaines parties de l'Lide qui ont été peu exposées aux in- 
vasions , comme la presqu'île de Maïsour et le Malabar, il existe en- 
core des traces de cette organisation. Un célèbre voyageur anglais, 
sir Stamford Baffles , dans une relation sur l'île de Bali à l'est de 
Java, rapporte que l'antique constitution communale s'est mainte- 
nue dans cette île, ainsi que la magistrature des Potails qui y sont 
nommés Parbakas (3). 

II. EGYPTE. 
En Egypte, comme dans l'Lide, le peuple était divisé en cas- 



(1) Ces castes étaient les BuiTantes : celle des brabmanes ou prêtres ; celle des kétris ou guer- 
riers ; celle des vaisjras, comprenant les industriels et cultiyateun ; et enfin celle des soudras , 
où était renfermé le reste du peuple, et qui se subdivisait en un grand nombre de ramifications. 
Suivant Heeren, < les castes inférienzes qu'on reconnaît à une couleur plus foncée, furent 
« les habitants primitifs de Tlnde, que les castes dominatrices s'assujettirent dans la suite 
« des tempe par la religion et peut-être aussi par la force des armes. » De la polit, tt du 
€Omm. de* peuple» de FatUiq,, t. m, p. 868. 

(2) Hiêtorical ikeiekee qf tke 9<mth qf India , hj Wilks, 1. 1, p. 1 17 et suir. 
(8) Stamford Baffles, Deteripticn of Java, t. II, append. X, p. ccxvi. 
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tes (1), et possédait de même im gouvernement monarchique. D'an- 
ciennes traditions établissent que dans certaines circonstances, il y 
avait des assemblées générales où chaque ncme ou district envoyait 
des députés. Elles se réunissaient dans la Lahyrintkie : on y faisait 
des sacrifices ; on y jugeait leis affaires importantes ; il est probable 
aussi qu'on y traitait des grandes mesures d'administration ; en tout 
cas, on y élisait le roi qui était pris dans la classe des guerriers. Le 
peuple proprement dit était exclu de ces assemblées, et les suffrages 
des castes privilégiées avaient des valeurs différentes. Quand une 
élection restait incertaine , Toracle décidait (2). 

III. PHÉNICIE. 

Les Phéniciens étaient distribués en villes ou tribus, unies entre elles 
par une sorte de fédération. Chacune avait sa constitution propre 
et était indépendante sous un gouvernement monarchique, tempéré 
par des assemblées générales du peuple et des conseils particuliers 
de prêtres et de magistrats. A certaines époques, il était tenu un con- 
seil général des villes de la Phénicie, qui délibérait avec les souve- 
. rains sur les affaires de la confédération (3). 

IV. HÉBREUX. 

Chez les Hébreux , il n'existait pas de distinction de castes : tous 
les hommes étaient égaux et jouissaient des mêmes droits. Sous leurs 
différents régimes politiques, on trouve constamment un conseil su- 
prême formé d'un certain nombre de membres élus , et choisis parmi 
ceux réputés savants, prudents et de bonne renommée. Il avait pour 
mission de veiller sur les intérêts du peuple, de délibérer sur les 
affaires politiques et religieuses, d'interpréter la loi , et de prononcer 
sur quelques grandes causes. On voit aussi, d'après la Mischna^ que 



(1) La première était la caste sacerdotale ; la denzième comprenait les guerriers ; le 
corps entier de la nation était renfermé dans la dernière. ( Hérodote , 1. II. ] 

(2) Plntarque , Isis et Osiris. — > Synésiua assure que Télection du roi avait lieu & 
Thèbes sur une montagne sacrée ; les guerriers donnaient leur suffrage en levant la main ; 
les prêtres avaient un nombre de voix différent, suivant le rang auquel ils appartenaient, 
•et ce nombre pouvait aUer jusqu'à cent. ( Dt Providentta, Ub. I, f 6, p. 1222.) 

(8) Heeren, 1. 1, p. 6 et suiv. 

1. 
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chaque tribu , chaque bourgade possédait im couseil et des assem- 
blées particulières tenues à des époques déterminées (1). 

V. GRÈCE. 

S|Mirte. — A partir du VHP siècle avant notre ère, époque à la- 
quelle la Grèce est véritablement constituée et où commence sa vie 
historique, le peuple de Sparte était divisé en trois tribus partagées 
chacune en dix sections ou obées, subdivisées elles-mêmes en trente 
tricades; en tout, trente obées ou neuf cents tricades, comprenant 
chacune dix familles. 

Tous les mois , à l'époque de la nouvelle lune, une assemblée com- 
posée de tous les citoyens, se réunissait sur la place publique, et 
votait par acclamation les lois présentées par les magistrats. S'il j 
avait doute sur la manifestation de la volonté populaire , on faisait 
passer à droite ceux qui votaient pour la loi et à gauche ceux qui 
votaient coptre. Dans la suite, on admit la discussion et les amen- 
dements; puis il y eut deux assemblées, la première pour nommer 
les magistrats , la seconde pour régler les grandes questions inté- 
ressant rÉtat. 

Un sénat composé de vingt-huit vieillards , nommés à vie par le 
peuple et auxquels étaient adjoints deux rois, discutait les Af- 
faires publiques, avant de les soumettre à la multitude. H jugeait 
criminellement, et exerçait des fonctions censoriales. 

Le commandement des armées, la direction des affaires religieuses 
et l'exécution des lois, étaient confiés simultanément aux deux rois , 
dont le pouvoir était héréditaire. 

Un siècle après, une partie des attributions du sénat passa à cinq 
membres appelés ép Acres , nommés annuellement par le peuple, et 
spécialement chargés de la surveillance des autres pouvoirs (2). 



(1) Salvador, Ilist. des institutions de Moïse et du peuple hébreu. 

(2) Leurs attributions furent augmentées successivement, et ils finirent par posséder 
toute la puissance dans TÉtat. — • On procédait ainsi à la nomination des Épliores : 
les candidats défilaient devant le peuple qui les acclamait sur leur passage ; ceux qui 
avaient été l'objet du plus grand nombre d'acclamations étaient nommés. La désignation 
des sénateurs était faite de la même façon. (Thucydide, 1. 1, c. 87. — Aristote, Polit,, 1. II, c. 6, 
§18.) 
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Leurs décisions^ pour être valables, devaient être rendues & Tunani- 
mité(l). 

Atlièitefl. — L'organisation à Athènes était différente. Après avoir 
aboli la royauté à la mort de Codrus , les Athéniens confièrent l'au- 
torité suprême à un magistrat unique , électif, nommé archonte, 
d'abord perpétuel , puis décennal. En 683, l'archontat devint annuel, 
et ses attributions furent partagées entre neuf membres. 

Solon répartit les citoyens en quatre classes , établies d'après le 
chiffre du revenu. Les magistrats étaient pris dans les trois premières , 
et les membres de la quatrième n'étaient admis que dans les tribunaux 
inférieurs. Les divers emplois civils et militaires étaient dévolus , les 
uns au choix, les autres par la voie du sort. Enfin les grands inté- 
rêts de l'État se débattaient dans des assemblées de tout le peuple. 
L'inégalité dans les honneurs était compensée par la manière dont 
l'impôt se trouvait organisé : la quatrième classe en était affranchie, 
et les trois autres supportaient toutes les charges, chacune dans la 
proportion de sa fortune. 

Quatre corps politiques se partageaient alors le gouvernement : 
les archontes, le sénat, l'assemblée du peuple et l'aréopage. 

Les attributions des archontes étaient analogues à celles de nos 
ministres. En sortant de charge , ils devaient rendre compte de leur 
administration à l'assemblée du peuple. 

Le sénatcomprenait 400 membres, âgés de trente ans au moins, pris 
dans les trois premières classes, nommés primitivement à la majorité 
des voix, et désignés ensuite par le sort (2). Il était divisé en douze com- 
missions ou prytanées , ayant pour mission d'élaborer les projets de lois, 
de rendre des édits, de juger certaines causes et de régler toutes les 
branches de l'administration. Plus tard le nombre des sénateurs Ait 
élevé à 500. 

L'assemblée du peuple était composée de tous les citoyens , sans dis- 
tinction de classes ni de fortune : les lois et les traités lui étaient 
soumis ; elle décidait de la paix et de la guerre, votait les mesures 
financières, élisait les magistrats, et délibérait sur les autres affaires, 
ainsi que sur les causes les plus importantes. 



(1) Voir, touchant la constitution de Sparte, Ariatote, 1. II, c. 6. — Kontesquieu, Etprit 
det M*. — Levéquef Mémoire sur la constitution de Sparte, p. 847 et s. 

(2) Andocyde, Jfyst, 
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Pour les affaires de l'État, chaque citoyen exprimait soïi yote en 
levant ou en ne levant pas la main. Dans les affaires criminelles , 
on avait recours au scrutin : on se servait à cet effet de deux urnes 
destinées, l'une à recevoir les suffrages qui exprimaient la condam- 
nation , l'autre ceux de l'acquittement. 

Dans la suite, rétablissement de Vastracisme conféra au peuple 
le droit de bannir quiconque paraissait dangereux pour la liberté, 
et une loi, dite des orateurs, attribua à tout citoyen le droit d'ac- 
cusation et celui de défense. L'ostracisme était l'objet d'un vote par- 
ticulier. On inscrivait son suffrage sur une coquille enduite de cire, 
et les magistrats ou archontes faisaient le recensement des voix, qui 
devaient s'élever au moins à 6,000 pour entraîner l'application de 
la loi. Le citoyen condamné était banni pour dix ans ; mais ni son 
honneur ni sa fortune ne se trouvaient atteints ; il conservait même 
la jouissance de ses biens durant son exil (2). 

L'aréopage était composé de membres nonmiés à vie, dont le 
nombre variait chaque année , et qui étaient appelés & connaître de 
certains crimes capitaux , tels que ceux de mutilation, de meurtre , 
d'empoisonnement, etc. Solon n'y admit que les archontes sortis de 
charge; il l'érigea en tribunal suprême, lui conféra des fonctions 
censoriales sur les autres pouvoirs, et même la &culté de casser les 
décisions trop souvent aveugles ou précipitées de la multitude. 

Lorsque Athènes fut vaincue par Sparte, celle-ci lui imposa 
trente magistrats connus sous le nom des Trente Tyrans. Us ne tardè- 
rent pas à être renversés, et furent remplacés par dix autres qui, un an 
après, éprouvèrent le même sort. Le gouvernement démocratique de 
Solon fiit alors remis en vigueur et subsista jusqu'à l'époque de la 
réduction de la Grèce en province romaine (1). 

ABipUcty^nlc*. — Lidépendamment du régime particulier à 
chacun des peuples de la Grèce , il existait des assemblées appelées 
amphiciyonies et composées des députés d'un certain nombre d'États. 
Les amphictyonies les plus qélèbres étaient celles de Délos pour 



(1) Aristote, PoUt.^ 1. II, c. 9, et 1. VIII, c. 6 et 10. • Plntaïqne, ThéMC et Scion. — Levê- 
qne, Mémoire tw la conHitution cPAthèneê, 

(2) Il existait en oatre d'antres tribunaux, notamment celui des héliastet, dont les membres 
ftgés, de plus de 80 ans, étaient désignés par le sort, et qui jugeait par commissions de TK)0 , 
de 1,000 ou de 1,500 membres. 
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les Cyclades , d'Onchestre pour la Béotie , de Calaurie , où Athènes ^ 
Égine, Épidaure et Orchomëiie envoyaient des représentants. Mais la 
plus fameuse entre toutes était celle tenue deux fois par an, au prin- 
temps à Delphes , et en automne à Anthela près des Thermopyles : 
douze peuples y envoyaient deux députés chacun. Ces derniers , ap- 
pelés Pylagcres ou HiércmnémonSj s'occupaient d'affaires religieuses ; 
ils décernaient aussi des récompenses nationales, infligeaient des 
peines , et * étaient chargés de terminer les différends , ou tout au 
moins d'apporter un tempérament dans les guerres qui survenaient 
entre les membres de la confédération. Si une nation condamnée par 
arrêt des amphictyons, n'obéissait pas, ceux-ci pouvaient armer 
contre elle les forces de la confédération et l'exclure de la ligue. 

Ces assemblées auraient dû avoir pour résultat de faire de la 
Grèce une république fédérative. Mais il n'en fut rien : tour à tour, 
Sparte, Athènes, Thèbes échouèrent, en voulant former des ligues 
dont elles auraient la direction; les différents peuples continuèrent 
à demeurer indépendants (1). La raison en est que les Grecs n'ont 
jamais compris que des populations nombreuses pussent constituer 
une société bien organisée ; ils ne surent pas, comme les Romains, 
se subordonner à une grande unité ; l'esprit de division l'emporta 
toT:gours sur le sentiment de la nationalité , et les rivalités des di- 
vers États aboutirent à la servitude générale (2). 

VI. CARTHAGE. 

• 

Carthage possédait des institutions ayant une certaine analogie 
avec celles de Sparte. Dans le principe , elle fut gouvernée par des 
rois, que remplacèrent ultérieurement deux mffèteè, magistrats 
annuels ou à vie, et très-probablement élus dans une assemblée 
générale du peuple. Ils présidaient le sénat, jugeaient les procès im- 
portants et commandaient les armées. 

Le sénat était appelé à décider des grandes affaires de l'État : 
le nombre de ses membres était assez considérable; ils étaient 



(1) Homère en nomme nne trentaine » maÎB ce nombre s^accmt considérablement dans 
la suite. ( JUade^ 2* chant, dénombrement des guerriers et narires.) 

(2) flainte-Croiz, Du aneienê gouremtmentè fêdérati/ê. 
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inamovibles , mais on ignore par qui ils étaient nommés. Ce conseil 
se divisait en denx sections principales y l'assemblée générale et l'as- 
semblée des Cent Qaatre. 

La première possédait à peu près les mêmes attributions que le 
sénat romain. Toutes les transactions avec l'étranger lui étaient 
soumises ; les rois ou suffètes lui adressaient des rapports ; elle rece- 
vait les ambassadeurs et décidait de la paix et de la guerre (1). 

L'assemblée des Cent Quatre était composée des membres les plus 
anciens et les plus influents du conseil. Elle était chargée de la police 
de l'État, nommait les magistrats, les généraux, et jugeait leur con- 
duite ; elle s'occupait des affaires les plus importantes et paraît 
même avoir fini par s'arroger le droit de statuer seule dans les grandes 
circonstances (2). 

Aristote (3) nous apprend que les membres de l'assemblée des Cent 
Quatre étaient choisis par les PentarchieSj sortes de sociétés aux- 
quelles étaient confiées différentes branches de l'administration, et 
qui se recrutaient elles-mêmes par voie d'élection. 

Quand l'assemblée générale et les suffètes n'étaient pas d'accord, 
ils en appelaient au peuple, qui statuait souverainement. On ne con- 
naît pas l'organisation intérieure de ces réunions populaires ; on sait 
seulement que tout citoyen pouvait y prendre la parole , et qu'elles se 
bornaient à approuver ou à rejeter les projets qui leur étaient présentés. 
Il arriva aussi que certaines affaires importantes, comme des dé- 
clarations de guerre ou des traités , après avoir été arrêtées par le 
sénat, furent soumises à la ratification du peuple (4). 

VII. KOME. 

A Jlome, dans les premiers temps, le pouvoir était partagé entre 
le peuple, le sénat et le roi. 

Le peuple nommait aux dignités sacerdotales, à certaines ma- 
gistratures , y comprise celle de roi , et statuait sur la composi- 
tion de la famille dans la cité et sur les successions testamentaires. 



(1) Polybe, 1. I et HI. 

(2) Tite-Live , 1. XXX, c. 16. 

(S)PolU., L II, c. 8,§4. .... 

(4) Voir pour tout ce qui regarde la constitution de Carthage , Aristote , Po/iV., L II, c. 8. 
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La tradition le présente divisé en trois tribus, subdivisées elles- 
mêmes en dix curies chacune (1). L'assemblée du peuple était 
formée des trente curies. Celles-ci se réunissaient sur la convoca- 
tion des magistrats , qui suivaient & cet égard les ordres du sénat. 
Elles ne pouvaient être appelées à délibérer que sur une seule 
affaire. Avant de tenir l'assemblée, on consultait les auspices , et 
s'ils paraissaient défavorables, tout augure pouvait la dissoudre (2). 
Chacune des curies comptait pour une voix : le sort déterminait 
dans quel ordre elles devaient donner leurs suffrages, et quand 
seize d'entre elles avaient voté dans le même sens, la majorité 
était acquise et les autres curies n'étaient pas consultées. Les ci- 
toyens se prononçaient dans chaque curie par oui ou par non sur 
les propositions qui leur étaient faites. Enfin l'approbation du sénat 
était nécessaire pour rendre la décision exécutoire (3). 

Le sénat était composé de trois cents membres , nommés par le 
roi : il délibérait sur toutes les affaires de l'État, ainsi que sur les 
questions k soumettre au peuple (4). 

Le roi était tout à la fois général, pontife et magistrat (5). A sa 
mort, le sénat examinait s'il y avait lieu de conserver la même 
forme de gouvernement. Dans le cas de l'affirmative , il chargeait un 
de ses membres de désigner le nouveau roi , et si son choix était 
approuvé, il le proposait à la sanction du peuple. 

Le sénat toutefois ne prit point part à l'élection de Servius TuUius , 
qui fut nommé directement par le peuple (6). Après lui , Tarquin 
voulut faire de la royauté un pouvoir héréditaire, et s'affranchir de l'in- 
fluence du sénat comme de l'intervention populaire ; mais la nation 
se souleva, bannit le tyran et proscrivit à jamais la royauté (7). 

Le pouvoir exécutif fut alors confié à deux magistrats appelés 



(1) Cicéron, de Rtp., 1. II, § 8. — Tite-Live, L I, § 18. — Denys d'Halicamaase, 1. II, 
c. 8. 

(2) Cioéron fait observer que dans la décision par carie, les patriciens avaient presque 
tonjonrs l'avantage. Comme les angores étaient pris dans leur caste , ils en soutenaient les 
intérêts , et suivant le sens du vote, ils usaient ou n'usaient pas du droit qui leur apparte- 
nait. (Cioéron, de Divinatione, 1. Il, § 85.) 

(8)Tite-Live,LI,§17. 

(4) Denys d'Halioamasse , L II, ch. 6. 

(6) Id., Und. 
(6)Id., 1.IV, c. 811. 

(7) Id., ibid, —Tite-Live, L I, {. 59. 
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consuls (da mot latin eonsulerey veiller) , éligibles annuellement par 
le peuple y responsables envers lui, et chargés de veiller au sahU, à 
la plaire et à la prospérité de la république. 

Le sénat devint T&me du gouvernement : administration y reli- 
gion, justice, traités avec les alliés ou les ennemis ; tout fut con- 
centré entre ses mains et se fit par son autorité (1). Le peuple était 
appelé à nommer les magistrats et à voter les lois. Bome présen- 
tait alors Tapparence d'une démocratie, mais elle avait en réalité 
un caractère tout différent. 

L'établissement du cens (2) sous Servius Tullius avait amené la 
division du peuple en classes et en centuries. Cette division avait un 
triple but, le règlement de l'impôt, le service militaire et le vote 
politique. La répartition par classes se rattachait à l'obligation de 
l'impôt , basé sur le degré de richesse ; et ' celle par centuries, à 
l'obligation du service militaire et au droit de vote. Les citoyens 
étaient distribués en cinq classes (3), subdivisées elles-mêmes en 
centuries. Le nombre total de celles-ci était de 194 (4) , ayant une 
voix chacune. La masse des prolétaires et des capitecensi n'en tov" 
mait qu'une seule. Les suffrages étaient attribués dans chaque cen- 
turie d'après l'âge et le cens des individus , les plus âgés contreba- 
lançant l'influence des plus jeunes, et la pluralité des suffrages ap- 
partenant aux citoyens les plus imposés. On recueillait d'abord les 
votes des dix-huit centuries dont se composait l'ordre des cheva- 
liers, puis de celles de la première classe , de la seconde , et ainsi 
de suite ; le sort décidait dans chaque classe le rang dans lequel les 
centuries seraient appelées & voter, et dès que la majorité était acquise 
pour une décision, on discontinuait le vote. Il en résultait que les 
centuries inférieures n'étaient presque jamais consultées (5). Tout 



(i) Cicéron , de Bq»^ !• U* § 32. — Voir en oe qui concerne les magistrats ayant qualité 
pour convoquer le sénat, et la forme de ses délibérations, Aulu-Gelle, L IV, c. 14. 

(2) Le OCDE, ou dénombrement des citoyens, avait lieu tous les cinq ans ; il était précédé 
d*un sacrifice de purification, oe qui lui fit donner le nom de luêtre, qui senrit ensuite comme 
mesure du temps. 

(8) Les citoyens de la l*** classe possédaient 100,000 as ; ceux de la 2*, 75,000 ; ceux de 
la 8*, 50,000 ; ceux de la 4*, 25,000 ; ceux de la 5*, 1,100. « Au-dessous de oe chilbe, on n'ap- 
partenait k aucune classe, et on était exempt d'impôt. (Tite-Lire, L I, § 48. ) 

(4) Savoir, 18 de chevaliers ; 82 pour la 1^* classe ; 20 pour chacune des trois suivantes ; 83 
pour la dernière , et une de prolétaires et enpite centi, 

(6}Tite-Live,LI,§48. 
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ce qui avait lieu dans les comices par curies y touchant la convoca- 
tion, le mode d'adoption ou de rejet des propositions , la nécessité 
de consulter les auspices , enfin les droits d'ajournement et de con- 
firmation des décisions par le sénat, était d'ailleurs applicable. 

Les patriciens avaient imposé l'obligation d'élire dans leur ordre 
les consuls, les sénateurs, les augures et les pontifes ; de sorte qu'ils 
occupaient seuls les principales magistratures, et que dans les comices, 
ils étaient maîtres des suffrages. 

Les plébéiens ne tardèrent pas à s'élever contre l'inégalité dans 
les droits et les honneurs : les lais sacrées leur accordèrent deux magis- 
trats choisis parmi eux, élus annuellement, et dont la personne était 
inviolable (1). Ceux-ci furent chargés d'abord de protéger le peuple 
contre les actes de violence et d'injustice des patriciens. L'autorité 
de ces magistrats, appelés tribuns (tribuni plebis)j se traduisait par 
l'opposition, le veto, qu'ils mettaient aux actes des consuls, des autres 
magistrats , même du Sénat , et dans la suite , par des moyens d'ac- 
tion et de coercition (2). 

Plus tard, les plébéiens réclamèrent l'accès aux diverses dignités 
de la république ; et successivement, ils parvinrent à se faire admettre 
au tribunat consulaire, à la questure^ au consulat, à la dictature, à la 
censure, à làpréture, 9M pontificat et à Vaujurat (3). D'autre part , le 



(1) Tite-Liye, 1. m, $ 56. — Le nombre en fat porté à cinq en 288, pois à dix en 297. 

(2) Cioèron, de Bq»., L II, § 84, et «ie Legibui , L III, § 7. — Aola-QeUe , 1. FV, a 249. 
(8) Nous rappeUerons en quelques mots les attributions de ces direrses magistratures. Le 

tribmtai conêulaire fut créé quand les patriciens forcés de partager arec les plébéiens la 
poisHuioe consulaire, chevchèrent à ramoindrir. Bans oe but, ils substituèrent au nom de 
consulat celui de tribunat militaire , et, au lien de deux magistrats, on en créa trois. Cette 
transformation opérée , on reyint au consulat ; puis le tribunat reparut ; et on alterna ainsi 
à direnes reprises, suivant les oscillations des partis. — > Les questeurSy dont le mandat était 
également annuel , ayaient pour mission de recueillir les revenus publics. — La dictature 
était établie dans les moments de crise. Le sénat décidait quand il y avait lieu d'y recourir, 
et chargeait les consuls d'élire le dictateur. Durant l'exercice de oe pouvoir, tous les autres 
magistrats étaient suspendus on soumis à cette autorité. — Les eenseun, chargés à 
Torigine du dénombrement des citoyens et de l'évaluation de leur fortune, obtinrent 
raooessivement l'administration des ^^n^^^M^^t , la surintendance des bâtiments publics , et 
l'inspection de la conduite des citoyens. Us furent élus , d'abord pour cinq ans , et 
ensuite pour dix-huit mois. — Le nom de préteur, réservé primitivement au principal 
magistrat de Borne, devint le titre d'une magistrature spéciale. U n'y en eut d'abord 
qu'un seul, puis on en établit seize. Us étaient nommés annuellement. Chacun fixait, sous 
le nom d*€dii, en entrant en charge, les principes d'après lesquels il devait rendre la 
justice ; il publiait aussi une liste de ceux qu'il choisirait pendant l'année de sa magis- 
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mariage entre patriciens et plébéiens , après avoir été longtemps in- 
terdit, fut également autorisé (1). La distinction entre les deux ordres 
finit ainsi par être simplement nominale et la constitution de Rome 
perdit son caractère aristocratique. 

Avec les tribuns du peuple, apparurent les assemblées désignées 
sous le nom de ccmitia tributa : elles étaient formées de la masse 
plébéienne, répartie dans les tribus, et dont diverses lois rendirent 
les décisions exécutoires (2). Destinées dans l'origine aux délibéra- 
tions politiques d'un seul ordre de citoyens, elles s'emparèrent bien- 
tôt de certains jugements, de certaines élections, et devinrent une 
branche du pouvoir législatif. Elles étaient convoquées par les tribuns, 
sans que les augures fussent consultés, et chaque citoyen y possédait 
un suffrage égal (3). 

Lorsque le peuple était assemblé par curies ou par centuries, il 
comprenait les sénateurs, les patriciens et les plébéiens. Les co- 
mices par tribus se composaient exclusivement de plébéiens : les 
patriciens en étaient exclus, bien qu'ils fussent soumis également à 
leurs décisions. Singulière contradiction, sous un régime démocratique, 
avec le principe même de la démocratie ! Les décisions des tribus 
étaient appelées plebis^scita, ordres de la plèbe, tandis que celles 
des autres comices se nomjnBienipopu/i'Scita, ordres du peuple. 

Dans les comices par curies et par centuries, de même que dsns 



tratnre, ponr juger, mais seulement en fait. Pour les différends entre romains et étran- 
gers, le préteur nommait trois ou cinq citoyens appelés récupértOeurê, — Les Pontifeê étaient 
les chefs du culte : originairement au nombre de quatre , ils fuient portés à qninie, dont huit 
grands et sept petits. ^ Les avgvru se disaient les interprètes de la volonté des dieux, et 
avaient pour mission de prédire ravenir, d*après le roi et le chant des oiseaux. 

(1) n en fut ainsi par hi loi Comelia. ( Florus, 1. 1, § 26. ) 

(2) r la loi Valeria Jlaratia ( Tite-Live, 1. HI, § 65 ) ; 2« la loi Pvblilia ( Tite-Live, L Vin, 
$ 12); 8* et Hortensia. (Aulu-GeHe, L XV, c 27.) 

(8) Les citoyens étaient partagés, suivant les anciennes origines nationales, en trois tri- 
bus (celles des JRamnenseê, des Tatiemeê et des Lweres) , entre lesquelles le territoire 
était divisé. La population s'étant accrue avec le tempe, Servius Tullins dut reculer 
les limites de la ville. Le peuple fut alors réparti dans quatre nouvelles tribus, ponr Téta* 
blissement desquelles oft eut égard, non plus à l'origine , mais aux localités (ex iociê) : 
les tribus Palattna, CoUinay Esquilifut et i9ti6i(r6(ifMi. La campagne de Rome, peuplée d'ha- 
bitants ayant droit de cité, fut elle-même divisée en un certain nombre de régions, dont 
le nombre augmenta successivement , et qui s'éleva en dernier lien à trente et une ;en tout, 
trente-cinq tribus tant urbaines que rurales. Ce sont ces nouvelles tribus ex locis^ qui 
depuis les lois sacrées ( en 260) , furent admises à donner leurs votes dans les comices. 
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ceux par tribus, le vote était donné verbalement. H en fut ainsi jus- 
que vers la fin de la république, époque à laquelle, sur la proposition 
d'un tribun du peuple du nom de Grabinius, il fut rendu une loi qui 
admit le vote écrit. Elle reçut le nom de lex tabellaria, parce que le 
suffrage des citoyens était inscrit sur des tablettes (1). Un peu plus 
tard, elle fut appliquée à toute décision populaire quelconque. 
On distribuait les tablettes à la porte du lieu de réunion; le vote 
était déposé dans une urne placée devant les consuls. Il était 
exprimé ainsi qu'il suit : s'il s'agissait d'une loi, on inscrivait les 
lettres Z7. R, (uti rog{U)j qui indiquaient l'adoption, ou celle A {an- 
tiquo)j qui signifiait le rejet. Pour les affaires criminelles, on 
mettait la lettre A (absolve), en cas d'acquittement; la lettre C {con- 
demno) , en cas de condamnation; et les lettres N L {non ligtiet), 
quand on ne jugeait pas l'affaire suffisamment instruite. Enfin, s'il y 
avait lieu de procéder à la nomination d'un magistrat, la désigna- 
tion du candidat était faite au moyen des deux premières lettres de 
son nom. 

Les votes devaient être donnés en toute liberté. Pour en assurer 
la sincérité, des peines sévères étaient édictées contre les auteurs des 
actes de corruption, et des récompenses réservées & ceux qui les dé- 
nonçaient. Les candidats devaient assister aux comices, et en cas d'ab- 
sence, ils ne pouvaient être élus (2). 

Quand la corruption, le luxe et la longue série des luttes intestines 
eurent amené la ruine des vertus civiques qui avaient fait la force et la 
grandeur de Bome, au système républicain succéda un régime nou- 
veau, que l'on n'appela ni royauté ni dictature, mais qui cependant 
participait de l'une et de l'autre, et qui aboutit à un effroyable 
despotisme. Le titre à^imperator, jusqu'alors réservé au général victo- 
rieux, et qui impliquait l'idée de pouvoir absolu, devint la qualifica- 
tion du chef de l'État. Le sénat y ajouta celui d^Auçtiste. On conféra 
successivement à l'empereur les puissances consulaire, censoriaJe, 
tribunitienne, le souverain pontificat, le droit de nommer direc- 
tement ou par délégation tous les magistrats, celui de faire les lois, 
en un mot une autorité & laquelle rien ne faisait contre-poids (3). 



(1) Cicéron, de Legibus, L UI, § 15, IG et 17. 

(2) Dion Caasiiu, L XL, $ 56. 

(8) Serrigny, Droit adm, rom,, t. I, n® 86. 
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Octave avait laissé au peuple et an sénat nu semblant de pouvoir. 
Mais depuis le règne de Tibère, il n^ eut plus d'assemblées du peu- 
ple. Le sénat fut composé de membres nommés par le prince (1), 
et n'eut d'antres attributions que celles que ce dernier voulait 
bien lui reconnaître. Toutefois , il conserva en principe le droit 
d'élire les empereurs. Cette fiusulté ne s'exerça d'abord que parmi les 
descendants de la famille de César ; puis elle cessa d'être limitée. 
Mais le droit qui lui appartenait n'était qu'illusoire : c'étaient les 
années qui proclamaient ou renversaient les empereurs , suivant 
leurs fantaisies, et le sénat n'intervenait que pour ratifier leur 
choix (2). 

VIIL GAULE. 

TEMPS ANTERIEURS A LA DOMINATION ROMAINE. • 

On sait que les premiers hommes qui peuplèrent la Gaule furent 
les Ibères. Venus de l'Espagne et de l'Afrique, à une époque indéter- 
minée, ils ne paraissent pas se rattacher aune des trois grandes races 
de souche indienne qui ont peuplé l'Europe, les races celtique, teu- 
tonique et slave. Ils ne possédaient pas de villes, et vivaient séparé- 
ment sous la domination absolue des chefs de famille. Les mœurs 
de ce peuple, avec son idiome, se sont perpétués , et se retrouvent 
encore de nos jours dans les pays basques. 

Vers le milieu du XVP siècle ayant notre ère, les Ibères qui étaient 
disséminés sur le territoire formant aujourd'hui la France, furent 
refoulés dans la partie méridionale, jusqu'à la Garonne et le long de 
la Méditerranée, par les Cralls (3), qui plusieurs siècles auparavant 
avaient quitté la haute Asie, leur berceau, et d'émigràtiohs en émi- 
grations étaient arrivés jusqu'à l'Atlantique. La forme politique du 
gouvernement de ces nouveaux envahisseurs nous est inconnue. Sans 
doute, comme dans toutes les sociétés ptimltives , ils ftirent groupés 
en clans, que les nécessités de la guerre réunirent en fédérations, et 
qui finirent par former des corps de nations. 

Les Galls ayant pénétré en Espagne, les populations îbériennes 



(1) Serrigny, 1. 1, n"87. 

(2) Idem, n" 12, 18, 14, 16 et 17. 

(3) Du nom celtique Gatls^ dont les Grecs ont fait ro/drat et les Romains Gatti. 
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établies dans ce pays, comme les Sicules et les Ligares, chas- 
sées par cette invasion, passèrent à leur tonr les Pyrénées, et 
vinrent renforcer les peuples de leur race occupant la âaule méridio- 
nale et la haute Italie (1). 

Huit siècles après, les Galls furent attaqués et vaincus par les 
Kimriê (2), de race teutonique (3), qui occupèrent le nord et l'ouest 
de la Gbide. Quatre siècles plus tard, des bandes de ce dernier peuple , 
restées au-delà du Bhin lors de la première invasion, passèrent ce fleuve 
et vinrent se fixer, les unes , comme les Belges , dans le pays entre 
la Seine et le Bhin , auquel ils donnèrent leur nom ; les autres , 
telles que les Arécomikes et des Tectosages , entre le Bhin et les 
Pyrénées (4). Alors, des peuplades de Galls, dépossédées de la plus 
grande partie de leur territoire, émigrèrent à leur tour vers les 
régions d'où les conquérants étaient venus, pour aller se fixer entre 
le Danube et les Alpes Illyriennes. 

Les idiomes de ces peuples subsistent encore en Bretagne. On en 
retrouve la trace dans un grand nombre de termes recueillis par Fré- 
déric Edwards (5). Leur gouvernement était théocratique, et leur re- 
ligion appelée dmidisme, du mot celtique derony^ qui signifie devin, 
constituait ime sorte de panthéisme, ayant beaucoup d'analogie avec 
les cultes de l'Orient (6). Les druides concentraient dans leurs 
mains le gouvernement, la législation, l'administration, la justice, la 
science et l'éducation. Ils firent bientôt cesser le régime des clans ; 
ils b&tirent des villes, propagèrent les arts utiles, créèrent des écoles, 
et occupèrent les guerriers dans des expéditions lointaines. 

Pendant ce temps , des navigateurs étrangers apportaient sur nos 
côtes les premiers germes de la civilisation. Dès le XIP siècle, les 
Phéniciens avaient découvert la Gaule, et étaient venus exploiter les 
mines des Pyrénées et des Cévennes. Bs avaient fondé divers établis- 
sements, im entre autres & Nemausua (7), qui donna naissance à Nîmes, 
la plus ancienne ville de notre pays. Alesia, qui devint plus tard la 



(1) Thucydide, 1. VI, c. 2. 

(2) Appelés Xi(i|&^ioi par les Grecs et Ctmbri par les Bomains. 
(8) Amédée Thierry, HUt. des Gaulois jt, I, p. 86. 

(4) Idem, 1. 1, p. 180. 

(5) Reeherchet 9ur leê langues celtiques, 

(6) César, de BeU. Gall, 1. VI, c. 14. * Diodore de Sicile, 1. V, $ 81. 

(7) Diodore de SicQe, L IV. 
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métropole de la Gaule ^ leur doit également son existence (1). Après 
les Phéniciens , les Hellènes , héritiers de leurs comptoirs et de leur 
commerce, apparurent dans la même contrée, et des marins rhodiens 
bâtirent, à Tembouchure du Rhône ( du mot grec 'PoSav^ ), une ville qu'ils 
appelèrent 'PoSavouaia (2). Vers Tan 600, une colonie phocéenne fonda 
la yille de Masmlia^ dont la prospérité se développa rapidement. Cette 
dernière partagea bientôt le commerce de la Méditerranée avec Gar- 
thage ; elle devint l'alliée de Rome , et fut elle-même la métropole 
d'un grand nombre de colonies qui lui restèrent soumises, conmie 
Ampurias, Roses, Agde, Antibes, Nice, Monaco, Eaube, Saint-Gilles, 
Dénia, etc. Son gouvernement était républicain , sa puissance et ses 
richesses considérables, ses écoles fort célèbres, et sa civilisation 
assez avancée. Néanmoins, ses institutions et son organisation furent 
limitées à son territoire , et restèrent à peu près sans influence sur le 
reste de la contrée. 

Les Gralls etlesKimris se confondirent bientôt sons le nom de (Gau- 
lois ; mais ils restèrent séparés par la langue , les mœurs et les lois (3). 
Les Gallos-Kimris , établis entre la Seine et la Garonne, comptaient 
dix-sept tribus ; les Kimris belges, établis entre la Seine et le Rhin, 
vingt-trois ; les Galls, de leur côté, en renfermaient vingt-deux (4). La 
religion des druides avait réuni tous ces peuples, mais ce n'était qu'un 
lien qui entravait plutôt qu'il ne fortifiait la vie nationale ; aussi ne tar- 
da-t-il pas & être brisé au profit du fédéralisme barbare. La caste sacrée 
perdit peu à peu sa suprématie politique, et au commencement du 
IP siècle, il ne lui resta plus que l'éducation et les fonctions judi- 
ciaires. Le gouvernement fut rendu aux chefs de clans, qui, n'étant 
plus retenus par une autorité supérieure, ne connurent plus d'autre 
loi que celle de la force. De là, entre les différents États, une série de 
luttes dont on ignore les vicissitudes : on sait seulement que ces 
États constituèrent une foule de petites monarchies ou autocraties 
qui se modifièrent sans cesse, puis qu'après un certain temps, la 
royauté fut proscrite presque partout, pour faire place à des magis- 
trats électifs, parmi lesquels figurent souvent les druides. Enfin les 



(!) Strabon, 1. IV. 

(2) Pline Tanc, Hiêt.y nat, 1. HI, c. 4. 

(8) César, de Bell. Gall.y 1. I, c. 1. 

(4) En tout, 7 à 8 millions d^habitants. 
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divers peuples de la Gaule entrèrent dans des fédérations qui furent 
rivales ou ennemies, mais qui cependant possédaient des assemblées 
nationales y destinées à régler les questions d'intérêt conmiun (1). 

Les Gaulois formaient trois grandes confédérations qui se dispu- 
tèrent constamment la prépondérance (2). Les Grallo-Kimris faisaient 
partie de celle des Armoricains (3), & laquelle se rattachaient les peu- 
ples entre la Loire et la Garonne. Les Kimris belges n'entraient 
dans aucune fédération /non plus que les Helvètes et les Allobro- 
ges (4). 

Dans le cours du U' siècle , les Massaliotes voulant étendre leur 
domination dans les Gaules , avaient appelé les Bomains à leur aide, 
et avec leur concours, ils s'étaient emparés de tout le pays entre le 
Yar et le Rhône. Les Romains avaient alors gardé pour leur part la co- 
lonie d'Aqtue-Sextiœ. Quelques années après , ils conquirent tout le 
pays entre les Alpes, le Rhône et les Cévennes; ils donnèrent aux 
Massaliotes Arles , le territoire des Alpes Aréoomiques dont Nîmes 
était la capitale, ainsi que celui des Helviens, et conservèrent le 
surplus. Des différents peuples vaincus , les uns furent assujettis à 
des tributs, d'autres soumis au régime des préfectures, d'autres enfin 
devinrent sujets provinciaux. 



( l)Yoir 068 révoliitioiu dans Amédée Thiefiy, HUi, des Gauloië. — En cas de gnerre, on élisait 
un chef pour commander les forces de la confédération. A cette occasion, chacun youlant 
imposer un homme de sa nation , il en résultait des discussions très-yiyes, et des difficultés 
qu'il fallait souvent trancher par les armes. Dom Martin rapporte que dans une de ces circons- 
tances , les Bituriges, les Éduens et les Arvemes n'ayant pu s'entendre, allaient en Tenir aux 
mains, quand les matrones de la Celtique intenrinrent. Elles leur représentèrent que « l'élec- 
« tion du chef de la patrie ayait pour fin non son afEaiblissement, mais sa gloire , son 
« agrandissement et le maintien des homes et du honheur de toutes les cités ; que dès lors il 
• fallait, sans esprit de parti, choisir le plus digne, à quelque tribu qu'il appartint. » Cette 
intervention termina le différend, et par reconnaissance on institua un tribunal ât matrones, 
qui devait décider de la guerre et de la paix, et régler les contestations entre ces 
penples. Ce tribunal existait encore lorsque Annibal passa les Pyrénées; mais il fut 
supprimé depuis par les Druides. ( Hisi. des Gaules et des canq. des Gaulois , t. I, p. 248.) 

(2) Cette prépondérance revint souvent aux Arvemes, aux Éduens et aux Séquanes. Le 
pays des Arvemes comprenait le territoire entre la Loire, les Cévennes et le Forez ; les Éduens 
réaidaient dans la partie qui forme aujourd'hui les départements de Saône-et-Loire, de la 
Kièvie et la portion sud de la Cdte-d'Or ; les Séquanes habitaient entre le Jura, la Saône et 
le Rhône. 

(8) Us occupaient le N.-O. de la Gaule. 

(4) Les Helvètes étaient étabUs entre le Haut-Hhin, le Bhône et le Jura ; les AUobroges 
occupaient le versant des Alpes jusqu'au Bhône. 

2 
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T 

Vers le même temps y des hordes barbares qui appartenaient & la 
&mille des Cimbres on des Tentons , fuyant une inondation de la 
Baltique, ravagèrent Tlllyrie et^la Noriqne, puis se mèrent sur la 
Gaule ; elles anéantirent plusieurs armées romaines envoyées contre 
elles, et entrèrent en Espagne. Après avoir dévasté ce pays pendant 
deux ans , elles repassèrent les Pyrénées pour se porter sur l'I- 
taUe ; mais elles furent vaincues et massacrées presque toutes dans 
deux grandes batailles par Jeâ légions de Marins (1). 

Soixante ans plus tard , de nouvelles bandes ayant franchi le Rhin 
et menaçant l'Italie, Rome envoya contre elles son plus grand capi- 
taine, qui les força à rétrograder. Mais devenu le libérateur des 
Gaules, César prétendit en être le maître, et dans une guerre achar- 
née de huit années , il soumit tout le pays. 

On comptait alors dans les Gaules, au dire de divers historiens, no- 
tamment d'Appien (2), quatre cents peuples ou corps de nations issus 
les uns des autres, mais ayant chacun leur autonomie. Presque par- 
tout on trouvait un sénat chargé de régler les affaires publiques, 
et des chefs (3) élus à vie ou annuellement, auxquels était confié 
le pouvoir exécutif. Plusieurs peuples, entre autres les Éduens, 
avaient un magistrat appelé vergobret, investi du droit de vie et 
de mort (4). 

Chaque État possédait des assemblées où figuraient deux classes de 
personnes, les druides et les chevaliers (5); tout le reste était 
client ou esclave. Le peuple n'était représenté ni dans le sénat, ni 
dans les autres assemblées de la nation ; il nommait seulement un 
chef militaire chargé de le protéger contre la violence des grands, 
et qui avait entrée dans les assemblées de la cité (6). 

Les réunions avaient lieu en plein air ; on y venait armé ; chaque 
citoyen avait pleine liberté de parler ; les décisions étaient prises 



(1) Voir dans Plntarque, Fie de Mariu», la magnifique description de la bataille de Goenns 
et de celle da champ Bandios près de Veroeil. 

(2) Appien, Guerre» civiie», 1. II. 
(8) Strabon, 1. IV, 4. 

(4) Si les Toix étaient partagées entre deox concurrents, celai qui avait le suffrage des 
Druides était élu yergobiet. ( César, 1. 1 et VI. — Bom Martin, Siêt, de» Gaules, t. II, p. 68.) 

(6) César, 1. VI, c. 18. — La classe des cheraliers renfermait tons les hommes libres qui 
pouvaient entretenir un cheval et s'équiper à leurs frais. 

(6) Serpette de Marincourt, Uigt, de la Gaule, t. III , p. 866. 
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à la majorité des suffrages ^ et on devait garder le secret des 
délibérations (1). Ces assemblées élisaient les magistrats , dressaient 
les règlements de police, statuaient sur les causes concernant les drui- 
des et les chevaliers, et exerçaient une sorte de contrôle sur les dé- 
cisions des autres tribunaux. Indépendamment de ces assemblées 
générales, il en était tenu de particulières dans les cantons et les 
bourgades (2). 

Il existait en outre des congrès auxquels lôs divers peuples en- 
voyaient des députés : on y traitait des intérêts communs ; on y dé- 
cidait des alliances , de la paix et de la guerre ; en cas de guerre , 
on arrêtait les moyens de résistance , et on élisait un chef ayant au- 
torité sur tous (3). Mais les lois, les mœurs , les intérêts de chacune, 
de ces petites sociétés étaient trop différents pour permettre d'établir 
entre elles une entente parfaite, et d'appliquer les forces de la 
confédération à un but commun. Cette absence d'unité nationale 
fut la principale cause des malheurs de la Graule. 

ÉPOQUE DE LA DOMINATION ROMAINE. 

Après la soumission définitive de la Graule en l'an 59 av. J.-C, les 
institutions dont il vient d'être parlé, disparurent presque immédia- 
tement , pour faire place à l'organisation romaine. Quelques mots sur 
le système général d'administration des provinces romaines feront 
connaître sa nouvelle situation. 

Tant que Bome domina seulement en Italie, les peuples vaincus 
furent traités comme des confédérés. Lorsqu'elle eut porté ses armes 
au delà, les nouveaux territoires qu'on appela Prmn^re^ (4), fiirent as- 
sujettis à certaines conditions : généralement, l'organisation inté- 
rieure était conservée, mais les charges imposées variaient beaucoup ; 
de plus, le droit de suffrage dans les assemblées du peuple était attri- 
bué à certains pays, tandis que les autres en étaient privés. Les pro- 



(1) Oéaar, 1. V, c. 66 . — Btrabon, 1. IV, c. 4. 

(2) Serpette de Marmcourt, t. lU, p. 864. 
(8) César, 1. 1. ^ Strabon, 1. IV. 

(4) « Prorindie appellabantnr qaod popnloa eas provicit, id est ante yicit. » FeetoB, 
▼• ProrincMB, 

2. 
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vincefl étaient administrées par des gouverneurs nommés annuel- 
lement, investis tantôt de fonctions purement civiles , tantôt de 
pouvoirs civils et militaires. 

Quand Octave eut partagé le territoire romain entre lui y le peuple 
et le sénat , il attribua à ceux-ci les provinces depuis longtemps paci- 
fiées y qui n'avaient pas besoin de fortes garnisons y et dont les gouver- 
neurs exerçaient seulement une magistrature civile ; il se réserva 
pour lui-même les autres provinces y et avec elles, les armées néces- 
saires pour les maintenir sous le joug y et qui ne lui étaient pas moins 
utiles contre les ennemis du dedans. 

Ces dernières provinces, au nombre desquelles se trouvait la 
.Gaule, étaient administrées par des lieutenants de Tempereur, qui 
cumulaient tous les pouvoirs et restaient en fonction tout le temps 
qu'il lui plaisait de les conserver. L'administration y fat, en général, 
meilleure : le changement moins fréquent des gouverneurs permet- 
tait de mieux apprécier les besoins des populations , et de réaliser 
certaines améliorations ; le traitement fixe dont ils jouissaient lais- 
sait moins de prétexte aux exactions ; d'ailleurs , les empereurs, 
pour pouvoir s'appuyer sur ces pays , s'appliquèrent presque tou- 
jours à leur donner satisfaction. 

Peu à peu l'administration des provinces devint uniforme. Sous 
Adrien, le pouvoir militaire fut subordonné au pouvoir civil, et plus 
tard Antonin Caracalla donna à tous les habitants de l'Empire la 
qualité de citoyens romains (1). Après lui, Constantin divisa les 
empires d'Orient et d'Occident en préfectures prétoriennes , subdivi- 
sées elles-mêmes en diocèses, comprenant chacun plusieurs pro- 
vinces. Celles-ci étaient classées en grandes, moyennes et petites. 
L'administration des premières était confiée à des magistrats du 
rang de spectaMles (2), les secondes à des cansulareSy et les troisiè- 
mes à de simples préfets [prœfecti aut prœsidea). Au-dessus de ces 
personnages se trouvaient, sous le nom de vicaires, les administra- 



(1) L'empereur Claude ayait déjà donné anxËduens, en Tan 48, le droit d*étre reprâsentéa 
au sénat (Tacite , ^nn., L XI, c. 25), et en 68, Galba avait accordé aux Gkiulois le titre de ci- 
toyens romains, ainsi que Tezemption pour TaTenir de tout tribut. (Tacite, HUt.^ L I, c. 8.) 

(2) n exiatait une sorte de noblesse, divisée en 6 classes, et dont chaque degré avait ses 
insignes, ses honneurs, ses exemptions et ses privilèges. C'étaient : 1*^ les notnliuimi^ 2^ les 
iUuitrei, V* les tpectabUet^ 4** les clariêsimi, 6® les perfectiâgimi, 6" les tgregii. 
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teurs de plusieurs provinces, placés eux-mêmes sous la surveillance 
des préfets du prétoire. Tous ces fonctionnaires étaient nommés par 
Tempereur. 

Le gouverneur .d'une province possédait dans son ressort une au- 
torité absolue (1) : <c Le gouverneur^ dit M. Serrignj, était la plus 
a haute autorité dans la province après le prince, dont il était le re- 
« présentant En cette qualité, il exerçait Yimperium ou pouvoir dis- 
tt crétionnaire inhérent à l'autorité administrative. Les pouvoirs qui, 
« dans Bome, appartenaient aux magistrats , étaient dévolus aux 
« gouverneurs, surtout aux proconsuls, dans leur province, et même 
« aux simples protides (2). Dans l'exercice des fonctions judiciaires , 
il avait des assesseurs ou conseillers, choisis parmi les jurisconsultes, 
et ayant pour mission d'instruire les demandes, de donner des avis sur 
les décisions à rendre, et de préparer les réponses, édits, décrets ou 
rapports (3). 

En descendant l'échelle administrative, on trouvait dans les pro- 
vinces des divisions portant les noms de eitntas, urbs, oppidum, muni" 
cipium, etc. Anciennement, on appelait municipes les agglomérations 
d'individus jouissant des mêmes privilèges que ceux de Rome, avec 
ou sans droit de suffrage, et se gouvernant par leurs propres lois (4). 
C'était en cela qu'ils différaient des eolonieSy dont les citoyens 
étaient soumis aux mêmes lois que le peuple romain, et des pré/ety 
twreSf où les habitants étaient toujours privés du droit d'élire leurs 
magistrats. Après la constitution d'Antonin Caracalla, les différen- 
ces existant entre les colonies, les municipes et les préfectures, dis- 
parurent. Toutes les agglomérations d'habitants d'une certaine 
importance furent administrées d'après des règles à peu près 
uniformes. Elles eurent des magistrats appelés curiales, curions 
ou déeurions, auxquels étaient confiés tous les pouvoirs munici- 
paux. Ces magistrats avaient pour mission notamment de recouvrer 



(1) Pneses piorinci» majns imperinm in eaproTincia habet omnibiu post principeiii. (Dig., 

(2) Droit admimist. rom,, t. I, H® 150. 

(8) Serrignj, 1. 1, n" 198 et mrr. ^ Les preuide» que Ton appelait encore Judices, avaient 
aa-deesons d'eux des magiatrats municipaux, dwtmvirif d^enêores^ comme on le verra ci- 
aprèa, et àeêjudieeâ pedanei. 

(4) Digeete, 1. 1, $ 1, im^ numieip. 



22 LIVRE PREMIER. 

les impôts et deyaient en répondre : leurs fonctions étaient à 
vie, et sous aucun prétexte ils ne pouvaient s'y soustraire. Us étaient 
recrutés de différentes façons; on peut dire d'une manière géné- 
rale , que tous ceux en état de supporter les charges de la cité 
étaient inscrits à la curie ou ordo^ Ce n'étaient pas les administrés, le 
peuple qui les désignait, mais bien les autres membres de la 
curie (1). 

Des auteurs (2) soutiennent qu'il existait au-dessus de cette dernière 
un sénat et un ordre sénatorial. Us se fondent, P sur divers textes 
qui font mention d'un sénat ou de sénateurs dans certaines villes ; 
2'' sur des preuves qui attestent l'existence d'un sénat dans quelques 
centres de population, comme Alexandrie (3). Mais ces documents ne 
sont pas concluants. Les inscriptions d'Orelli (4), nous apprennent en 
effet, ainsi que le fait observer M. Serrigny (5), que beaucoup de 
cités désignaient leur curie sous le nom de sénat, et leurs décurions 
sous celui de sénateurs; il résulte aussi d'une Novelle de Ma- 
jorien qu'on donnait le nom de sénat à la réunion des curiales (6). 
Quant à l'établissement du sénat dans certains grands centres de 
population, il peut s'expliquer par la tendance qu'ont toujours eue 
les grandes villes & s'organiser sur le modèle des capitales (7). 

L'autorité executive dans la curie était dévolue & des magistrats 
appelés dmimcirs, triumvirsj quattwrvirs ou édiles j qui étaient choisis 
annuellement par leurs prédécesseurs, parmi les membres de la curie. 
Dans quelques cités par exception, leur nomination ou présentation 



(1) Cette organiflation était étendae aux aimples Tillagefl. « Ces dernien, dit H. 8er- 
« rigny, étaient tantôt pomma d'une municipalité particulière, et tantôt groupés plnnema 
m ensemble sons l'adminiatration d'une municipalité unique siégeant au chef-Uen, appelé 
« metrocomia. » Droit admin, rom., t. I, n^ 288.) — Ajoutons que quand le gouTeme- 
ment trourait dans une localité un propriétaire, qui, suiTant les lois de resdavage on 
du colonat, commandait à toute une population, il s'empressait de fitire peser sur lui toutes 
les charges de la localité, sauf à ce dernier à répartir et à peroeToir l'impôt sur ses colons. 
De là deux espèces de bourgs : les viei jnMici et les vici privati. Les premiers étaient 
régis par les magistrats ordinaires, et les seconds par les propriétaires des terres qui occu- 
paient le territoire du pagui. 

(2) Notamment H. Baynouard, Droit mwddpdl^ t. I, p. 80. 
(8) Code Théod., de Pétition., 1. 19, et de Deeur., 1. 189. 
(4} N*" 118, 124, 2279, 8728. 

(5) Droit adminiit, rom, 1. 1, n** 48. 
(€] JVov. Majoriani, tit. l,inpr, 
(7) Berrigny, loc, cit. etn» 284. 
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était faite par le peuple (1). Ces magistrats étaient responsables 
pécuniairement de la gestion de leurs successeurs. H y avait 
encore dans chaque cité des fonctionnaires appelés dêfensoreSj 
élus par là généralité des habitants et dont la nomination était soumise 
à l'approbation des préfets. La durée de leurs fonctions fut dV 
bord de cinq ans, et plus tard de deux ans. Ils avaient pour mis- 
sion de prévenir les vols, de dénoncer les voleurs et de les tra- 
duire devant le tribunal ; ils étaient aussi chargés de juger les causes 
de peu d'importance j et de protéger la classe inférieure des habi* 
tantSy trop Mble pour se défendre elle-même. 

Tel était le système d'après lequel la Gaule était administrée. Une 
sorte d'ahnanach du Y® siècle (2), qui donne les noms des 
fonctionnaires de l'Empire, nous apprend qu'à cette époque, il y avait 
six provinces consulaires et onze ayant à leur tète des Prcmdes. Ces 
provinces étaient divisées en cent quinze cités, subdivisées elles-mêmes, 
pour la plupart, en districts ou PcLgi^ qui renfermaient les familles 
de cultivateurs disséminées sur le territoire (3). Chaque cité avait 
pour chef un comte j dont les attributions avaient quelque analogie 
avec celles de nos préfets. 

Quatre conditions sociales se rencontraient alors dans les tribus gau- 
loises : les privilégiés, les curiales, le menu peuple et les esclaves. La 
première classe était composée de personnages exerçant ou ayant 
exercé certaines charges, et en outre depuis Constantin, des membres 
du clergé. La deuxième comprenait les citoyens possédant plus de 
vingt-cinq arpents de terre ; leur réunion constituait la curie, sur 
laquelle pesaient toutes les obligations et charges du municipé. 
Comme ces charges étaient lourdes et multipliées, c'était à qui 
chercherait à s'en exempter, et de là une foule de décrets lyrau- 
niques pour arriver à tenir les curies au complet. La troisième 
classe renfermait tous les autres citoyens, y compris les artisans, divisés 



(1) M. Serrig^y fait remarqaer qae le droit de présentation était exercé autrefois à Lyon : 
celA réeolte d*ime inscription 'rapportée par M. de Boissien , où l'on Toit nn Sextns Liga- 
rins dnnmTÎr, de$ignatHê ex pottwkUùme popuK. 

(2) Voir Pandreli, Noiitia utraque tUgnitaiumj eum orieniiê ium ooeidéniiê, ei in eam commtH' 
tarim, p. 7. 

(8) Le code Théodosien désigne les habitants du Pagtu sons le nom de ruHîea plein. 
(Cod. Théod., 1. Vra, t. V, 1. 16.)' 
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en corps de métiers on collèges. Les esclaves n'avaient ancnne 
individnalité propre. 

En ce qni concerne les assemblées des tribns gauloises, bien 
qu'Auguste et ses successeurs les eussent expressément interdites^ 
on en trouve quelque trace sous la domination romaine. Ainsi une 
médaille de Galba montre qu'en l'an 68 de notre ère, il y en eut une 
formée des représentants des trois grandes divisions de la QsAle (1). 
Tacite nous apprend que deux ans plus tard, les notables de Reims 
convoquèrent une assemblée où il fut discuté si l'on devait secouer 
le joug des Bomains ou demeurer dans l'obéissance. Dans cette 
réunion, Tullius Yalentinius, député de Trêves, excita ses compsr 
triotes à reconquérir leur indépendance ; mais sa proposition fut com- 
battue par un magistrat de Reims, « qui parvint à retenir les membres 
« de l'assemblée, les plus sages par des considérations de respect et de 
« devoir, les plus jeunes par l'idée du péril et de la crainte (2}. » On sait 
qu'en 225, Paulinus, chef du prétoire, fat dénoncé dans une assemblée 
de ce genre pour ses exactions (3), et que deux autres furent tenues, 
l'une à Arles en 418, l'autre à Lyon en 421, en vue d'obtenir des 
diminutions d'impôts (4). C'est aussi dans une réunion générale 
qui eut lieu à Ugemum (Beaucaire) en 451, que Flavius Avitus fut 
proclamé empereur (5). Enfin, dans une autre tenue à la même époque, 
une dénonciation fut faite contre Arvandus, préfet du prétoire (6). 

Mais ces assemblées différaient complètement des anciennes diètes 
nationales. Un rescrit des empereurs Honorius et Théodose le 
Jeune, adressé en l'an 418 au préfet des Gkmles, prouve que lem^ 
membres étaient choisis parmi les curiales et certains fonctionnai- 
res : « On fera savoir, porte cette ordonnance, à toutes les personnes 
a honorées de /onctions publiques ou propriétaires de domaines, et 
« à tous les juges des provinces, qu'ils doivent se réunir en conseil, 
«( chaque année, dans la ville d'Arles, dans l'intervalle des ides 



(1) Tite-Live mentioniie nne aatre aasemblée tenue à Narbonne on siècle auparavant 
(an 726 de Borne ), où eut lien le dénombrement des 8 provinces soumises à César. ( Tite- 
Live, L cxxxrv.) 

(2) nUt,, 1. IV, c. 68 et 69. 

(8) Muratori, Nov. thés, vet. inte., 1. 1, ooL 10. 
(4) Rajnonard, J>roit mun.^ t. I, p. 209 et 210. 
(6) Sidoine Apollinaire, Panégyrique ^Avitus. 
(6) Id., Und. 
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« d'août à celles de septembre , les jours de convocation et de ses- 
« sion ponvant être fixés à volonté. — La Novempopulanie et la 
a seconde Aquitaine, comme les provinces les plus éloignées, pour- 
a ront, si leurs juges sont retenus par des occupations indispensa- 
« blés, envoyer à leur place des députés selon la coutume (1). » 
D'ailleurs, ces réunions n'étaient appelées à exercer qu'un simple 
droit d'avis et de remontrance, sauf en ce qui touchait l'assiette et la 
répartition de l'impôt qu'elles étaient chargées de régler. 

Ajoutons que le système sur lequel reposait le gouvernement im- 
périal excluait les assemblées nationales proprement dites, qui n'au- 
raient pu devenir pour lui qu'une cause d'embarras et de difficultés. 
Plus tard, sous le Bas-Empire, les Qaules étaient tellement concen- 
trées en elles-mêmes par leurs institutions municipales , et les po- 
pulations tellement énervées, que ces assemblées n'auraient même 
pu être tenues, à supposer que l'administration n'y eût pas mis obs- 
tacle. 



(1) Uiatoritnê de» GauUê, t. I, p. 766. 
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CHAPITRE PREMIER 

MÉBOYIKGIENS. 

Dans le courant des IIP, IV* et V* siècles de notre ère, une multi- 
tude de peuples , chassés par des révolutions diverses des lieux qu'ils 
habitaient, envahirent de tous côtés Tempire romain, dont ils se 
disputèrent le territoire. Us parcoururent dans tous les sens et ra- 
vagèrent la Gaule, mais sans s'y fixer. Les campâmes devinrent 
désertes, et les populations se réAigièrent dans les villes, où seule- 
ment on pouvait trouver quelque sécurité. 

H Y eut ensuite un temps d'arrêt dans l'invasion. La Qavle fut 
même un moment délivrée en grande partie des Barbares. Mais elle 
ne sut pas en profiter pour organiser la résistance, car les éléments 
d'mi état libre n'existaient plus chez elle. Le pays était donc destiné 
fiitalement à appartenir à l'un de ses envahisseurs. Cette fortune 
échut à trois peuples de la grande nation germanique : les But- 
gundeSj les Visigoths et les Francs. 

Les Burgundes, originaires de Pannonie, et établis depuis un 
siècle entre les sources du Bhin et du Danube, après avoir obtenu 
de l'empereur d'occident Honorius le droit de se fixer entre le Bhin 
et les Vosges, ne tardèrent pas à s'étendre jusqu'à la Loire, et 
occupèrent la presque totalité du bassin du Bhône. Peu de temps après, 
les Visigoths (ou Ooths de l'ouest), repoussés de l'Orient et de l'Italie, 
pénétrèrent dans la Gaule méridionale, et obtmrent de Constance, 
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général d'Honorius , qui commandait les milices des Graules, Tauto- 
risation de se fixer dans l'Aquitaine y la Narbonnaise et la Novem- 
popnlanie. Vers la même époque , une confédération de Germains 
du nord-ouest faisait irruption dans la partie septentrionale. Une de 
leurs tribus, celle des Francs-Saliens, acquit bientôt par ses succès 
une prépondérance sur les autres; à la fin du Y* siècle, Klodcm^, 
son chef, après s'être associé à d'autres bandes, et avoir attiré & lui une 
foule d'hommes de diverses tribus^ et jusqu'aux débris des milices ro- 
maines qu'il avait précédemment vaincues , parvint à dominer toute 
la Gaule septentrionale. 

Ces peuples, avant leur établissement dans la Gaule, jouissaient 
d'institutions libres. Leurs rois et leurs chefs étaient élus. Les premiers 
étaient choisis pour la noblesse de leur origine , les seconds pour leurs 
actions méritoires. Le pouvoir des uns et des autres était limité. Us 
relaient seuls les affaires les moins importantes ; les autres devaient 
être décidées dans des assemblées populaires. Celles-ci étaient tenues 
ordinairement à des jours déterminés. Tous les membres j figuraient 
en armes ; les prêtres commandaient le silence ; puis le roi ou le chef 
le plus renommé ou le plus éloquent prenait la parole, et s'efforçait 
de gagner les suffirages en faveur de la proposition qu'il soutenait. 
En cas de rejet , l'assemblée répondait par des murmures ; en cas 
d'approbation, les guerriers agitaient leurs framées (1). 

Une fois installés sur le sol de la Gaule , les Burgundes et les 
Yisigoths partagèrent avec les habitants les terres et les esclaves ^ 
dans des prc^rtions différentes : ce partage opéré , ils vécurent sur 
le pied d'égalité avec les vaincus. En se dispersant dans le pays, 
ils s'éloignèrent de leurs chefs ; leur ancienne organisation par tribus 
ne tarda pas à disparaître, et les chefs seuls se rendirent dans 
les assemblées de la nation (2). Pleins d'admiration pour la civili- 
.sation romaine , chrétiens , agriculteurs ou artisans , ils se familia- 
risèrent vite avec les mœurs des vaincus, dont ils adoptèrent les ins- 
titutions. 

n en fut différemment pour les Francs. Trop^peu nombreux 
pour se répandre impunément dans les Graules, ils restèrent long- 
temps groupés autour de leurs chefs, continuant de se réunir dans 



(1) TiMsite, de Moribuê Germanorum, c. 7 et 11. 

(2) Aog. Thierry, VI* Lettre êur PHist. de France. 
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leurs assemblées par tribns ^ ainsi que dans les champs de mars ou as- 
semblées générales. Ils ne firent ancon partage de terres avec les an- 
ciens habitants. A ce snjet, M. Baynonard émet l'opinion que si les 
Francs s'étaient emparés de leurs biens j ils n'auraient pas obtenu 
l'appui que leur ont prêté les évêques des (Gaules. H ajoute que 
Clovis une fois reconnu roi, succéda aux vastes domaines dépen- 
dants du fisc y qui devaient lui suffire pour récompenser ses 
compagnons (1). Mais cette appréciation ne nous paraît pas justifiée. 
L'histoire établit en effet, que non-seulement les conquérants francs 
ne traitèrent pas les vaincus avec plus d'égards que ne le firent les 
Burgundes et les Yisigoths , mais encore qu'ils furent pour eux beau- 
coup plus durs, n n'y eut pas de partage, parce qu'ils prirent tout ce 
qui était à leur convenance. Les chefs s'emparèrent des domaines des 
Gaulois : les uns en chassèrent les propriétaires ; les autres les for- 
cèrent d'exploiter les terres à leur profit. Quant aux soldats , ils pré- 
féraient les richesses mobilières; ce qui explique que les terres se 
trouvèrent réparties par grandes masses entre un petit nombre de 
mains (2). 

Il importe aussi de remarquer que les vainqueurs n'occupèrent en 
général que les campagnes, et cherchèrent bien moins à imposer leurs 
usages, leur langue et leurs mœurs, qu'à posséder la terre. La popu- 
lation gallo-romaine retirée dans les villes , continua d'y jouir sous 
la protection des évêques , d'une assez grande indépendance, et resta 
soumise aux lois et institutions romaines. 

Le nord-ouest de la Gaule , c'est-à-dire le pays situé entre la Loire 
et la Seine, semble avoir été dans une situation particulière. Les 
habitants s'étaient organisés en confédération, en vue de résister 
aux envahisseurs. On ne connaît pas l'histoire de cette confédéra- 
tion ; il est certain seulement qu'elle subsista plus d'un siècle (3). 

Notons enfin qu'au milieu du chaos social produit par l'invasion des 
barbares, la religion chrétienne, soutenue par les doctrines de l'éga- 
lité et de la liberté, avait fait d'immenses progrès. A mesure que le 
monde romain s'effondrait, elle prenait une importance plus grande. 



(1) Droit municîp, en France, t, I, p. 269. 

(2) Voir lee récits que fait Ang. Thierry dans ses lettres VII, Vni et X. 

(8) Tont porte à croira anssi qa'il existait des assemblées générales où chaqae cité envoyait 
des députés librement élus. (Zosime, L VL — Dam, Eût. de Bretagne, 1. 1, p. 55.) 
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L'unité religieuse se trouvait ainsi substituée à l'unité politique, et 
servait de Uen entre des peuples que séparait la diversité des ori- 
gines, des langues et des mœurs. 

Le yp siècle fut l'époque du triomphe des Francs. Les Yisigoths 
furent rejetés par eux en Espagne en 507 ; le royaume des Bour- 
guignons s'éteignit en 534 ; et en 540, Justinieu abandonna aux 
Francs la possession de toutes les Gaules. 

Leurs chefs ou rois continuèrent à être pris comme par le passé, 
parmi les membres d'une même &mille, celle des Mëravinfftens, eu 
égard au double principe de l'hérédité et de l'élection ( 1). Le rôle du roi 
consistait & mener les Francs au combat et à présider les assemblées 
générales ; sa force et son pouvoir reposaient uniquement sur la con- 
fiance qu'il inspirait, et sur la possession à^allods au moyen desquels 
il récompensait les services de ses compagnons. A sa mort, l'héritage 
royal se divisait entre tous ses enfants m&les ; mais les Francs res- 
taient libres de choisir celui des fils qu'ils voulaient pour chef. Ainsi 
cet événement n'avait pas pour résultat d'amener un démembrement 
de la puissance publique, a Les partages de ce qu'on appelle la mo- 
a narchie, dit M. Augustin Thierry, n'avaient pas, dans le principe, 
« le caractère d'actes politiques ; ce caractère ne s'y est introduit 
« qu'à la longue et indirectement (2). » 

Un de ces partages se reproduit d'une manière fixe sous les Mé- 
rovingiens : c'est celui du pays au nord de la Loire en oster et en 
neaster. Cette division résultait de ce que les Francs établis entre le 
Rhin et la Meuse , appelés Riperoares ou Ripuaires (hommes de la 
rive ), ne se confondirent jamais avec les Francs SaUskea ou SalienSj 
cantonnés entre la Meuse et la Loire, a Ces derniers ayant formé l'a- 
« vant-garde de la grande invasion, étaient devenus, dès le commen- 
« cernent, la tribu prépondérante, celle qui imposait aux autres ses 
« chefs et sa politique » (3). Mais les Bipuaires tendirent à s'affranchir 
de leur pouvoir et à dominer à leur tour. Cet esprit de rivalité, con- 
tenu sous Clovis et ses fils, détermina ensuite des guerres civiles 



(1) Suivant M"* de la Leiaràlère , le droit d'élection n'aurait pris naissance qn'à partir de 
Clotaire II. Jusque-là, la règle de l'hérédité aurait seule été appliquée pour la transmis- 
sion de la royauté. ( Théorie poiii. des lois de la Monarchie^ t. III, p. 89 et 808.) 

(2) Ang. Tliierry, X' Lettre sur rHist, de France. 
(8) Id., ibid. 
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nombreuses. Enfin au VHP siècle y la prépondérance finit par appar- 
tenir aux Ripuaires. 

Dans les diètes nationales ^ on débattait toutes les questions les 
plus importantes d'intérêt général , comme celles relatives à l'Église 
et à l'État, & l'entreprise d'une guerre hors du pays, à la tutelle du roi 
ou & la régence, aux modifications à apporter à la jurisprudence (1), etc. ; 
ces assemblées connaissaient aussi de certaines causes civiles et crimi- 
nelles. Il existait, en outre, suivant toute apparence , un conseil des 
anciens^ qui était appelé à régler certaines affaires exigeant une plus 
grande expérience. Sidoine Apollinaire, dans son Panégyrique dAd- 
tua, fait mention de ce conseil, en parlant d'une réunion tenue à 
Toulouse par Théodoric, roi des Yisigoths. 

Parmi ces assemblées, l'histoire signale celle tenue à Salison , au- 
jourd'hui Selz (dans la basse Alsace) en 422 , pour dresser la loi 
salique, ainsi que celle de Soissons en 486, où l'on partagea le butin 
pris sur l'ennemi lors de la dernière expédition. On sait que dans 
une autre de 487 , Clovis tua de sa main un soldat qui , l'année 
précédente , s'était opposé à ce qu'il s'attribu&t un vase dont il dé- 
sirait la possession (2). Ce fut dans une de ces réunions, tenue 
d'abord à Aix-la-Chapelle et ensuite & Thionville en 490 , que la loi 
salique fut augmentée de quelques chapitres. Dans une autre de 492, 
on voit figurer des magistrats appelés grafions (comtes) , des gou- 
verneurs des maisons royales, des référendaires et des sénéchaux. 
Dans une assemblée tenue en 499, Ait résolue la conversion de Clovis 
et d'un grand nombre de ses guerriers ( 3 ). Une expédition contre 
les Ariens fut décidée en 507, dans une réunion semblable (4). 

Lorsque la nation franque fut disséminée sur un vaste territoire et 
qu'elle s'y fut créé des intérêts puissants , l'habitude de vivre sous 
le même régime réunit peu à peu les vainqueurs et les vaincus. Les 
premiers sentirent moins la nécessité de tenir l'armée réunie sur un. 



(1) Aug. Thierry, X* Lettre tur THùL de France. 

(2) Giégoiie de Toun, Histoire des France. (CoU. Guizot, 1. 1, p. 91.) 
(8) Id., ibid., p. 101. 

(4) Grégoire de Tonre rapporte le passage sniTant du diacours qui y fat tenu par le roi : 
M Je supporte avec grand chagrin, dit-il, que ces Ariens occupent nne partie des Gaules. 
« Allons, arec Taide de Dieo, et après les aroir raincns, réduisons leurs terres en notre 
« pouToir. M Grégoire de Tours ajoute : « Ce discours ayant plu à tous les guerriers, Tar» 
mée se mit en marche et se dirigea rers Poitiers. » 
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même point : les corps furent cantonnés dans les provinces , et les 
guerriers affaiblis par l'âge ou les infirmités^ se retirèrent dans les 
domaines dont la conquête les avait rendus propriétaires. D'autres^ 
livrés aux douceurs de la vie privée^ ou placés à de grandes distances 
du centre des affaires publiques ^ ne tardèrent pas non plus à né- 
gliger les assemblées nationales. Le nombre de ceux qui se rendi- 
rent au mal alla toujours en diminuant , et la nation finit par ne 
plus être représentée que par les chefs de Tannée. 

H est parvenu jusqu'à nous des traces d'un certain nombre 
de réunions ainsi composées et qualifiées de plaids , qui ont été 
tenues dans le cours des VP, VIP et VIII* siècle. Nous en rap- 
pellerons quelques-unes. En 528, Thierry 1*' assembla ks Francs 
pour décider avec eux la guerre de Thuringe (1). Un décret de Chil- 
debert, de l'an 532, porte qu'il a été rendu dons trois assemblées te- 
nues aux calendes de mars (2). Ce fut devant V Assemblée des 
Francs que fut jugée la reine Brunehaut (3). La loi des Allemands 
fut publiée en 620 , dans une réunion composée des grands, évêques, 
ducs, comtes, et de tout le reste du peuple (4). Mais cette mention 
de la présence du peuple ne figurait sans doute que par respect 
pour le vieux droit qui n'avait pas été abrogé. 

Sous Dagoberti on voit l'assistance composée des seigneurs et grand» 
durw/aume (5). Les lois des Ripuaires, des Allemands et des Bavarois 
ont été décrétées par le roi avec ses princes et tout le peuple chrétien 
de la domination des Mérovingiens (6). C'est la première fois qu'il est 
question an peuple chrétien, c'est-à-dire du peuple dans sa plus large ac- 
ception : jusque-là il n'était parlé que des Francs. Mais il est à présu- 
mer qu'en dehors des principaux personnages, le reste du peuple n'é- 
tait représenté que par quelques évêques. Le 23 mai 635, Dagobert 
lut son testament dans une assemblée générale, où figuraient ses 
deux fils et tous les grands du royaume (7). 

Frédégaire rapporte qu'il y eut, au milieu du septième siècle, un plaid 



(1) Grégoire de Toun, p. 119. 

(2) Historiens des Gavles, t. IV, p. 111. 

(5) Ibid.j t. n, p. M7. 

(4) Balnie, oapit., t. II, p. 100. 

(6) Fiédéffuie. (CoU. Gtûxot, t. U, passim,) 
(«} Historiens des Oanies, t. IV, p. 128 et 124. 

(7) Vie de Dogaberi par on moine de Saint Denis. (Coll. Gnizot , 1. 11, p. 800.) 
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& Compiègne, oh forent partagés entre les deux princes, Sigebert et 
Clovis II, les états de Dagobert (1). La chronique de Fontenelle porte 
qae a c'était la coutume sous le roi Clovis II que le peuple des Francs 
a s'assemblât tous les ans au champ de mars (2) » . Cette désignation 
comprenait fjors les Yisigoths, Bourguignons et autres Germains sou- 
mis aux Francs, et probablement aussi quelques grands laïcs ou ecclé- 
siastiques d'origine gallo-romaine. Sous les rois fainéants, on ren- 
contre Texpression di assemblée générale de la nation (3). 

Il est d'ailleurs à remarquer que. depuis le VP siècle, les conciles 
provinciaux présentaient un caractère mixte : ils étaient composés non 
plus seulement des évoques, mais aussi de divers autres personnages 
laïcs et ecclésiastiques, et Ton y traitait & la fois d'objets de l'ordre re- 
ligieux et de l'ordre temporel. On conçoit qu'un tel état de choses 
ait dû contribuera rendre les assemblées nationales moins nécessaires, 
et par conséquent plus rares. 

A partir de la même époque, la royauté commença à se modifier 
et à se transformer en magistrature nationale. Les rois barbares, cher- 
chant à imiter le faste des cours impériales, établirent auprès d'eux 
une classe de leudes chargés d'abord d'emplois personnels, mais qui ne 
tardèrent pas à acquérir certaines attributions politiques; ils occupè- 
rent notamment une place importante dans les assemblées, quand 
celles-ci furent désertées par les guerriers. Le nombre de ces leudes 
alla toujours en augmentant, et gr&ce aux richesses et honneurs dont 
la royauté les gratifia , ils arrivèrent à posséder une supériorité de 
fait sur leurs anciens compagnons (4). La création des impôts (5) porta 
d'autre part, une atteinte considérable au principe absolu de l'indé- 
pendance des Germains. Enfin l'usage des bénéfices tendit à faire 
disparaître l'égalité primitive, par suite des obligations imposées au 
bénéficier. Le roi ne fut plus par suite un simple chef d'armée. Les 



(1) Frédégaire. (Ck)ll. Gnizot, t. II, p. 224.) — Grande* chroniques j t. II, p. 2. 

(2) Historienê des Gaules^ t. II, p. 667. 
(8) nnd., p. 680. 

(4) Les leudes (peuple, gens) étaient les hommes de leur chef, auquel As juraient fidélité. 
Les animstions (de tme, truste^ foi) étaient plus particulièrement les fidèles du roL 

(5) Ce fut Clotaixe qui le premier établit des impôts. L'entreprise ne rencontra pas d*obstacle 
en Neufltrie où les mœurs germaines se perdirent assez vite ,* mais en Austrasie, eUe sonfErit 
de grandes difficultés. 
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leudes prirent le caractère de sujets ; et la relation d'homme à homme, 
libre jusque là, tendit à se convertir en vassalité. 

Mais la royauté ne voulut pas s'en tenir à une suprématie qui 
^ n'était pas effective telle chercha à>établir les principes de Tautocrar 
tie impériale. Une lutte alors s'engagea entre la royauté et les repré- 
sentants de la souveraineté domaniale, conforme aux mœurs germa- 
niques : la première était soutenue tout à la fois par le clergé, parti- 
san de l'unité de la puissance publique, et par les populations gau- 
loises, encore imbues du système de l'administration romaine. Comme 
les mœurs germaines s'étaient mieux conservées en Austrasie que 
dans le reste du pays, ce fut là surtout que l'aristocratie nouvelle s'or- 
ganisa sous un chef appelé maire du palais. 

A l'origine, les maires étaient simplement des intendants, chargés 
du gouvernement intérieur du palais , et placés à la tète des leudes, 
dont ils devaient surveiller les querelles. Quand ces leudes, par des 
concessions de bénéfices , ftirent devenus de grands propriétaires, ils 
se détachèrent du roi , et se groupèrent pour défendre leurs intérêts 
communs. Leur importance alla toujours grandissant , et fut enfin 
portée à son comble par l'admission de l'hérédité des bénéfices. Ce fut 
la cause principale de la décadence de la race mérovingienne : en 
constituant une aristocratie politique et territoriale, qui occupait la 
plus grande partie du pays, et sur laquelle elle n'avait aucun moyen 
d'action, la royauté devait forcément tomber sous sa dépendance. Les 
maires, choisis généralement parmi les grands, et qui avaient les 
mêmes intérêts qu'eux, secondèrent leurs prétentions contre la royauté, 
et leur autorité s'accrut avec celle des leudes. 

Suivant toute apparence, les maires étaient nommés primitivement 
parle roi. A partir de Clotaire II, ils furent élus par les grands, et leur 
charge devint viagère (1). Les chroniques les désignent alors sous le 
nom de Suireguli. Leurs prérogatives augmentèrent de jour en jour, et 
bientôt ils arrivèrent à s'emparer de toute la puissance royale. Leur 
autorité est bien'définie par Eginhard : « La famille des Mérovingiens, 
« dit-il, dans laquelle les Francs avaient coutume de se choisir des 
« rois, passe pour avoir duré jusqu'à Childéric, déposé, rasé et confiné 
« dans un monastère par l'ordre du pontife romain Etienne. On peut 



(1) Voir Frédégaire et ses oontiniiateuis , sur les aimées 618, 626, 642, 681, 696, 715. 
(ColL Gnûot, t. n, p. 192, 201, 227, 286, 286, 287.) 

8 
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« bien, il est vrai, la regarder comme n'ayant fini qu'en ce prince ; mais 
(( depuis longtemps déjà elle ne faisait preuve d'aucune vigueur et ne 
« montrait en elle-tnême rien d'illustre, si ce n'est le vain titre de 
c( roi. Les trésors et les forces du royaume étaient passées aux mains 
« des préfets du palais, qu'on appelait ^noires du paluisj et à qui ap- 
« partenait réellement le souverain pouvoir. Le prince était réduit à 
« se contenter de porter le nom de roi, d'avoir les cheveux flottants 
« et la barbe longue , de s'asseoir sur le trône et dç représenter l'i- 
u mage du monarque. Il donnait audience aiix ambassadeiurs, de 
« quelque lieu qu'ils vinssent, et leur faisait, à leur départ, comme 
« de sa pleine puissance , les réponses qui lui étaient enseignées ou 
u plutôt commandées. A l'exception du vain nom de roi et d'une 
« pension alimentaire mal assurée, et que lui réglait le préfet du 
w palais selon son bon plaisir, il ne possédait en propre qu'une seule 
tt maison de campagne d'un fort modique revenu, et c'est là qu'il 
« tenait sa cour, composée d'un très-petit nombre de domestiques 
c< chargés du service le plus indispensable et soumis à ses ordres. S'il 
w fallait qu'il allât quelque part, il voyageait monté sur un chariot 
w traîné par des bœufs et qu'un bouvier conduisait à la manière des 
t< paysans ; c'est ainsi qu'il avait coutmne de se rendre au palais et à 
<t Vassemhlée ffchiérale de la nation, qui se réunissait une fois chaque 

a année pour les besoins du royaume Mais l'administration de 

« l'État et de tout ce qui devait se régler et se faire au dedans 
<i comme au dehors, était remis aux soins du préfet du pa- 
ie lais (1). » 

Ijc rôle des maires diiiera toutefois suivant les pays. En Austrasie, 
nommés par une aristocratie puissante dont ils faisaient partie, ils lui 
furent toujours imis , et combattirent avec elle la royauté. Il en ré- 
sulta que dès 677, il n'y eut plus de roi dans cette contrée ; le gou- 
vernement tout entier resta aux maires, sous le nom de dtics ou 
princes. En Neustrie et en Bourgogne, l'aristocratie territoriale avait 
moins d'empire : les maires tenaient leur pouvoir de la royauté, et 
tout en la dominant, ils la défendirent. Mais partout ils forent les 
maîtres ; partout la royauté se trouvait réduite à un vain titre et n'a- 
vait plus qu'une ombre de pouvoir. Aussi, lorsqu'en 752 Pépin , après 

■ ■ — — — — 

(l)EginhaTd, Vie de Cfutriemagne. (Cîoll. Guizot, t. III, p. 123.) 
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avoir déposé Chilpéric III, se fit proclamer roi à Soissons, il n'y eut 
aucune révolution (1) : le fait fut converti en droit, et l'on resta en 
réalité sous le même gouvernement. Cet événement mit fin à la riva- 
lité que nous avons signalée entre les Francs Saliens ou Neustriens 
et les Francs Ripuaires ou Austrasiens. La prédominance, après 
un siècle et demi de luttes, demeura définitivement aux derniers, 
et de la sorte , l'élément germanique l'emporta en Occident. 



CHAPITRE II 
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Nous avons dit que sous les Mérovingiens, les Francs choisis- 
saient le roi parmi les membres d'aine seule famille. Rien ne fat 
changé à cet égard sous la seconde race. Cela résulte en effet de la 
formule de consécration de Pépin , où l'on voit que les seigneurs 
s'obligèrent à n'élire aucun souverain d'une autre race (2). Ce 
prince, pour fortifier son autorité, crut devoir, suivant une antique 
coutume des Hébreux, se faire reconnaître et proclamer par l'auto- 
rité religieuse. Il se fit oindre de l'huile sainte par les mains de l'ar- 
chevêque de Mayence, puis il fat sacré une seconde fois par le Pape : 
ce dernier déclara que Pépin tenait sa couronne de Dieu seul, et me- 
naça les Francs d'excommunication, s'ils élisaient des rois d'une autre, 
famille. 

En ce qui concerne les assemblées nationales, l'avènement des rois 
de la seconde race leur donna plus de régularité et d'importance, mais 
en laissant subsister la transformation qu'elles avaient subie. Elles 
s'accrurent seulement d'un élément nouveau, l'ordre ecclésiastique. 
Depuis longtemps les évoqués avaient acquis une grande influence au- 



(1) En 761,, ime aasemblée avait offert la couronne à Pépin, 'mais il refusa. Ce fat 
«enlement Vannée suivante et sur de nouvelles instances qu^U accepta. (Htstorietu des Gaules, 
U II, p. 576.) 

(2) « Utnunquam de alterius lumbis regem in œvo preesumnnt eligere, Bed ex ipsorum. » 
(/WA, t. V, p. 9 et 10.) 
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près des rois francs ^ qui ne traitaient aucune affaire grave sans les 
consulter ; depuis longtemps ils possédaient une véritable autorité 
politique. Ils étaient d'ailleurs les seuls intermédiaires entre les 
Gallo-Romains et la royauté : «t Aucun habitant des villes , dit Au- 
« gustin Thierry, n'avait de relation directe avec le gouvernement 
« central, si ce n'est l'évêque, qui se rendait quelquefois à la cour 
« des rois franks , afin d'intercéder pour ses concitoyens , remplis- 
« sant ainsi d'une manière bénévole l'office du mp.gistrat que les 
« Romains appelaient défenseur... Les évêques demeurèrent dans cet ' 
(( état de solliciteurs officieux auprès des rois jusqu'au temps où un 
« grand nombre d'honmies d'origine barbare ayant été promus à 
« l'épiscopat, l'ordre entier fut admis à siéger, d'une manière cons- 
« tante et régulière, dans les assemblées politiques : c'est ce qui 
« arriva sous la seconde race. Mais alors les évêques perdirent leur 
« premier rôle de défenseurs des villes, et figurèrent seulement 
c< comme représentants de l'ordre ecclésiastique, à côte des chefs et 
« seigneurs représentant la population militaire (1). » 

De 754 à 767, on compte huit assemblées où furent arrêtés des 
guerres, des traités , des lois, etc. (2). Elles sont désignées sous les 
titres deplaciteSj assemblées générales du peuple , assemblées de tous les 
Francs suivant la coutume; on les appelle aussi du nom de c/iamps 
de maij qui provient de ce que Pépin avait transféré au mois de mai la 
convocation précédemment faite en mars. 

Sous le règne de Charlemagne, le caractère des assemblées se 
modifia. Elles abandonnèrent au prince l'exercice de la souveraineté 
qui jusque-là avait résidé en elles-mêmes. Le prince les réunissait, 
avait l'initiative de leurs travaux, prenait leur avis, et finalement 
décidait. On y traitait indistinctement d'objets d'ordre politique 
ou religieux : les capitulaires renfermaient soit des canons de con- 
ciles, soit des ordonnances administratives. 

Charlemagne tint chaque année deux assemblées, l'une au prin- 
temps, l'autre en automne, qui furent le plus souvent convoquées 
au delà de la Meuse, et quelquefois au delà du Rhin. La première 
était composée de tous les grands en général, tant clercs que laïcs j les 



(1) Âog. Thierry, XXV* lettre sur VHiêt. de France. 

(2) De Lezardière, 1. 1, p. .688. 
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uns appelés senicres, qui donnaient d'abord leur avis, les autres 
nommés minores, qui devaient les prendre pour guides : cette réunion 
était appelée à régler Tétat du royaume. L'assemblée d'autonme avait 
surtout pour but de recueillir les dons, et ne comprenait que les se- 
nioreSj outre les principaux conseillers (1). 

Les formes suivies dans ces réunions ont été décrites par Adalhard, 
abbé de Corbie , dans un traité ayant pour titre De crdinepalatii, qui 
a été reproduit par Hincmar, archevêque de Reims, dans ses lettres à 
Louis le Bègue. « Dans ces assemblées, dit Hincmar, pour qu'elles ne pa- 
« russent pas convoquées sans motif, on soumettait à l'examen et à la 
« délibération des grands et en vertu des ordres du roi, les articles 
« de loi nommés capitula, que le roi lui-même avait rédigés par Pins- 
« piration de Dieu, ou dont la nécessité lui avait été manifestée dans 
u l'intervalle des réunions. Après avoir reçu ces communications; ils 
« en délibéraient en deux ou trois jours ou plus, selon l'importance 
a des affaires. Des messagers du palais, allant et venant, recevaient 
c( leurs questions et leur rapportaient les réponses, et aucun étranger 
« n'approchait du lieu de leur réunion , jusqu'à ce que le résultat 
(( de leurs délibérations pût être mis sous les yeux du glorieux prince, 
« qui alors avec la sagesse qu'il avait reçue de Dieu , adoptait une 
a résolution à laquelle tous obéissaient. Les choses se passaient ainsi 
(f pour un ou deux capitulaires ou un plus grand nombre, jusqu'à ce 
(( que , avec l'aide de Dieu, toutes les nécessités du temps eussent été 
« réglées. 

a Pendant que ces affaires se traitaient de la sorte hors de la prê- 
te sence du roi, le prince lui-même, au milieu de la multitude venue 
(c à l'assemblée générale, était occupé à recevoir les présents, saluant 
a les hommes les plus considérables , s'entretenant avec ceux qu'il 
(( voyait rarement, témoignant aux seniores un intérêt affectueux, 
tt s'égayant avec les minores^ et faisant ces choses et autres sembla- 
u blés pour les ecclésiastiques comme pour les séculiers. Cependant 
« si ceux qui délibéraient sur les matières soumises à leur examen 
« en manifestaient le désir, le roi, se rendant auprès d'eux, y restait 
a aussi longtemps qu'ils le voulaient, et là ils lui rapportaient avec 
« une entière familiarité ce qu'ils pensaient de toutes choses et 



(1) Hincmarii Opera^ t. Il, p. 211. 
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« quelles étaient les discussions amicales qui s'étaient élevées entre 
a eux. Je ne dois pas oublier de dire que si le temps était beau, tout 
a cela se passait en plein air ; sinon, dans plusieurs bâtiments dis- 
« tincts, où ceux qui avaient à délibérer sur les propositions du roi 
« étaient séparés de la multitude des personnes venues à rassemblée; 
(( et alors les hommes les moins considérables ne pouvaient entrer. 
« Les lieux destinés à la réunion des seniores étaient divisés en deux 
« parties, de telle sorte que les évêques , les abbés et les clercs élevés 
« en dignité, pussent se réunir sans aucun mélange de laïques. De 
(( même les comtes et les autï*es principaux de l'État se séparaient, 
« dès le matin, du reste de la multitude, jusqu'à ce que le roi pré- 
« sent ou absent, ils fiissent tous réunis : et alors les semores ci- 
te dessus désignés, les clercs de leur côté, les lû'ques du leur, se ren- 
u daient dans la salle qui leur était assignée, et où on leur avait 
(c fait honorablement préparer des sièges. Lorsque les seniores laïques 
tt et ecclésiastiques étaient ainsi séparés du reste [cœteri), il demeu- 
« rait en leur pouvoir de siéger ensemble ou séparément selon la 
c( nature des affaires qu'ils avaient à traiter, ecclésiastiques , sécu- 
« lières ou mixtes... Ainsi se passait l'examen des affaires que le roi 
« proposait à leur délibération (1). » 

Comme nous l'avons dit, ces assemblées se composaient uniquement 
des grands de la nation. Il est même à présumer que tous ceux de 
l'empire de Charlemagne n'y figuraient pas, et qu'elles comprenaient 
seulement les grands de la cour et des provinces les plus voisines. 
Quant à la multitude dont parle Hincmar, on ne saurait la con- 
sidérer comme représentant le peuple : les grands seuls étaient con- 
voqués aux réunions ; la foule des assistants à laqueUe il est fiùt 
allusion, ne prenait aucune part aux débats, et pouvait donner sim- 
plement quelques marques d'approbation. 

Henrion de Pansey croit que les questions soumises aux assem- 
blées se divisaient en deux catégories : les majeures et les mineures. 
Selon lui, elles statuaient seules et définitivement sur les causes mi- 
neures, par des actes législatifs appelés capitidaires. Quant aux au- 
tres, un projet était rédigé et adressé aux comtes ou gouverneurs 
des provinces. Chacun d'eux réunissait les juges, administrateurs 



(l)Hincmarii Opera^ t. II. p. 218. 
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et notables de son comté, leur communiquait le projet, recueillait les 
avis et les portait à rassemblée nationale. Là les suffrages étaient 
comptés , et le projet était admis , si la majorité des provinces l'a- 
vait approuvé ; sinon , il était rejeté. Henrion de Pansey fait d'ail- 
leurs observer que c'était sous le nom de lois et non de capitulaires 
que les décisions consacrées par une adhésion générale étaient pu- 
bUées (1). 

Cette distinction entre les lois et les capitulaires ne paraît pas 
justifiée. H en est de même de la prétendue x^onmiunication des pro- 
jets au peuple, laquelle est basée sur le chapitre 19 du troisième capitu- 
laire de l'an 803, ordonnant « que le peuple soit interrogé sur toute 
tt nouvelle disposition qui serait ajoutée à la loi, et qu'après avoir 
c< donné leur consentement, tous les assistants mettent leur signature 
« au bas du capitulaire (2) ». Il est permis de contester l'autorité de 
ce document ; la mention du peuple témoigne seulement d'un ancien 
usage dont les formules ont gardé la trace. On sait, d'un autre 
côté, combien peu d'individus étaient alors capables de donner leur si- 
gnature. H n'est pas non plus admissible que Charlemagne ait songé 
à demander l'assentiment du peuple pour les lois qu'il voulait rendre, 
et sur lesquelles les assemblées des grands ne pouvaient émettre qu'un 
simple avis (3). 

Les chroniqueurs du temps ont mentionné sous le règne de Char- 
lemagne trente assemblées, à la suite desquelles ont été rendus 
65 capitulaires, règlements ou décrets, comprenant 1151 articles, 
dont 621 en matière de législation civile, et 494 sur des questions 
religieuses (4). 



(1) Henrion de Pansey, De» Assemèl. nation, en Fi-ancej 1. 1, p. 109 et suiv. 

(2} « Ut populuB interrogetur de capitulia qtUB in lege noviter addita sunt, et postquam 
« omnesoonsentierint, suscriptioneB et mannârmationes suas in ipsiscapitnlis faciant.» Baluze, 
CapU,y 1. 1, col. 894. 

(3) Thibaudean, Hist, de» étaU génér.^ t. I, p. 20. — Voir aussi Leyêqne^ Mêm, sur le gou* 
vtmement de la France tout let deux premières dynasties, p. 308. 

(4} De Lezardière, 1. 1^ p. 685. 
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Voici le tableau de ces assemblées : 



DATE. 


LIEU. 


DATE. 


LIEU. 


770 


Wonns. 


790 


Wonns. 


771 


Valenciennes. 


792 


Ratisbonne. 


772 


Wonns. 


793 


id. 


773 


Genève. 


794 


Francfort. 


776 


Dure a. 


796 


Kuffensteîn. 


77fi 


Wonns. 


799 


Lippenheim. 


777 


Paderboni. 


800 


Mayence. 


779 


Duren. 


803 


id. 


780 


Heresboilrg. 


804 


Sources de la Lippe. 


781 


Wonns. 


806 


Vadala. 


782 


Sources de la Lippe. 


807 


Conflans. 


785 


Paderborn. 


810 


• Fereda. 


786 


Wonns. 


811 


Aix-la-Chapelle. 


787 


id. 


812 


id. 


788 


Ingelheim. 


813 


id. 



Douze de ces réunious sont désignées sous la dénomination de 
cofwentus, cinq sous celle de synodam, quatre de camitieSj une de 
cancilium, une de conciOj une de colloquium, et une de placitum. 

Indépendamment des assemblées nationales, il existait des 
réunions de comté, tenues sous la présidence des comtes, qui 
étaient les agents du prince (1). Au-dessous se trouvaient les vi- 
caires, viguiers et centeniers, qui tenaient également certains plaids. 
Il sera parlé plus loin de ces dernières assemblées. 

Sous la main puissante de Charlemagne, le monde barbare avait 
fait place à une société plus régulière en apparence et dont ce 
prince était Tâme. Tous les pouvoirs étaient concentrés dans ses 
mains ; malgré Timmensité de son empire, il put suffire à tout, et les 
différentes provinces restèrent unies. Le clergé servit & contreba- 
lancer rinfluence des leudes : l'activité de ces derniers fut dé- 
pensée dans des guerres continuelles, qui ne leur laissèrent pas 
le temps de former des complots contre l'autorité du prince. En- 
fin, suivant Eginhard, « Charles abaissa tellement les cœurs fiers 



(1 ) Cela résulte de cette formule de leur institution : « Ayant éprouvé votre foi et vos 
« services, nous vous donnons les pouvoin de comte dans ce territoire. G-ardez-nous la foi 
A jurée, et que tous les peuples habitant ce pays soient traités avec modération. » 
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a et intraitables des Francs, qu'ils n'osaient rien entreprendre 
a dans l'empire que ce qui convenait à l'intérêt public ». Mais 
quel que fut son génie, il n'avait pu que rapprocher momentané- 
ment des populations étrangères les unes aux autres , et ses essais 
d'union devaient fatalement se briser après lui contre l'esprit d'in- 
dépendance des Germains. A peine euMl été enlevé au monde, 
que l'équilibre fat rompu : son œuvre disparut avec lui. 

Sous le règne de Louis le Débonnaire, les assemblées nationales 
fartsnt convoquées régulièrement deux fois par fm. Elles apparais- 
sent avec les mêmes désignations qu'à l'époque de Charlemagne. 
Elles semblent avoir aussi conservé les mêmes attributions, sinon 
en fait, du moins en droit; mais la royauté comparaît devant elles 
pour subir leur jugement ; elles vont même jusqu'à disposer de la 
couronne. On trouve la trace durant ce règne de 24 placites géné- 
raux (1), dont nous rappellerons les plus importants. 

Il fat tenu en 817, une assemblée générale des peuples^ pour 
consentir à la division de l'empire entre les trois enfants de l'Em- 
pereur (2). L'année suivante, dans une r6^m(7;^ des Francs, Bem- 
hardt, neveu de Louis le Débonnaire, fut condamné à mort, pour 
avoir violé la constitution impériale arrêtée en 817 (3). Dans une 
autre, tenue à Aix-la-Chapelle en 819, après la fête de Noël, « on dis- 
cuta et arrêta plusieurs dispositions relatives à l'état des églises 
« et des monastères ; on ajouta aux lois et fixa par écrit quelques 
« capitulaires indispensables et qui manquaient » (4). Au mois de 
février 821, ime assemblée générale décréta la guerre coutre Liude- 
wit (5). Dans une réunion qui eut lieu à Thionville au mois d'octo- 
bre de la même année, accourut en foule la nation des Francs (6). 
En 826, des capitulaires sur la répression des rapines et sur des 
matières ecclésiastiques, furent également arrêtés dans une as- 
semblée, du consentement de tous les clercs et laïcs \1). Louis le D6- 



(1) De Lezaidiére, 1. 1, p. 540. 

(2) Eginhard, Ann. (Coll. Ouizot, t. III, p. 80.) 

(3) Idem, p. 82. 

(4) Idem, p. 84. 

(5) Idem, p. 89. 

(6) Idem, p. 91. 

(7) Id., JUd, 
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bonnaire convoqua à Worms, en 829, nne a88emblée nationale : celle- 
ci détacha de TEmpire le pays situé entre le Jura, les Alpes, le 
Hhin et le Mein ; il en fîit formé un État qu'on appela Allemagne et 
qu'on donna à son quatrième fils. Les trois autres fils, n'ayant 
pas accepté ce démembrement, se liguèrent contre l'ilmpereur et 
prirent la résolution de l'enfermer dans un cloître. Mais la jalousie 
les divisa bientôt et sauva Louis le Débonnaire, qui fiit rétabli dans 
une diète tenue à Ximègue en 830, « où, dit l'Astronome, toute 
« la Germanie afflua pour prêter son secours à l'Empereur » (1). 
Deux ans après, les trois frères conspirèrent une seconde fois contre 
leur père. Ils le firent enfermer à Saint-Médard de Soissons , tandis 
qu'une assemblée nationale réunie à Compiègne le déclarait déchu 
de la couronne (2) ; mais leurs divisions sauvèrent de nouveau l'em- 
pereur (3). En 835, Louis le Débonnaire réunit à Thionville, après 
la fôte de Noël , ime assemblée générale des peuples (4). Autre as- 
semblée en 836 (5). L'année suivante, un nouveau partage de l'em- 
pire fut encore effectué dans une réunion tenue à Aix-la-Chapelle (6). 

Sous Charles le Chauve, les assemblées se multiplièrent : des his- 
toriens en comptent jusqu'à quarante-six (7). Le concours du peuple 
est encore mentionné ; mais la représentation nationale semble con- 
centrée dans un certain nombre de grands personnages ou officiers 
qu'on retrouve fréquenMnent sous le nom dejidêles, La royauté, d'ail- 
leurs, apparaît non plus conmie une autorité qui n'est pas contestée, 
mais conmie un pouvoir obligé de transiger avec d'autres : en im 
mot, la féodalité a déjà pris naissance. Nous citerons seulement les 
assemblées les plus remarquables de ce règne. 

A la suite de la fiimeuse bataille de Fontanet (25 juin 841 ], Char- 
les le Chauve et Louis de Bavière, voyant Lothaire disposé malgré^ 
sa défaite à continuer la guerre, résolurent de se prêter mutuelle- 
ment le serment de rester unis et de ne faire aucun traité au pré- 
judice l'un de l'autre. Ils se rendirent à Strasbourg, et prononcèrent 



(1) ColL Guizot, t. III, p. 8S4.-- Grandes chron,, t. II, p. 3(i6. 

(2) Thégaa, Vie de Louis le Pieux. (Coll. Gulzot, t. III, p. 297 et 8iiiv.) 
(8) Idem, p. 801. — Grande» chron., t. II, p. 384. 

(4) Idem, p. 806. 

(5) Idem, p. 807. 

(6) Nithard, Hist. des dissensions desjils de Louis le Débonnaire. (Coll. Ouixot , t. HT , p. 442.) 

(7) BonlainvillierR, Hist. de rnne. gourememeni de France ^ 1. 1. p. 274. 
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eu présence des deux années , Louis en langue tudesque , et Charles 
en langue romane (1), un discours qui nous a été conservé : « Vous 
(( savez, dirent-ils,... que n'acceptant pas l'arrêt de Dieu, Lother 
(( ne cesse de poursuivre à main armée mon frère et moi ; il désole 
(( notre peuple par des incendies, des rapines et des meurtres. C'est 
« pourquoi forcés par la nécessité, nous nous réimissons aujourd'hui ; 
« et parce que nous craignons que vous ne doutiez de la sincérité 
a de notre foi et de la solidité de notre union fraternelle, nous avons 
u résolu de nous prêter serment l'un à l'autre en votre présence... Si 
« jamais, ce qu'à Dieu ne plaise, je violais le serment que j'aurais 
« prêté à mon frère, je délie chacun de vous de toute soumission en- 
« vers moi et de la foi que vous m'avez jurée. )> Ensuite les chefs ^e 
leurs armées se lièrent eux-mêmes par un serment, qu'ils prononcè- 
rent chacun dans leur langue (2). 

Le traité de Verdun de 843 mit fin à cette lutte entre les trois 
frères. Mais il eut pour effet d'anéantir à jamais l'œuvre de Charle- 
magne, par la division définitive de son empire en trois parts. Une 
fois l'impulsion donnée pour la séparation des intérêts nationaux, 
chaque royaume tendit lui-même à se fractionner en plusieurs États, 
et ceux-ci en une multitude d'autres, jusqu'à ce que le gouverne- 
ment fïlt limité à un territoire peu étendu. 

On trouve à la date de 844, une convention sur le respect dû à 
Dieu, aux églises, aux ecclésiastiques et au roi : elle est confirmée 
par la ' souscription du prince , des évêqties et des autres Jidèles 
ayant la qualité à^optimcUes ou grands , et que Charles le Chauve 
appelle «2>?w, ce qui permet de croire qu'il s'agit de bénéficiers (3). 

Dans un synode tenu en août 853 pour la disposition d'un évêché 
et d'un monastère, les Jidèles déclarèrent accepter les capitulaires de 
Soissons (4). 

On peut juger, par ce qui se passa dans une assemblée nationale 
tenue en 859, quels étaient les pouvoirs du clergé et de la royauté 
à cette époque. Charles s'y plaignit des hommes qui l'avaient aban- 



(1) Mélange de celtique, de latin et degennain, en usage dauR toutes len parties delà 
Gaule. 
(2)Nithard., p. 479. 
(8) Baluze, CapU., t. II, col. 1. 
(4) Idem, col. 49 & 61. 
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donnée et parmi ces derniers, de Wenillon archevêque de Sens : 
« diaprés sa propre élection dit-il, et celle des autres évêques et 
« fidèles du royaume, Wenillon m'a consacré roi, selon la tradition 
« ecclésiastique. Après cela, je ne pouvais être renversé du trône par 
a personne , du moins sans avoir été entendu par les évêques qui 
« m'ont consacré roi et qui sont les trônes de la divinité. Dans tous 
« les temps, j'ai été prompt à me soumettre à leur correction pater- 
« nelle, et je le suis encore à présent (1). » 

Une conférence eut lieu à Coblentz, en 860, pour le maintien de 
la paix entre Lother, Louis le Germanique et Charles le Chauve. Dans 
cette réunion, de même que dans celle de 842, les articles adoptés 
furent rédigés en langue romane. Ce sont les deux seules occasions 
où l'on voit, avant le dixième siècle, le dialecte roman employé 
dans des actes publics (2). 

En 864, il y eut & Pistes une assemblée célèbre, à la suite de 
laquelle fut rendu un édit sur la paix du royaume. L'histoire rap- 
porte que les grands et toute l'assemblée condamnèrent à mort 
Pépin, roi d'Aquitaine, comme traître à la patrie et à la chré- 
tienté. Il paraît que Charles le Chauve y déclara formellement que 
. la loi ne pouvait se faire qu'avec le consentement du peuple. H résulte 
aussi du discours prononcé par ce prince, qu'il n'y avait pas eu 
d'autres réunions depuis trois ans (3). 

En 869, un capitulaire sur les immunités de l'Église fut arrêté 

m 

avec le concours des évêques et desjidèles (4). Dans nn capitulaire 
de Tan 873, il est question de dispositions que, dans une assem- 
blée générale précédente, les fdèles avaient promis de conser- 
ver (5). En 877, il y eut encore deux plaids généraux : l'un à Com- 
piègne au mois de mai, et l'autre à Kiersy en juillet. Dans le 
second, Charles le Chauve confirma les capitulaires arrêtés par son 
aïeul et son père , et autorisa la construction de ch&teaux forts sur 



(1) Balaze, col. 133. — Hincmar, archevêque de Beims, traça alors comme il suit les limiteBdee 
paiBAanoes royale et épiscopale : « Les rois ne sont soumis an jugement de personne s'ils se 
« gouvernent selon la volonté de Dieu ; mais s'ils sont adultères, homicides, ravisseurs, ils 
N doivent être jugés par les évêques. » 

(2) Nithard, p. 478. 

(8) Baluze, t. II, coL 173-196. 

(4) Idem, col. 209. 

(5) Idem, col. 227. 
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les terres des seigneurs. Il y garantit de nouveau et d'une manière 
définitive l'hérédité des bénéfices (1). 

Le procès-verbal de couronnement de Louis II , dit le Bègue , de 
décembre 877, porte que ce prince devint roi par l'effet de la misé- 
ricorde de Dieu et par Y élection du peuple (2). Ainsi la royauté restait 
élective, tandis que les fiefs devenaient héréditaires. 

A partir du moment où nous sommes arrivés, une atteinte pro- 
fonde est portée aux diètes nationales. Les assemblées n'ont plus 
lieu à des époques fixes; on ne les réunit que dans des occasions 
importantes. D'ailleurs, les grands, qui jusque-là ne s'y rendaient 
que pour concourir à la loi ou donner un simple avis, y vien- 
nent en quelque sorte pour la dicter. Ce ne sont plus en un mot 
des assemblées nationales , mais des cours féodales, où des vassaux 
sont convoqués et se réunissent auprès du suzerain. Ceux qui y par- 
ticipent, sont encore désignés sous le titre de JidéleSj ou bien sous 
ceux de princes du royaume, grands de la Graule, grands des Francs. 

Charles le Gros fut déposé en 887, dans ime diète nationale tenue 
à Tibur. Après sa mort, qui survint l'année suivante, les royaumes 
placés sous son autorité se séparèrent et eurent des gouvernements 
distincts. L'empire de Charlemagne fut divisé en six grands États. 
Celui qui conserva le nom de France, comprit seulement les pays 
entre l'Escaut, la Meuse, la Saône, le Rhône, les Pyrénées et l'O- 
céan, et une partie de la Marche d'Espagne. 

A la révolution territoriale qui précède , correspond la chute de la 
d}n[iastie carlovingienne. « Cette race toute germanique, se ratta- 
(1 chant par le lien des souvenirs et les affections de parenté , aux 
c( pays de langue tudesque, ne pouvait être regardée par les Français 
« que comme un obstacle à la séparation sur laquelle venait de se 

« fonder leur existence indépendante La suprématie des Germains 

c( sur tout l'Occident n'existait plus ; mais elle était remplacée par 
« des prétentions poUtiques fondées sur le droit de conquête, qui 
c< pouvaient aisément servir de prétexte à de nouvelles invasions et 
« menaçaient surtout la France, d'abord comme voisine, et ensuite 
« comme seconde patrie des Francs. L'instinct de la conservation 



(1) Baliue, t. n, c6L 269. 

(2) Idem, col. 805. 
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(( devait donc porter ce nouvel état à rompre entièrement avec les 
a puissances teutoniques (1). » Cet intérêt iit violer aux grands le 
serment prêté à la famille de Pépin, et élever au trône Eudes, 
comte de Paris et duc de France, au préjudice de Charles le Simple, 
fils posthume de Louis le Bègue. « Ce dernier, portent les anna- 
« les de Metz, ne pouvant tenir contre la puissance d'Eudes, alla 
« réclamer en suppliant la protection du roi Arnulf. Une assem- 
« blée politique fut convoquée dans la ville de Worms; Cliarles 
« s'y rendit, et après avoir offert de grands j)résents à Arnulf, il 
« Alt investi par lui de la royauté (2). » Charles finit d'ailleurs par 
obtenir quelque autorité dans le pays entre Meuse et Seine ; ce qui 
fait dire à des historiens que la France ét^it divisée en deux parties, 
que Charles était roi au nord, et Eudes au midi. Mais & la mort d'Eu- 
des, Charles fut reconnu seul roi : il régna jusqu'en 922, époque a 
laquelle Robert, frère d'Eudes, ftit proclamé à son tour. 

A la mort de Robert, Raoul, son beau-frère , fut élu de même et 
régna jusqu'en 936. Louis d'Outremer, fils de Charles le Simple, 
fut alors reconnu par les grands , à raison de son droit d'hérédité et 
du droit d'élection consacré par la loi salique. Son fils Lothaire fut 
nommé après lui sans opposition. Il a rappelé lui-même le fait de 
non élection dans une charte qu'il accorda à l'église Saint-Rémi de 
Reims, où il est dit : « dans ce temple sacré, /ae ('te clu par tous 
« les grands, et ceint du diadème royal » (3). 

Louis V succéda également à son père Lothaire ; mais il mourut 
au l)out d'un an , laissant pour seul héritier son oncle Charles de 
Ix)rraine. Hugues Capet, duc de France , qui possédait sous ce titre 
le pays appelé depuis Ile de France, ainsi qu'une partie de l'Orléa- 
nais et de la Picardie, profita alors du discrédit dans lequel était 
tombée depuis longtemps la race carlovingienne (4), jwur prétendre 



(1) Aug. Thierry, XII* lettre »ur V Histoire de France. 

(2) Hiêtorietu des Gaules, t. YlIIy p. 73. 
(8) Ibid., t. IX, p. 617. 

(4) Kexemple suivant en donnera nne idée. £n Lorraine, les «eigpieiLrs a'étant révoltés 
contre Othon , et ayant fait aUiance avec Lothaire, roi de France , celui-ci, aidé de Hugues 
Capet, entra en Lorraine et ravagea tout jusqu'à Aix-la-Chapelle. Othon le battit à son 
tour, et dévasta le pays jusqu'à Paris. Four en finir, les seigneurs de France proposèrent 
un combat singulier entre les deux rois. « A quoi bon, disait le comte Oeoffroi, fuire 
n couler tant de sang de part et d'antre? Que le^ deux toïh descendent eu rliamp clos; 
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HU trône. Soutenu par son frère le duc de Bourgogne et son beau- 
frère le duc de Normandie, ainsi que par le célèbre moine Gerbert (1), 
il rassembla à Noyon les principaux seigneurs et évêques de la France 
septentrionale, qui le proclamèrent roi, au mois de mai 987 (2). Il 
fut ensuite sacré par Adalbéron, évêque de Laon. 



« qu'ils combattent , et nous reconnattrons pour chef celui qui demeurera vainqueur. Un 
« autre comte, nommé Gk)defroi , répondit avec indignation : Nous avions toujours entendu 
« dire que, vous antres Francs méprisiez votre roi , mais nous n'avions jamais voulu le 
n croire ; aujourd'hui , il faut bien en demeurer convaincus, quand nous le tenons de votre 
« propre bouche. « (Chron, fTAmu et de Cambrai, par Baldéric, p. 185.) 

(1) Gerbert, d'abord moine à AuriUac, puis archevêque de Beims et ensuite de Ba- 
venue , devint pape sous le nom de SUvestre n. Il contribua puissamment à Tavénement * 
de Hugues, en lui ménageant l'ai^ui du clergé. 

(2) Historiens des Gaules, t. X, p. 210. — On lit dans une chronique, que Hugues fut élevé au 
trdne dans une assemblée nationale « propter principum francorum seditionem in re^em m- 
lUimatnê ». (Jbid.y p. 169.) Dans celle de Guillaume de Nangis : « ab omnibus baronibus.... 
« ad rtgnum commwni omniwm consensu rite eiectum, ti non temerarium inv€uorem ». (Ibid., 
p. 800.) — Les historiens des Gaules nous ont également conservé le passage suivant 
d'une lettre que Hugues Oujpei écrivit à l'occasion de son sacre à l'archevêque de Sens : 
■ regali potentia in nuOo abuti tolentes, omnia negotia rtipttblicœ «m cunsultatione et sententia 
K fdeliuM nostrorum disponimus, » (Ibid., ]i. 392.) 
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DU PRINCIPE ÉLECTIF DEPUIS HUGUES CAPET JUSQU'A 1789 



CHAPITRE PREMIER 

DES PREMIERS ROIS DE LA TROISIÈME RACE 
I. CARACTÈRE DE LA ROYAUTE CAPETIENNE. 

La révolution opérée par Hugues Capet eut lieu sans crise, sans 
commotion aucune. La race de Charlemagne était usée, et avec elle 
la royauté elle-même. Pour consolider le nouvel état social, il Mlait 
changer la nature de ce pouvoir, et de magistrature nationale le 
transformer en un droit personnel , en faire en quelque sorte une 
seigneurie supérieure aux autres, et qui complétât ainsi Torganisa- 
tion de la société nouvelle. 

Cet événement eut pour résultat de fermer l'époque de transi- 
tion entre la société gallo-romaine et le monde barbare. De ce 
jour, la France fut constituée en une sorte de gouvernement fédératif, 
ayant à sa tète un chef sans pouvoir, et même à peu près sans pré- 
rogatives honorifiques. Ce dernier ne possédait en effet de force et 
d'action qu'en qualité de seigneur du duché de France : comme roi, 
c'est à peine s'il obtenait la vaine formalité de l'hommage. La 
royauté ainsi limitée, prit le caractère d'un grand fief, et à ce titre elle 
se transmit comme le domaine à la possession duquel elle éttdt at- 
tachée. Dès lors elle ne fiit plus soumise à l'élection, et devint hé- 
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réditaire (1). Par snite da même changement, le droit de primogé- 
nitare, établi pour la succession des fiefs, fut étendu à la couronne, 
et ces principes continuèrent à subsister, après que le domaine royal 
par des acquisitions successives eut embrassé tout le pays (2). 
Jetons un coup d'œil rapide sur Tétat social de cette époque. 



II. DU REGIME FEODAL. 

Quand les Francs s^établirent dans les Gaules , ils s'emparèrent 
d'un grand nombre de terres qui prirent le nom d^aUeux (des mots 
germains alrod^ toute propriété). Les rois, d'ailleurs, concédèrent 
fréquemment à leurs leudes des territoires à titre de bénéfices ou de 
fefs ( àefehrodj solde guerrier). Parmi ces concessions, les unes furent 
temporaires, d'autres à vie, et quelques autres héréditaires. Il 
n'existait à cet égard rien de fixe, rien de régulier, et les obliga- 
tions qui en résultaient n'étaient pas moins variables. Les bénéfices 
se subdivisaient en sous-bénéfices, donnés par le possesseur à 
d'autres ; de là une hiérarchie de terres et de personnes. 

n y eut, d'autre part , des concessions de terres dites censives ou 
tributaires, faites à des colons, à la condition par eux de payer une 
redevance ou de cultiver comme serfs. Il existait ainsi quatre classes 
d'honmies distinctes : les barons (du mot latin ^r^^honmie Ubre) 
ou propriétaires d'alleux , les propriétaires de fiefs, les tributaires 
et les serfs. Les héritiers des Francs composaient en majeure partie 
les deux premières classes , et les descendants des Gb.ulois les deux 
autres. 

Peu à peu s'introduisit l'hérédité des fiefs ; elle finit par de- 
venir générale, et le traité d'Andelot, passé entre Gontran et Lothaire, 
l'établit comme règle dès 587 (3). Clotaire, par une ordonnance de 
615, l'admit de nouveau, et l'étendit à l'aristocratie ecclésias- 



(1) De Lezardièze , t. IV, p. 182. 

(2) A ces principes se rattache encore l'exclusion des femmes du droit de succéder à 
la royauté; exclusion basée sur la loi salique, qui n'était point relatiye à la transmis* 
sion du pouvoir royal, mais qui privait seulement les femmes de tonte part dans l'héritage 
paternel. (Aug. Thierry, IX* lettre ntr rffitt. de France.) 

(3} Balnze, Capit., t. I, col. 11. 

4 
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tique : il déclara que tous les biens ou bénéfices enlevés aux leudes 
ou aux églises, leur seraient restitués, et confirma d'une façon irré- 
vocable les concessions faites jusqu'alors. Il s'engagea en outre, 
& prendre les juges ou comtes ,parmi les propriétaires du pays où 
s'exerçait leur juridiction (1). Enfin le capitulaire de Kiersy-sur- 
Oise, de 877 , consacra également pour tous les officiers royaux, ducs, 
marquis, comtes et autres, l'hérédité de leurs fonctions (2). 

Pendant ce temps , les propriétaires des petites terres allodiales, 
mal défendus par l'autorité royale contre les usurpations de leurs 
voisins ou les invasions des Normands , se firent recommander, c'est- 
iMlire qu'ils s'attachèrent en qualité de vassaux à des seigneurs , 
transformant ainsi de leur plein gré des terres libres en fiefs, 
afin d'obtenir leur protection. De sorte qu'il ne resta plus que très- 
peu de terres exemptes de toute tenance féodale (3). 

Alors aussi les évoques , qui dans beaucoup de localités avaient 
succédé aux défenseurs des cités , transformèrent leur patronage 
en seigneurie. Ils astreignirent même souvent les seigneurs laïques 
établis sur le territoire de leur diocèse , à l'obligation de l'hom- 
mage; ou bien encore ils les forcèrent à n'asseoir leur autorité que 
sur les bourgs et les campagnes. Les abbés devinrent également les 
seigneurs des agglomérations d'habitants, villes ou villages, qui 
se formaient autour de leurs monastères. 

La royauté n'exista plus que de nom. Elle ne donnait aucune au- 
torité eflfective, et se trouvait limitée par l'eflfet de concessions suc- 
cessives à la seule viUe de Laon. On conçoit, par suite , que lors- 
qu'un membre de cette société s'en fut déclaré le chef, il n'ait ac- 
quis, comme il est dit plus haut, qu'une simple dignité. Cette 
révolution se réduisit, suivant l'expression de Montesquieu, à 
deux événements : le changement de la famille régnante et la réu- 
nion de la couronne à un grand fief. 

La France était divisée à cette époque, en cent États féodaux. 
Parmi tous ces territoires, sept conféraient à leurs possesseurs le 
titre de grands feudataires ou vassaux immédiats du roi : c'étaient 



(l)Baluze,t. I,col.21. 

(2) Art. 9 et 10 de l'édit. (Baluze, t. II, col. 259.) 

(8) n ne s'en trouvait guère que dans le midi de la France. 
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le comté de Flandres^ le comté de YermandoiS; le duché de France^ 
le duché de Normandie , le duché de Bourgogne , le duché d'Aqui- 
taine et le comté de Toulouse (1). L'avènement , de Hugues Capet 
les réduisit à six ; et plus tard le nomhre des grands fiefs fut 
porté à douze, par la création de six fiefs ecclésiastiques , savoir , 
l'archevêché de Reims, et les évèchés de Laon, Langres, Beau- 
vais, Gh&lons et Noyon. 

Ces seigneurs, qui étaient pairs [pares) ou égaux entre eux, avaient 
d'autres seigneurs pour vassaux. Ainsi les ducs de Bretagne rele- 
vaient des ducs de Normandie ; les comtes d'Anjou , des rois de 
France; les comtes d'Angoulème, du Périgord et de la Marche, des 
ducs d'Aquitaine, etc. Ces vassaux étaient à leur tour pairs entre eux, 
et seigneurs d'autres vassaux, qui étaient eux-mêmes seigneurs d'ar- 
rière-vassaux , et ainsi de suite jusqu'au plus petit propriétaire (2). 
Alors régnait la maxime : nulle terre sans seigrieur. Tout était matière 
à fief ; tout, jusqu'aux fours banaux des villes et des campagnes, aux 
essaims d'abeilles , au droit de pêche et de chasse. 

Mais dans cette hiérarchie féodale, il existait une multitude d'ex- 
ceptions , d'anomalies et d'incohérences. Il arrivait , par exemple, que 
des seigneurs étaient mutuellement vassaux l'un de l'autre , ou bien 
qu'ils pouvaient être requis du service militaire par deux ennemis, 
ou encore qu'un suzerain devait l'hommage à son vassal. 

La relation de vassalité était en général déterminée par l'hom- 
mage , en retour duquel le souverain donnait l'investiture. Cet hom- 
mage était simple ou Uge. Le premier, qu'on appelait encore hom- 
mage francj et qui était celui des grands vassaux de la couronne , 
n'imposait aucun service effectif. Le second , au contraire , obligeait 
à assister le suzerain dans la paix comme dans la guerre , et même à 
se donner pour lui en otage. La suzeraineté conférait d'ailleurs di- 
vers droits particuliers, tels que ceux de relief, de rachat, de tu- 
telle des vassaux mineurs. 

Le seigneur féodal était mattre absolu dans son domaine : il pos- 



(1) Le titre de comte n'impliquait aocoiie infériorité : lee contemporains désignent tous 
les États indiiEéremment sons le nom de rtgnum, 

(2) Da Gange indique quatre-yingts sortes de fiefs qu*on peut réduire à cinq : 1* ceux des 
grands vassanz; 2* ceux à grande mouvance (haute noblesse); 8* ceux de bannières ou 
de bannerets ; 4* ceux de fiefs de haubert ou de cheyaliers ; 5* ceux d'écuyer. 

4. 
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sédait toat à la fols les pouvoirs l^islatif , administratif, jadiciaire, 
militaire , le droit de battre momiaie. H y joignait encore dans les 
fiefs ecclésiastiqaes le pouvoir sacerdotal. 

La liberté des peuples était anéantie. Partout lès habitants , as- 
sujettis à une foule d'obligations serviles vis-à-vis de Taristocratie 
territoriale , vivaient courbés sous le joug ; leur condition dépendait 
entièrement du caractère de leurs maîtres. On ne trouvait d'excep- 
tion , en dehors des rares propriétaires de terres allodiales, que 
dans les centres de population importants et assez forts pour pou- 
voir défendre leur indépendance. 

L'état de servitude présentait des degrés très-différents. On peut 
diviser les individus qui y étaient soumis y en deux classes princi- 
pales, celle des ser/s et celle des tilains. 

En ce qui concerne les serfs , « lor sires , dit Beaumanôir, pot 
« penre quaUqu'il ont, à mort et à vie, et lor cors tenir en prison 
a toutes les fois qu'il lor plest, soit à tort, soit à droit, qu'il n'en est 
tt tenus à respondre fors à Dieu (1). d Us faisaient partie de la 
glèbe et étaient vendus avec la terre. Néanmoins ils possédaient une 
famille, une existence civile et religieuse : le seigneur était tenu de 
les nourrir et de les défendre. Leur situation constituait une condition 
intermédiaire entre l'esclavage et la liberté (2). 



(1) Cout, de Beawoiiis , t. H, p. 288. 

(2) L'affranchiBBement des serfs ne s'afEectoa que fort lentement. Louis le GrM donna 
1a liberté aux habitants da clos des Mureanx pràs Paris. ( Felibien et Lobinean, Hitt. de Parie^ 
t. I, p. 166.}Snger,en 1166, affranchit les serfii de Saint-Denis. (Gnérard, ProUgimèmi de la 
Polj/ptique de Fabbé /rmtnofi, p. 892. ) En 1180, Lonis le Jeune accorda la même farenr à 
ceux d'Orléans et de sa.banliene. (CM. dee r. de Fr.y t. XI, p. 214.) Philippe- Auguste, en 1122, 
affranchit les gens de BeaumontHinr-Oise et de Chambli ( Ord,^ t. XII, p. 298 et 808. ) 
En 1298, Philippe le Bel donna la liberté aux serfs du domaine royal, dans les sénéchaussées 
de Toulouse et de Caroassonne. (/M<f ., p. 885. } En 1308 , cette mesure fut étendue aux 
sénéchaussées d'Agenais, de Bouergue et de (Gascogne (D. Vaissette, t. IV, preuves » coL 118), 
ainsi qu*au baUliage de Oaen. ( Trèwr deê Chartes, reg. XZXV, n* 48.) Philippe le Bel, en 
1811 , rendit encore un décret d'afEranchissement en faveur des text» du Valois. ( Ihid., 
reg. XXXTT.) Quatre ans plus tard, son fils rendit une autre ordonnance, dans laquelle il 
proclama en droit la liberté individuelle et la faculté de rachat pour tout serf du domaioe 
royal ( Ord^ t. I, p. 688) ; et le 28 janvier 1818 , cette ordonnance fut confirmée par Phi- 
lippe le Long. {Ibid.f t, I, p. 668. ) 

L'exemple de la royauté fut suivi par un grand nombre de seigneurs. Déjà,, en 967, l'abbé 
de Saint- Amon avait concédé une charte d'aranchisscment aux habitants de MorviUe-sor- 
Seille près Hetz.(£rtf<. de MeU, par des reLbénéd., t. III, p. 78.) Ceux de Creil furent affranchis 
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La situation des vilains était infiniment moins précaire. Ils étaient 
soumis à nn grand nombre de redevances et de corvées ; mais ils 
pouvaient transmettre leurs biens à leurs enfants , et en dehors des 
conditions auxquelles des terres leur avaient été concédées , ils ne 
devaient plus rien à leurs seigneurs : « Saces bien y écrit un juris- 
« consulte du treizième siècle , ke selonc Diextu n'as mie pleniere 
a poosté sur ton vilain. Don se tu prens du sien^ fors les droites 
« amendes k'il te doit, tu les prens contre Dieu , et seur le perill de 
« t'ftme. Et che ke Ton dist ke toutes les coses que vilain a sunt son 
a sengneur à garder : car si elles estoient son sengneur propres ^ 
« il n'aureoit nulle différence kant & ee, entre serf et vilain (1). )> 

L'état social que nous retraçons fut la cause de troubles profonds. H 
en résulta des guerres continuelles, et partout le droit fit place à la force. 
Le peuple des vilains et des serfs, en butte à des souffrances et vexa- 
tions de toutes sortes, ftit constamment opprimé. Le clergé lui-même 
donna Texemple de la lyrannie et de Tinconduite , depuis que sous 
le prétexte de l'investiture, les seigneurs s'étaient arrogé le droit de 
nommer leurs créatures à des évêchés et abbayes. En un mot, la ci- 
vilisation semblait arrêtée et la société retombée dans la barbarie. 
ce Le mal déborde partout, écrivait Pierre Damien, le monde n'est 
plus qu'un abîme d'impureté et d'impudicité. » Mais comme le dit 
Chateaubriand, a la société, lors même qu'elle semble rétrograder, 
tt ne cesse cependant de marcher en avant ; seulement elle np décrit 



par le comte de Bloia, en 1197. ( Bu Gange, v* Manumùno, ) En 1260 , oenz dn bonrg Saint- 
Germain, d'Antony et de Verrières, le forent également par Tabbé deSaint-6ermain-des-Pi^. 
(Lamarre, Traité de la poUj t. II, p. 174.) Le Cartolaire du chapitre de Notre-Dame de Paris 
contient nn grand nombre d'affranchissements particuliers, ou relatifs à des villages entiers, 
interrenna dans les XTTT^ et XTV* siècles. ( Cart, publié par Guérard.) Le Trétor des char' 
tes renferme aussi une quantité d'actes du même genre. 

Bemarquons que les affranchissements n'étaient pas dus uniquement & un sentiment d'é- 
quité. Le plus souTcnt Us n'étaient concédés qu'à prix d'argent. Ainsi les serfs du Valois 
achetèrent leur liberté pour vingt et une mille livres. ( Carlier, Hist. du Valaity t. Il, p. 197.) 
La confirmation royale était également accordée moyennant finance. 

On arriva d'aiUeurs à l'abolition progressive du servage, en ouvrant des asiles dans les 
villes aux serfs fugitifs, en édictant que dans certaines circonstances, par exemple en cas 
de mauvais traitement, l'émancipation aurait lieu de plein droit. Le fait de l'eniôlement 
dans les croisades et les insurrections communales servirent aussi à multiplier les affran- 
chissements. Dès Ion le nombre des serfs alla toujours en diminuant : néanmoins, il en res- 
tait encore en 1789. 

(1) Pierre de Fontaines, CanêtiU à un ami, ch. XXI, § 8, p. 119. 
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« pas Tm cercle parfidt et ne se meut pas en ligne droite (1). » Cet 
état de choses , en effet, à côté de ses conséquences désastreuses, eut 
des résultats utiles : il effaça toute distinction entre les Gkdlo- 
Bomains et leurs nouveaux maîtres ; à l'ancienne division des races 
succéda celle des rangs et des classes ; les populations des villes 
s'accrurent ; la servitude Ait transformée en servage. Enfin le nou- 
veau régime contenait en lui , avec le germe de l'unité monarchiquei 
le principe de la nationalité française. 

Peu à peu la royauté s'affranchira des obligations et devoirs 
auxquels tout suzerain est tenu vis-à-vis de son vassal , pour exiger 
gratuitement la fidélité et la sujétion. Plusieurs siècles toutefois s'é- 
couleront avant qu'elle puisse faire plier devant elle l'autorité des 
grands vassaux ; mais alors le contrat féodal étant brisé entièrement, 
il ne restera plus qu'un pouvoir arbitraire , une monarchie absolue, 
et les héritiers des anciens seigneurs finiront par être réduits au rôle 
de simples courtisans. De ce jour aussi , la France sera véritable- 
ment constituée. Diverses circonstances contribueront à assurer le 
triomphe de la couronne. Les accroissements successiâ du domaine 
royal, basés sur le droit de conquête ou sur les principes de reversion 
admis par la féodalité , fortifieront chaque jour son autorité. Des 
empiétements continuels lui seront facilités par le dé&ut de délimi- 
tation précise de ses droits et de ceux des autres pouvoirs féo- 
daux. Elle trouvera enfin dans le peuple, qu'elle couvrira d'une pro- 
tection constante, l'auxiliaire le plus dévoué pour seconder ses vues. 

Après l'unité politique , il restera à constituer l'égalité des droits 
entre les membres de la grande famille française , et à retenir pour 
elle-même le principe et l'exercice de la souveraineté. Ce sera 
l'œuvre de la révolution de 1789. 

III. DES ASSEUBL^ NATIONALES DEPUIS LA FIN DU DIXIÈME 

jusqu'au QUATOBZlkMB SIÈCLE. 

On a VU que depuis longtemps les assemblées politiques n'étaient 
composées que des grands. Après l'avènement de Hugues Capet, 
elles durent comprendre les mêmes éléments et probablement encore 



(1) Études hiêtariqvei. 
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moins nombreux. H n^exijstait plus alors d^intérêts généraux à dé- 
battre; si Hugues et ses successeurs eussent voulu réunir des as- 
semblées nationales proprement dites , ils n'auraient pu y parvenir, 
par la raison que les grands vassaux, souverains comme lui, et 
quelques-uns plus puissants que lui, n'auraient pas obéi. On ne 
trouve plus & cette époque qu'un conseil formé de quelques sei- 
gneurs particulièrement attachés à la royauté (1). 

Nous avons dit qu'à partir de 987 , la couronne devint héréditaire. 
Cependant les premiers princes Capétiens crurent devoir faire re- 
connaître leurs héritiers dans les assemblées des grands. C'est 
ainsi qu'en 988 Hugues convoqua à Orléans, au dire de Raoul 
Glaber, « tous les grands de France et de Bourgogne, et leur fit re- 
« connaître pour roi de son vivant même , son fils Robert (2). » Le 
29 juin 1017, ce dernier réunit à son tour les grands à Compiègne, 
et « fit placer le diadème sur le front de son fils, par la main 
« des évêques (3). » Henri P' fit de même reconnaître et sacrer 
à Reims son fils Philippe,, le 23 mai 1059, dans une assemblée 
de prélats et de seigneurs. Ils donnèrent leur approbation, et s'é- 
crièrent par trois fois : a Nous approuvons , nous voulons qu'il en 
mit fait ainsi (4). » 

Jusqu'à lafin du XI'' siècle, on ne rencontre plus d'assemblées ; mais 
dans les deux siècles suivants , il en fut tenu un assez grand nombre. 

Louis le Gros fut sacré à Orléans le 3 août 1108, en présence de 
l'archevêque de Sens, des évêques de Paris, de Meaux, d'Orléans, 
de Chartres, de Nevers et d'Auxerre, avec F approbation du clergé 
et du peuple (ô). 

En 1146, Louis VU convoqua à Bourges les grands du royaume, 
laïques et ecclésiastiques , et il leur annonça son intention de prendre 
la croix, en les invitant à le suivre. Conmie les seigneurs étaient en 
tïop petit nombre pour décider une telle entreprise, ils convinrent de se 
réanir à Yezelay , dans le Nivernais , pour lès fêtes de Pâques (6). 



(1) Gibert, Mim, mr lu Mérocingienêf p. 622. 
(^ BaoTil Glàber, Ckromquei. (OoU. Guizot, t. VI, p. 208.) 
(8) Idem, p. 280.) 

(4) Proeèê-verbal du êocre dePhUippe Itr à Semt. (CoU. Gnixot, t. VII, p. 89.) 
(6) Bager, VU de Lùuù de Gros. ( Ck)U. Gnûot, t. VIII, p. 48.) 

(6} Odon de Deuil, HiH. de la croisade de Louis Vil. ( (>>ll. Goùot, t. XXIV, p. 284.}— 
Gfxindes ehroniçues, t, III, p. 862. 
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Une autre assemblée eat lien à Étampes au mois de février 1147 : 
on 7 délibéra sur la route qu^il convenait de suivre pour se rendre 
en Palestine; Louis VU confia la régence à Tabbé Suger, à qui 
l'on adjoignit le comte de Nevers (1). En 1179, le même roi convo- 
qua à Paris « une assemblée générale de tous les archevêques , évè- 
(( ques, abbés et barons de tout le royaume des Français.... H leur 
« déclara qu'il voulait^ sauf leur avis et leur volonté, faire élever 

<x au trône des Français son fils bien aimé Philippe Les prélats et 

a les grands n'eurent pas plutôt entendu la volonté du roi , qu'ils 
a s'écrièrent tous d'une voix unanime : soit, soiti Et l'assemblée fut 

a close Aux approches de la fête de tous les saints, Philippe-Au- 

a guste ayant convoqué les archevêques, les évêques et tous les 
a barons de sa terre, fut couronné à Reims (2). » 

Sous le règne de Philippe-Auguste, on trouve de nombreuses 
réunions de vassaux, soit pour prendre part à des ordonnances régis- 
sant le domaine royal , soit pour en préparer d'autres concernant 
tout le royaume. Ce prince convoqua notamment à Paris, en 1188, 
une assemblée générale à laquelle assistèrent tous les prélats , tous 
les barons et une « multitude innombrable de gens d'un ordre infé- 
a rieur ou de fantassins décorés de la croix. » Sur] leur avis , il fut 
rendu deux ordonnances, dont l'une mit tous les croisés à l'abri des 
poursuites pour dettes , et l'autre décida que tous ceux qui ne pren- 
draient pas la croix, ecclésiastiques ou laïques, sauf les chartreux et 
les bernardins , paieraient pendant la durée de la guerre le dixième 
de leur revenu (3). L'année suivante, le roi, en présence de ses amis 
et de ses conseillers assemblés à Paris , publia son testament , où il ré- 
glait toutes les affaires] du royaume (4). En 1216 , il soumit encore 
à ses barons les prétentions de son fils & la couronne d'Angle- 
terre (5). 

Sous Louis YIII, les assemblées furent également fréquentes. 
Nous citerons particulièrement celle qui fat réunie à Paris le 28 jan- 



(1) Odon de Deidl. ( ColL Guizot, t. XXIV, p. 288.) 

(2) Bigord, Vie de Philippe- Attguste. (CoU. Guizot, t. XI, p. 11 et 18.)'— Grmule$ 
CArof».,t.rV,p. 8. 

(8) Rigord. (CoU. Guizot, t. XI, p. 78.) - Grandes Chr., U IV, p. 68. 

(4) Idem, p. 69. — Ibid.y p. 85. 

(6) Mathieu Paris, t. m,p. 108 et s. 
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vier 1226. Elle se composait d'un grand nombre de prélats et de ba- 
rons. Louis y m 7 décida la guerre contre les Albigeois et arrêta les 
mesures que nécessitait l'expédition (1). 

Le 16 octobre 1245 , toute la noblesse française fut convoquée en 
parlement & Paris : Louis IX y prit la croix, et un grand nombre 
de seigneurs suivirent son exemple (2). Trois ans plus tard, au mo- 
ment de partir, le roi réunit de nouveau ses barons et « il leur fist 
« faire serement, dit Joinville, que foy et loiauté porteroient à ses 
« enfans , se aucune chose avenoit de li en la voie (3). » Il y eut en 
1252 une réunion semblable, où le roi fit connaître les disposi- 
tions du traité par lequel il restituait à l'Angleterre, sous la 
condition de l'hommage lige , le Limousin , le Quercy , le Périgord, 
l'Agenois et une partie de la Saintonge. Les barons manifestèrent 
une vive opposition, mais le roi passa outre (4). En 1268, Louis IX 
prit une seconde fois la croix, dans une assemblée de barons. Elle 
eut heu à Paris le 25 mai, dans la grande salle de la tour du Lou- 
vre. Guillaume de Nangis rapporte que quand tous ses membres 
furent réunis , le roi a les admonesta moult de venger la honte et le 
« domage que Sarrazins fesaient , en la terre d'outre-mer en despît 
« de nostre Seigneur. Après ce que le cardinal ot fait sermon à tout 
« le peuple, le roi prist la croix , tout le premier, et tous ses trois fils , 
« Phelippe, Jehan et Pierre, et moult grant' foison de barons et 
<t chevaliers (5). i) 

L'histoire nous apprend encore que Phihppe III convoqua à Paris 
le 21. février 1284, un parlement extraordinaire des prélats et ba- 
rons de France, pour les consulter au sujet de l'acceptation des 
royaume d'Aragon et comté de Barcelone , dont le pape Martin IV 
venait de faire don & Charles , comte de Valois , son fils puîné (6). 

Depuis lors, la composition et le rôle des assemblées subirent une 
modification importante. La révolution communale, accomplie dans 
les deux siècles précédents , avait fait surgir & côté de la noblesse et 



(1) Mathieu Paru, t. m, p. 808. — Grandes Ckr , t. IV, p. 228. 

(2) JoinTÎlle , Hiët. de taint LouU ( historiens des Gaules, t. XX, p. 208 ). 
(8) Idem, p. 209. 

(4) Bengnot, E$iai tur îeê imi, de iatnt Louts, p. 61 et suIt. 

(5) Grands» Chronique», t. IV, p. 409. 

(8) Buriner, Fmdera, amveni,, eic,, 1. 1, p. 229. 
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da clergé un noayel ordre , celai de la bourgeoisie. Il servit puiB- 
samment à rezteQsion de Tautorité rojrale, mais celle-ci dut en 
revanche compter avec loi. Dès le treizième siècle , son intervention 
apparaît dans les affaires du pays. Entre antres preuves , on peat 
citer nne ordonnance de 1261 ^ fixant le titre des monnaies , et 
contenant la mention qu'elle a été rédigée avec le concours de douze 
bourgeoiê de cinq villes diférentes, savoir train de Paris , trais de Pro^ 
vins, deux de Sens, deux d^ Orléans et deux de Laon (1). Les ÉtabUS' 
sements de saint Lauis portent également qu'ils furent faits par 
grand conseil de sages hommes et de bans clercs (2). Peu de temps 
après la bourgeoisie entra dans la composition des assemblées , qui 
prirent le nom à^ États généraux. 



CHAPITRE n 



DES CX)HKUNE8 



RÉGIME MUmCIPAL DU CINQUIÈME AU ONZIÈME SIÈCLE. 

Dans beaucoup de villes de la Gaule , le régime municipal avait 
survécu à l'invasion, et s'était conservé sous la première race de 
nos rois. Or, telle était la force de l'ancienne organisation , qu'elle 
résista même à la féodalité. Du septième au onzième siècle , on en 
retrouve des traces nombreuses, surtout dans le midi de la France. 
L'existence du corps municipal, tel qu'il était établi sous la donûnar 
tien romaine, est prouvée par un grand nombre de formules où l'on 
voit les mots curie, ordre, sénat, sénateurs, défenseurs, municipaux, 
honorés, nobles, magistrats de la citéj chefs du peuple. 

Ainsi deux testaments, l'un de 615, l'autre de 642, contiennent 
la clause de transcription aux registres municipaux des villes du Mans 



(1) Ord. deircii de Fr., t. I, p. 98. 

(2) nid., 1. 1, p. 107. 



DES œMMUNES. 59 

et de Saint-Aignan d'Orléans (1). Un autre testament de' 696 est 
adressé au sacré sénat de Vienne, et porte les signatures de diX' 
sept sénateurs (2). Un passe-port de 655 montre Texistence à Ca- 
hors y à cette époque, de l'office de défenseur (3). H est également 
question d'un défenseur à Meauz, dans la Vie de sainte Geneviève (4). 
Un testament fait à Paris par Eminethulde, est souscrit par le dé-^ 
fenseur (5). Leudomer fut appelé à réyêché de CMlons, au septième 
siècle, par les chefs de la cité (6). 

Deux actes établissent le maintien du régime municipal au hui- 
tième siècle : ce sont des testaments de Widrade , abbé de Flavigny, 
mentionnant les a/stes municipaux de la république, la présence des 
nobles et du défenseur {!)• En 731 , Eucher ayant été nonmié évéque 
d'Orléans, tout le peuple convoqué par le sénat, adressa une pétition 
à Charles Martel pour qu'il confirmât l'élection (8). 

M. Baynouard, dans mn Histoire du droit municipal, signale un acte 
de 804 relatif à la curie d! Angers, où il est parlé du défenseur, du comte, 
des eentenierSy des curateurs,etc. L'art. 23 du concile d'Arles de 813, et 
d'antres textes de 844, 865 et 884, font ressortir de même la conser- 
vation de la municipalité romaine (9) . En 876, le peuple de Laon, ayant 
avec lui ses cAefs^ nonmia Henedulfe (10). Deux capitulaires du neu- 
vième siècle, relatifs aux moines qui renonçaient à leur état, attestent 
encore l'existence* de la curie : « Que le préfet de la province, porte 
« le premier de ces capitulaires, saisisse celui qui aura aban- 
« donné la vie monastique et l'inscriv.e à la curie (11). » Dans 
le second , il est dit : a Si un lecteur, sous-diacre, diacre , prêtre , 
< méprise l'honneur de la cléricature, qu'il soit assujetti ainsi 



(I) ICabmon , Veiera annl., p. 257 et 267. 

(3) /SpicU. d'Acheiy, t. m, p. 818. 

(8) Du Chesne, Hist. franc, script,, 1. 1, p. 881. 

(4) Acta êancta, 8 jàny., t. I, p. 142, 146. 

(5) MaUUoxi , iSifp/., app., p. 7. 

(6) Act. 88,, 2 oct, t. I, p. 886. 

(7) Mabmon, Ann. 88. Bentd,, m* part., 1. 1, p. 688 et 688. ^ Labbe, Nov, bibi. manutc,, 
t.I,p. 269. 

(8) Aet, 88^ 20 feb., t. III, p. 218. 

I (9) Labbe, Concil^t. Vn, ooL 1288. ^ Baluze, Capit., 1. 1, ool. 1167, 198, et t. II, col. 187. 
(10) Labbe, CaneiL, t. IX, p. 280. 

(II) Balnie, Capii,t. I, ool. 905. 
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« que ses biens à la condition curiale (1). » A Nîmes, en 927, il y 
avait des magistrats appelés euriales, on défenseur et des Aonorés (2). 
Un titre de 945, contenant donation en faveur de Tabbaje de Samt- 
Denis, mentionne les euriales et les actes municipaux (3). 

En 1001 , Girard fut éla évéqae d'Angonléme sur la demande du 
peuple, par le clergé et avec le consentement des Aonorés (4). En 
1095, Urbain II, écrivant aux habitants de Beims pour les féliciter 
d'un choix qu'ils venaient de fiûre , adressa sa lettre au clergé , à 
tordre et au peuple (5). Enfin M. Baynouard cite un grand nombre 
de preuves établissant Texistenoe d'une administration municipale 
non interrompue depuis le régime romain jusqu*à l'époque des 
communes, dans certaines villes, comme Périgueux, Bourges, 
Marseille, Arles, Toulouse, Narbônne, Nîmes, Metz, Paris et 
Beims (6). 

En un mot, la féodalité n'eut pas pour résultat d'anéantir cette or- 
ganisation. Mais il ne faudrait pas en conclure qu'elle se fÙt 
complètement conservée. Le système qui formait la base de l'admi- 
nistration des curies, était trop en opposition avec le principe électif 
sur lequel reposait la constitution politique des Germains, pour 
qu'il ait pu se maintenir : les noms ont pu subsister, mais tout porte 
à croire que le régime municipal s'est bientôt transformé. Opposera- 
t-on les deux capitulaires cités plus haut, autorisant l'assiqettisse- 
ment à la curie des prêtres qui quittaient la cléricature? Nous répon- 
drons que cette disposition constituait une pénalité , et par cela même 
une mesure exceptionnelle ; d'où la conséquence qu'en thèse géné- 
rale, l'assujettissement à la curie, c'est-à-dire la base de l'ancienne 
organisation n'existait plus. Plusieurs documents témoignent d'ail- 
leurs de la transformation de la curie en municipalité élective. 
Ainsi la ville de Bourges était gotivemée de toute antiquité par 
quatre prud'hommes, nommés par les bourgeois (7). A Metz éga- 



(1) Balnze, Copt^, t. I, col. 944. 

(2) Menard, Hiat, de ytmeSf t. I, preuTOB, page 19. 

(8) Donblet, Hiêt, de Vahbaye de St-Denisy 1. III, p. 788. 
(4) Labbe, Nov. hibl mon,, t. Il, p. 259. 
(6) Balnxe, Mi^eBanea^ t. V, p. 290. 

(6) Hisi, du droit munie^Md em Francej t. Il, p. 177 et soir. 

(7) LaThanmassière, HUt, du Berri, t. III, p. 187. 
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lement, depuis 906, les magistrats municipaux étaient élus (1). 

En dehors des municipalités dérivant de Torganisation romaine , 
il en existait d'autres qui avaient une origine différente. Il arriva 
en effet , durant la période féodale y que des seigneurs concédèrent à 
certaines villes le droit de nommer des magistrats préposés à l'ad- 
ministration. D'autres villes eurent un collège d'échevins pour 
juges, tandis que le seigneur s'était réservé le droit d'administration 
et d'imposition. D'autres enfin obtinrent seulement des franchises 
ou immunités, destinées à les délivrer en partie de l'assujettisse- 
ment féodal, et qui variaient suivant chaque localité (2) . 

Ces concessions eurent lieu tantôt gratuitement, tantôt à prix 
d'argent. Elles furent parfois la récompense de services rendus , ou 
bien un moyen d'accroître la richesse et la population des cités , 
avantages auxquels les seigneurs étaient les premiers intéressés. Il y 
eut aussi des libertés arrachées par la violence. Quelques villes en 
obtinrent, grâce au désaccord qui existait entre les différentes 
puissances féodales (3). On en trouve même où les habitants vécurent 
durant le moyen élge toujours indépendants , sous une sorte de gou- 
vernement républicain. Nous citerons entre autres la ville de Saint- 
Malo, dont la population n'a jamais obéi à une direction étrangère. 
Son évêque élu, soit par le peuple, soit par le chapitre, était à la 
fois, chef spirituel et temporel. Le chapitre statuait sur toutes les 
questions d'intérêt public : les citoyens concouraient à la confection 
des lois, et nommaient aux différents emplois de la cité. L'évêque, 
assisté du chapitre , fixait le chiffre des impôts , dont la nature et le 
mftYîmnTTi étaient déterminés par la communauté (4}. 



(1) Bajnotiard, ffist, du Dr. mun., t. II, p. 215 et suit. 

(S) En 99S, Albert le Pieux, comte de VennandoiB, accorda différents privilèges à U 
▼ille de Baûit-Qaentin. (Statittique du dêparUmtni de rAime, par M. Brayer, I*^* partie, 
p. 118. ) — Un siècle et demi avant que la ville de Mantes eût une commune , les bourgeois 
étaient constitués en association, et élisaient un conseil de 12 notables chargés de remplir 
les fonctions de notaires , officiers de police et juges. (Alex. Dufaï, dans VHist, dei viUet de 
France, t. YI, p. 761.) — ^ La charte de Péronne n*est que la confirmation de franchises 
anciennes. (Alex. Pillon, dans le même ouvrage, t. II, p. 66.) — CeUe de Dijon mentionne 
également des libertés antérieures. (Perard, Rec, de pièces cur., p. 8828.} 

(8) Les seigneurs poss é d a nt des droits sur un même lieu étaient quelquefois très-nom» 
bienx. Ainsi à Auxene, au commencement du onzième siècle, il existait 11 seigneurs avec 
des droits diflérents. 

(4) Aug. Belliard, àsuM VHist. des villes de France, t. I, p. 61. 
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MOUVEMENT COMMUNAL DU OKZlkBIE SIÎSCLE. 

An onzième siècle^ nn sonffle d'indépendance se leva^snr Tltalie. De 
tons côtés 9 les populations cherchèrent à se soustraire à la domina- 
tion des seigneurs, et à s'administrer elles-mêmes par des magistrats 
électifs. Le mouvement révolutionnaire s'étendit de proche en proche, 
et ne tarda pas à gagner la France , où il prit assez vite un carac- 
tère de généralité. Il n'y eut à cet égard aucune fédération , ni même 
aucune entente entre les villes : chacune d'elles agit pour son propre 
compte. 

Quand les seigneur^ écoutèrent les conseils de la raison et de la 
justice, ils allèrent au-devant de concessions devenues inévitahles, 
et nombre de villes rentrèrent alors dans la jouissance d'anciens 
droits ou en obtinrent de nouveaux. Il en fiit ainsi par exemple, 
pour Nojon, Saint-Quentin, Soissons et Corbie. 

Il arriva aussi qu'à la suite de vexations ou d'exigences de la 
part de certains seigneurs, des villes se révoltèrent. Lorsqu'elles 
furent assez heureuses pour triompher dans des luttes à main armée, 
elles obtinrent ou plutôt arrachèrent des chartes (1) garantissant 
dans une certaine mesure leur sécurité et leur indépendance. On 
peut citer entre autres la ville du Mans , dont les habitants, dit Ma- 
billon, formèrent en 1070 une conspiration appelée commune {^)j 
se lièrent par serment et obligèrent tous les grands du pays à jurer 
malgré eux le pacte fédératif. La commune de Cambrai s'établit en 
1076, après plus de cent ans de guerre avec l'autorité épisoopale. Au 
commencement du douzième siècle, les bourgeois de Beauvais se cons- 
tituèrent en conmiune , à la suite d'une eonpiratian tumultueuse. Ceux 
de Laon profitèrent de leur côté, en 1010 ou 1011, de l'absence de 
leur évêque , pour adopter une commune semblable en partie à celle 
de Noyon et en partie & celle de Saint-Quentin. Les communes de 
Beims, de Vezelay, de Crespy en Valois, durent aussi leur origine à 
l'insurrection. Ces révolutions étaient favorisées quelquefois par 



(1) Le mot Charte n'est que la traduction du mot earta ( papier, parchemin ). 

(2) On verra pins loin (p. 67) quel était le régime auquel le nom de commune était epè- 
cialement attribué. 
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ceux-là mêmes qui auraient dû être les premiers k les combattre. 
Ainsi la commune d'Auxerre fut établie de concert avec le comte^ 
malgré l'évéque. A Amiens, Tévéque se rangea du cdté de la bour- 
geoisie. Le comte de Nevers provoqua de mé]:^e l'établissement de 
la commune de Vezelay, et la soutint de tous ses efforts contre 
son abbé. 

nrrERYENTION ROYALE AUX DOUZIÈME ET TREIZIÈME SIÈCLES. 

La royauté ne tarda pas à reconnaître les avantages que la révolu- 
tion communale pouvait lui procurer, et à partir de la seconde moitié 
du douzième siècle, elle la seconda de tous ses efforts. En aidant à 
Témancipation des populations , les rois se créaient en effet des alliés 
naturels contre leurs vassaux. Ils en profitaient aussi au point de vue 
financier, en n'accordant leur approbation qu'à prix d'argent (1). 
Nous employons le mot approbation, par la raison que l'interven- 
tion royale apparaît dans les chartes, non pas comme force créatrice, 
mais seulement pour fortifier, corroborer des traités existants déjà 
entre les populations et leurs seigneurs : a Dans la plupart des 
« chartes de commune , on ne saurait guères attribuer au roi autre 
« chose que le protocole, la signature et le grand sceau (2). » Quant 
aux dispositions législatives , elles étaient l'œuvre de chaque commune 
en particulier. 

Les premières chartes où il est fait mention de l'intervention 
du roi sont celles de Noyon, de Laon , d'Amiens , de Saint-Quen- 
tin, de Soissons, de Saint-Biquier et de Beauvais. La commune 
de Noyon, créée par Baudri, son évêque, fut confirmée peu après 
par Louis YI, ainsi que le constatent des lettres de Philippe-Au- 
guste de 1181 (3). La commune de Laon fut établie quelques an- 
nées plus tard , et ratifiée comme la précédente (4) . Vers le même 



(1) Les commimeB étaient d'aillenn tenuet , en vertu des principes du droit féodal , d'as- 
sister en tout tempe le seigneur roi leor snserain , à la fois de lenr argent et par les armes. 
On conçoit combien cette double obligation dut servir la cause de la royauté, dans sa lutte 
contre les seigneniB féodaux. 

(2) Ang. Thierry, XIII* Lettre sur rkitt, de France. 
(8) Ord, dtê rois de France, t. XI, p. 224. 

(4) Ihid., p. 186. 
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temps , Geffrojf évêque d'Amiens , accorda à cette dernière ville nne 
commune qui fut approuvée d'abord par Louis YI, et ensuite par 
Philippe-Auguste (1). Certains écrivains assurent que Saint-Quentin 
possédait une oonmiune longtemps avant le douzième siècle, mais Qni- 
bert pense qu'elle fut instituée sur le modèle de celle de Noyon (2) ; 
en tout cas y elle fut confirmée par Philippe-Auguste en 1195 (3). La 
commune de Soissons fut approuvée par Louis VI, et ensuite par 
Louis y II et Philippe-Auguste (4) . Louis Y I confirma de même celles 
de Saint-Hicquier (5) et de Beauvais (0). 

Les chartes de communes étaient concédées à l'origine par le sei- 
gneur immédiat d'une association d'habitants. Saint Louis en exigea 
la confirmation par le suzerain : « Nus vavassor negentUshons, 
« portent les Établissements de saint Louis, ne puët franchir son bons de 
<c cors en nulle manière sans l'assentement du baron ou du chief sei- 
« gneur, selon l'usage de la cort laîe (7). » Cette prescription était 
la conséquence du principe d'après lequel un vassal ne pouvait abré- 
ger ou diminuer son fief au préjudice de son seigneur. S'il y était 
contrevenu, l'affranchissement devenait nul, et le fief se trouvait 
relever directement de ce suzerain. On remontait ainsi de degré 
en degré, en suivant la hiérarchie féodale, jusqu'au dernier suze- 
rain. Or, ce seigneur suprême étant le roi et son autorité prenant 
chaque jour plus d'extension, on conçoit qu'il ait été bientôt admis, 
comme l'écrivait Beaumanoir en 1284, que a nus ne povoit fere 
« vile de commune el roiamme de France, sans l'assentement du roy, 
« fors que li rois (8). » Conformément à cette règle, un arrêt du par- 



(1) Ord, des rwU, t. XI, préf., p. IX, et p. 261. 

(2) lUd., préf., p. X 
(8) md., p. 270. 

(4) Und., p. 219. 

(5) IHd,, p. 184. 

(6) Jbid^ p. 198. 

(7)L. H, ch.84. (laambert, t. II, p. 681.) — Préoédemment, sftint Louia, ponr empêcher 
les malvenatioiiB financièrea de la part des officiera municipaiix, avait preecrit, par une 
ordonnance de 1266 , aux maires des rilles de commune de venir chaque année à 
Paria, rendre kun comptée devant nne oommiiaion désignée par InL ( OrtL, t. I, p. 82.) 
Ce fnt le premier règlement général qui intervint anr la matière. U ne fat pas longtemps 
observé ; mais la gestion des maires fat surveillée de très-piés par les offîden royaux ; 
et d*autre part, le parlement fut chargé de connaître des difficultés qui pouvaient naître 
à l'occasion de l'exécution des chartes. 

(8) CwU, dt Beauroisiê, t. II, p. 264. 
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lement supprima en '1318 la commune de Chelles, par le motif 
qu'une ville ne pouvait avoir de commune sans lettres du roi. Qua- 
rante ans après 9 Charles Y déclarait qu'à lui seul appartenait, en 
sa qualité de régent et solidairement avec son père, le droit d'établir 
des communes (1). 

Quand ce point fut gagné, la royauté fit un pas de plus : elle s'at- 
tribua le droit exclusif de faire des bourgeois (2) dans tout le royaume, 
sur le domaine davirui comme mr le sien. 

TERRITOIRES R^OIS PAR LES CONSTITUTIONS MUNICIPALES. 

Nous venons de voir que des chartes communales furent accordées 
à un certain nombre de villes. Celles-ci appelaient généralement au 
partage de leurs privilèges, outre leurs habitants, ceux de leurs appar- 
tenances ou dépendances.Beaucoup de chartes le mentionnent expres- 
sément (3). 

D'un autre côté, les franchises communales ne s'appliquèrent pas 
seulement aux villes et bourgs les plus populeux, mais encore à de 
simples villages. Nous rappellerons à ce sujet, qu'avant l'invasion 



(1) Ord.j t. XI, préf., p. xxix et t. III, p. 805. 

(2) On désignait sons le nom de bourgeois an onzième siècle, ceux qui participaient aux 
priTiléges concédés à des centres de population, et consistant dans TafibanchiBsement 
de certaines charges et vexations, telles que taxes arbitraires, contraintes relatires au 
mariage, empêchement de disposer entre-vifs ou par testament, soumission à la juridic- 
tion féodale, etc. La bourgeoisie ne pouvait être conférée qu'à des personnes libres. Les 
nobles pouvaient j prétendre comme les roturiers, ainsi que Tattestent un grand nom- 
bre de chartes, où Ton trouve des nobles avec la qualification de bourgeois. Les ecdé» 
siastiques Tobtenaient plus rarement. Les bfttards étaient quelquefois frappés d'exclu- 
gion. Enfin elle n'était janukis accordée aux criminels, aux serfs et aux lépreux. — La 
royauté n'était intervenue originairement que pour confirmer les droits de bourgeoisie 
attribuée par les seigneurs. Mais elle ne tarda pas à les concéder directement & des cités 
qui les lui réclamèrent; elle ouvrit, d'autre part, des villes auxquelles ils furent également 
conférés. On put ensuite devenir bourgeois du rot, en continuant à résider sur le territoire 
d'un seigneur, et échapper ainsi à la juridiction féodale, pour devenir justiciable des of- 
ficien royaux. Enfin an roi seul fut attribué l'établissement des bourgeoisies. 

(8) On peut citer, entre autres, celle concédée en 1284 par Thibaut, duc de Bourgogne , 
à Bar-sur- Seine , et qui concernait les habitants de là ville et de la châtelleHie. (Pérard, 
Bec, de pièces sur Vhiit. de Bourgogne^ p. 480.) Une autre, accordée en 1190 à la ville de 
Provins par Henri le Jçune , comte de Champagne, s'étendait également à toute la châtel' 
leme. {Ord., t. I, p. 192.) La charte de Calais fixe de même la limite d'une banlieue. (Demo- 
tier, Ann, de Calais, p. 20 et 24.) 

5 
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des barbares ; les villages possédaient le même système municipal 
que les villes. Ceux de quelque étendue avaient une curie , et ceux 
qui étaient moins importants étaient réunis à la municipalité du 
chef-lieu. Cette organisation résista moins dans les campagnes que 
dans les villes au joug féodal. La domination des seigneurs y fut 
d'ailleurs plus complète et eut une plus longue durée. 

Ce|)endi^t des chartes communales furent attribuées à un grand 
nombre de villages (1). Il arriva même que quelques-unes d'entre 
elles servirent de modèles pour des villes importantes (2). Souvent 
aussi plusieurs villages s'unirent en confédération et adoptèrent une 
organisation commune (3). 

DIVERSITIÉ DES RÉGIMES MUNICIPAUX. 

• 

Examinons rapidement les caractères distinctifs des municipalités 
du moyen âge. Nous avons dit que chaque viUe s'était afiranchie 
séparément du joug féodal. Ce joug n'étant pas le même partout, on 
conçoit que les besoins et les aspirations des populations aient été dif- 
férents. D'un autre côté, le défaut de relations avait amené l'esprit de 
localité, et avec lui des usages particuliers qui devaient influer but les 
institutions. Enfin les populations ne possédant pas les mêmes moyens 
d'action et de coercition, ne pouvaient atteindre le même but. H n'y 
eut par suite rien d'uniforme : autant de villes, autant de règles parti- 
culières. C'est ce qu'atteste Beaumanoir : a Les personses sont si di- 
« verses, dit-il, c'on ne pourroit pas trouver el royaume de France, 



(1) Voir t. XI du Rtcueil des ordontiance^ des roii de France, 

(2) Ainsi la charte delà petite ville de Bar vise celle accordée en 1182 par TarclieTêqne 
de RelmB au petit village de Beaumont , aujourd'hui Beaumont en Argonne. ( Ord., t. XI , 
p. 232.) 

(3) Cemy , Chamouille, Ccmmine , Baune. Chevy et Cortone obtinrent une seule charte 
en 1183. ( Ord.j t. XI, p. 231.) H en fut de même en 1185, pour les villagee de Taissj, Condé, 
Chavones, Celles, Pargny et Filain dans le Boissonnais. {Ord.j t. XI, p. 237.) Un acte de 1186, 
confirme également les droits de la commune de Bruyères et de plusieurs autres lieux. 
{Ord.j t. XI, p. 245.) Les villages de Presles, les Boves, 6ys, Rus et Saint-Mard partagè- 
rent entre eux le droit de commune depuis 1191. (Carlier, Hisi.du duché de Valms^ t. m, 
p. 94.) Un acte de 1196 confirma encore la charte accordée à quelques villages dépendants 
de l'église Saint- Jean de Laon (Orrf., t. XI, p. 277), etc. 
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« deos chastelerîes qui detoz cas uzassent d'une meisme coustu- 
a me (1). » 

Toutefois certaines dispositions se rencontraient dans la plupart 
des chartes. C'étaient l'abolition de la servitude personnelle et des 
taxes arbitraires, la remise de la main morte , la rédaction d'un code 
de lois civiles et pénales , l'attribution de divers privilèges, le droit 
d'avoir une caisse commune, un beffroi, enfin celui d'être gou- 
verné par des officiers municipaux. 

Les di£férent8 régimes établis en France peuvent se diviser en 
trois catégories principales , marquées par trois grandes zones : dans 
le Nord dominait le régime communal; dans le Midi , le régime conr 
sulaire; au Centre, il n'y eut guère que des villes de bourgeoisie. 

Région du IVord. — Cette zone était celle des communes (2). 
On désignait ainsi d'ordinaire les municipalités dans lesquelles les 
habitants étaient unis entre eux par les Uens d'une association 
jurée. Celle-ci tirait son origine d'anciennes affiliations nommées 
ghildes, en usage anciennement dans la Germanie, et dont les 
membres prenaient l'engagement, sous la foi du serment, de s'en- 
tr'aider et de se défendre. Et, comme dans le nord de la France, l'élé- 
ment barbare l'avait emporté sur l'élément gallo-rromain, ce fut là 
surtout que ce genre de municipalité prévalut. Dans cette zone, 
nous placerons la Picardie, l'Artois, la Flandre, la Normandie, la 
Bretagne, la Lorraine et l'Alsace. 

La Picardie était la province qui renfermait le plus grand nombre 
de conamunes, et où elles atteignirent le plus haut degré d'indé- 
pendance. A Beauvais, on comptait treize joaer^; à Saint-Quentin, le 
corps municipal était composé d'un maire, de deux ou trois échevins 
et d'un certain nombre de jurés; la commune de Laon avait un 
mayeur et douze jurés; celle d'Amiens, un mayeur et vingt-quatre 
échevins; le corps de ville de Soissons étcdt formé d'un maire, 
de douze jurés et de deux procureurs ; Péronne possédait vingt jurats, 
sept échevins et un maire. 

Les villes d'Artois et de Flandres se distinguaient par cette parti- 



(1) Coutumes de Beauvoiâisj t. I, p. 14. 

(2) lies droits de communes furent encore conférés sons les noms de Cotnmuniay Commu- 
nitaê. Franchisa, LibertaSj Burgetia, 

5. 
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cularité que la commune jurée s'y trouvait jointe à ^institution depaix, 
sorte de loi d'ordre et de sûreté qui découlait de la grande institution 
de la paix de Dieu. A Cambrai, la commune avait quatre-vingts 
jurés, qui chaque jour tenaient conseil dans un hôtel de ville qu'on 
appelait la maison du jugement. Us devaient entretenir chacun un 
valet et un cheval toujours sellé , afin d'être prêts à se rendre sans 
aucun retard partout où les appelaient les devoirs de leur charge. 

Les communes de Normandie étaient constituées d'après un même 
type : le corps municipal se composait de cent membres, à savoir : 
un maire , douze échevins, douze conseillers et soixante-quinze pairs. 
Les douze échevins délibéraient' sur les affaires courantes ; les con- 
seillers joints aux douze échevins statuaient sur les affaires générales^ 
et les cent membres sur le gouvernement de la commune. 

En Bretagne, on ne trouve pas d'exemple de populations révol- 
tées, venant imposer des lois à l'aristocratie. La bourgeoisie était 
fortement constituée; mais ce qui dominait, c'était l'autorité ec- 
clésiastique. L'administration des villes et bourgs était confiée aux 
conseils de fabrique ; la juridiction appartenait à l'évêque ou aux 
seigneurs. Il faut excepter Nantes et Rennes, qui avaient conservé 
des débris de la municipalité gallo-romaine (1). 

En Lorraine, à part les trois villes épiscopales, les communes 
avaient des chartes calquées sur celle de Beaimiont en Argonne. 

Les villes de l'Alsace avaient acquis, par des concessions de l'em- 
pire, une très-large indépendance. Elles possédaient le droit de milice 
et de justice, celui de lever des impôts, celui d'élire leurs magistrats 
et d'établir des statuts ; elles jouissaient même du droit d'asile. Les 
nobles et les bourgeois, jusqu'au quatorzième siècle, participaient aux 
magistratures. Celles-ci étaient quelquefois converties en fiefe héré- 
ditaires. Ce fut Strasbourg qui obtint la première constitution mu- 
nicipale, laquelle remonte au dixième siècle, tandis que celle des autres 
villes ne date que du treizième. A cette dernière époque, Strasbourg 
avait un sénat électif, se renouvelant lui-même chaque année. Ce 
régime aristocratique disparut dans le cours du siècle suivant, et fit 
place & une organisation différente. La ville fut divisée en vingt 



(1) Après la réunion de la Bretagne à la France, les villes de Nantes, Rennes et 
Quimper reçurent successivement une constitution municipale, analogue à celle d'Angers. 
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trilmSj nombre correspondatit à celui des corporations des arts et mé- 
tiers. Le chef dn gouvernement, appelé ammeister, devait être 
plébéien ; le sénat ou grand conseil était composé de trente membres, 
dont dix nobles et vingt plébéiens représentant les tribus ; trois au- 
tres collèges inférieurs, de treize, quinze, vingt et un membres, étaient 
formés de nobles et de plébéiens, dans la même proportion. Enfin 
il existjoit un conseil de trois cents échevins, nommés par les tribus 
et ayant un pouvoir prépondérant (1). 

llégioii du Hldi. — Dans le Midi, l'organisation municipale 
était modelée sur celle des villes lombardes. On rencontrait presque 
partout des magistrats sous le nom de conmls, et souvent des as- 
semblées du peuple qui étaient souveraines. En général, le pouvoir 
des consuls était plus étendu que celui des magistrats municipaux 
du Nord. Très-fréquemmeut ces cités étaient désignées sous le nom 
de républiqtiea. 

Les provinces que nous placerons dans cette région, sont la Bresse, 
le Daupbiné , la Provence, le Comtat Yenaissin , le Languedoc , le 
Lyonnais, l'Auvergne, le Limousin , la Marche, l'Angoumois, l'Aunis 
et la Saintonge, la Guienne, le Périgord, la Gascogne, le Béam et 
la basse Navarre , le comté de Foix et le Boussillon. 

Dans la Bresse comme dans le Dauphiné,le droit municipal s'ap- 
puyait sur la tradition gallo-romaine. Les communautés avaient 
seulement la jouissance de droits civils et le pouvoir de s'adminis- 
trer, mais sans juridiction. Les magistrats municipaux, dont le 
nombre variait beaucoup, étaient élus tous les ans par le corps des 
bourgeois : ils prenaient les noms à^ procureurs, de 9j/7ulic8 0\xàQ con- 
9uls. La ville de Vienne avait le privilège d'une exemption d'impôts. 
Valence, après plusieurs tentatives pour conquérir son indépendance, 
resta souxoise à l'autorité de son évèque, et ne conserva que cer- 
taines franchises traditionnelles (2). 

Dans la Provence et le Comtat, le collège des consuls était assisté 
de deux conseils, dont l'un, ayant un plus grand nombre de membres, 
était désigné sous le nom de conseil général. Des assemblées extraor- 
dinaires, appelées parlemefnt, et formées de tous les chefs de famille 



(1) Jaflqii*en 1789, cette organiBation ne fat pas modifiée. 

(2) EUe obtint en 1426 , grflce à la protection dn roi de France , nne organisation pins 
Hbre. 
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décidaient des affaires les plus importantes. H est à remarquer que 
la noblesse et la bourgeoisie participaient aux charges municipales ( 1) . 
Les trois villes de Marseille , d'Arles et d'Avignon se distinguaient 
par l'institution du podestat j qui exerçait une autorité dictatoriale (2). 

Le régime consulaire apparaît dans tout son éclat en Languedoc j 
comme le régime conmiunal en Picardie. Il existait dans les petites 
villes comme dans les grandes , avec le caractère d'un gouverne- 
ment complet. La haute bourgeoisie s'y confondait avec la noblesse. 
Toulouse avait vingt-quatre consuls, que l'on appelait capitouls. A 
Montpellier, on trouvait plusieurs catégories de consuls : douze, sous le 
titre de consuls myeurs, étaient investis du gouvernement ; d'autres, 
nommés consuls de mer, étaient chargés du règlement des douanes et 
des relations extérieures ; d'autres étaient appelés à connaître des 
difficultés qui s'élevaient en matière commerciale ; enfin un consul 
était établi pour chacune des sept classes de la ville. 

Le Lyonnais avait conservé la tradition romaine : ainsi la ville 
de Lyon possédait de toute ancienneté une administration ûiunici- 
pale avec de grandes libertés civiles ; la cité avait un conseil dit de 
la cinquantaine , qui fut ensuite réduit & douze membres , nommés 
ecAevinSj consuls ou conseillers (3). 

L'Auvergne, le Limousin et la Marche étaient également dotés du 
consulat; mais les pouvoirs en étaient plus restreints. 

L'Aunis et la Saintonge reçurent par exception la même consti- 
tution que les villes de Normandie, c'est-à-dire celle de la commune 
jurée. Ce régime était notamment appliqué aux villes de la Rochelle 
et de Saint-Jean d'Angely (4). A Saintes, on trouvait deux jurés in- 
vestis conjointement des fonctions de maire ; mais cette institution dis- 
parut sous le règne de Charles VIII et fut remplacée par la mairie. 



(1) A Brig^oUes et & Saignon , le consulat paraît avoir été pendant un certain temps 
entre les mains dea nobles exclusivement. (Papon, H%$t, gén, de Provence, t, 1, p. 539 et 552.) 

(2) Dans ces trois villes, les fonctions de podestat étaient annuelles, et ne pouvaient être 
confiées qu'à des étrangers. A Marseille, à côté du pouvoir exécutif, il y avait un conseil de 
quatre-vingt neuf membres, et des assemblées générales du peuple qui étaient tenues ffM 
cimetière. 

(8) Henri IV imposa à la cité lyonnaise la constitution de Paris : elle eut alors un prévôt 
des marchands et quatre échevina que Ton continua à désigner sons le nom de consuls. 

(4) Ces deux villes perdirent leur constitution municipale en 1628, pour être venues 
en aide à la cause protestante. 
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AngotQême, soumis au même régime que la Rochelle , jouissait d'une 
pleine juridiction. Cognac ne possédait que la moyenne et basse justice. 

Le consulat se retrouve dans le Périgord. A Périgueux , la souve- 
raineté municipale est complète; on y voit l'adjonction d'un maire 
aux douze consuls y ce qui assurait l'unité de direction et donnait 
plus de force à l'autorité. Dans la Guienne ainsi que dans une 
partie de la Gkiscogne, on rencontre une organisation particu- 
lière : c'est l'établissement d'un maire assisté de jurats. A Bor- 
deaux^ où les libertés étaient plus étendues, le corps de ville compre- 
nait un maire y cinquante jurats, trente conseillers et trois cents 
citoyens élus qu'on appelait défenseurs (1). Le consulat reparaît à 
Cahors, à Agen et dans le reste de la Gascogne. 

Les villes du Béam et de la basse Navarre avaient des jurats au 
nombre de quatre ou de six, qui exerçaient des fonctions judiciaires : 
leurs statuts municipaux étaient désignés sous le nom de /ors. A 
Bayonne, par exception, on retrouve la commune jurée; les citoyens 
unis par le serment y reçoivent la qualification de voisins j au lieu 
de celle de jurés. Le consulat existait également dans le comté de 
Foix. Il apparaît dans les villes du Roussillon avec un caractère 
particulier : le premier consul commandait la milice urbaine et avait 
sur les citoyens droit de me et de mort. A Perpignan, il existait cinq 
consuls et un conseil plus ou moins nombreux selon les temps, et in- 
vestis des pouvoirs judiciaire et administratif; dans les affaires 
importantes , ils devaient prendre l'avis du corps entier des citoyens , 
qui étaient divisés en trois catégories , appelées main majeure, main 
moyenne et main mineure (2). 

Région du Centre. — Cette région forme une zone intermé- 
diaire, où l'on ne rencontre en général ni la commune jurée ni le 
consulat. Le régime municipal est borné à des libertés civiles, aux- 
quelles se joint quelquefois le droit d'administration : mais point 
de juridiction , point de magistrature indépendante , nulle souverai- 
neté. Les provinces du Centre sont l'Orléanais, le Gratinais, la 
Champagne , l'He-de-France, le Maine, l'Anjou, le Poitou , la Tou- 



(1) A la fin da treiziôme siècle, il n'y eut plus que ving^-qaatre jurats et cent défen< 
seun. 

(2) Pendant nn long espace de temps, les nobles furent exclus des fonctions municipales. 
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raÎDe , le Berry , le Nivernais , le Bourbonnais , la Bourgogne et la 
Franche-Comté. 

Les municipalités de l'Orléanais étaient privées d'indépendance. 
A Chartres y Tadministration se trouvait confiée à dix prud'hommes 
nonmiés échevins, qui furent portés à douze au quinzième siècle. Orléans 
tenta vainement^ au douzième siècle, de s'ériger en conmiune : Louis 
le Jeune, après avoir châtié a l'orgueil et la forsennerie d'aucuns mu- 
« sars de la cité qui pour raison de la conmiune fidsoient semblant de 
« soy révéler et descier contre la couronne (1), v> par trois ordonnances 
successives, amenda la conduite de ses officiers, abolit la servi- 
tude, et soumit la ville au même régime que Chartres. Étampes avait 
obtenu une charte de Philippe-Auguste ; mais en l'année 1196,1a 
commune fiit abolie. Lorris en Oàtinais possédait une charte qui 
assurait aux habitants des garanties d'ordre et de sécurité, ainsi 
que des conditions favorables au point de vue de la vie civile : mais 
elle n'avait aucune juridiction ni même le droit de s'administrer. Un 
grand nombre de villes demandèrent à être régies 'd'après le même 
système, et en peu d'années les coutumes de Lorris leur furent 
accordées. 

Dans la Champagne, on voit la même organisation. Il faut 
excepter trois villes : Beims, qui acquit la liberté communale ; Sens 
et Meaux, érigés en communes jurées. Dans rile-de-France, on re- 
trouve un maire et douze pairs comme dans la Picardie méridionale. 
La ville de Paris a toujours été en possession de droits civils assez 
étendus. Sa municipalité se composait d'un prévôt des marchands 
nommé par le roi, et de quatre échevins , auxquels on adjoignit dans 
la suite vingt-six conseillers et seize quarteniers. Le gouverneur 
de Paris et le lieutenant du gouvernement avaient entrée au conseil. 
Deux échevins devaient être choisis parmi les quarteniers, et les 
deux autres parmi les bourgeois. Les conseillers étaient pris, savoir : 
seize parmi les bourgeois, et dix parmi les membres de la mar 
gistrature. La moitié de l'échevinage était renouvelé tous les deux 
ans par le conseil de ville (2). 



(1) Grande» chroniques j t, III, p. 458. 

(2) Précis authentique dieasé par le bureau de ville en 177S, dans les Mém, de Peuchetf 
t. rV, p. 98. — L'origine du corps municipal remonte à la corporation des nautet ou nuu> 
chands par eau, établis sous le règne de Tibère, et dont il est également fait mention au 
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Les municipalités du Maine se trouvaient dans la même situation 
que celles des provinces dont il vient d'être parlé. Toutefois la ville du 
Mans était plus libre : après avoir éprouvé des fortunes diverses, elle 
reçut une charte de Louis XI, et fut régie par un maire , six , pairs 
et six conseillers ayant des droits de justice étendus. L'Anjou pos- 
sédait la même organisation que le Maine. Mais Angers obtint égale- 
ment de Louis XI une charte qui lui attribuait un maire, un sous- 
maire, dix-huit échevins et trente-six conseillers, avec toutes les 
franchises et libertés appartenant à la commune de la Rochelle. 

La commune jurée apparaît dans le Poitou. En 1204 , les deux 
villes de Poitiers et de Niort obtinrent des chartes conformes à 
œlle de Rouen et de Falaise. Elles eurent même de plus grandes 
libertés, notamment en ce qui concerne l'élection du maire qui était 
directe, et le droit de juridiction qui était absolu. Les assemblées 
municipales j étaient de deux sortes : Tune composée du maire , de 
douze échevins et de douze conseillers, se réunissait chaque semaine ; 
l'autre, qui comprenait les mêmes magistrats avec les soixante-quinze 
pairs, était convoquée tous les mois. Le maire, élu chaque année par 
le collège des cent membres, avait le titre de capitaine général de la 
ville, et exerçait avec les échevins les fonctions de juge. Chatellerault, 
Londemer, Montmorillon, ne possédaient pas les mêmes franchises. 

Dans la Touraine, chaque municipalité était réduite à une admi- 
nistration financière , exercée par deux élus , avec ou sans droit de 
police. Tours était régi par des prud'hommes, administrateurs et juges, 
d'abord au nombre de quatre, puis de six (1]. 

Bourges tai aussi gouverné par quatre prud'hommes, chargés de 
l'administration et possédant la pleine juridiction ; le concours de 
l'assemblée générale des habitants leur était imposé pour les af- 
faires les plus importantes. Louis XI remplaça ce régime par l'étar 
blissement d'une conmiune pareille & celle de la Rochelle; mais 
Charles VIII rendit à Bourges ses précédentes institutions. Seule- 
ment les quatre prud'hommes prirent le nom d'échevins, et plus 
tard un maire leur fut adjoint. Cette constitution se retrouve dans 
les autres villes du Berry. Elle fiit adoptée également dans le Niver- 



tempe de Loids le Oroe et ^ Louis le Jeune. Le chef de cette corporation prit en 1258, le nom 
de prévôt des marchands, et ses collègues, celui d*écheyins. 
(1} En 1464, cette ville obtint la même organisation que la Rochelle. 
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nais. Â Nevers, les chefs de la communauté étaient appelés tantôt 
jurés , tantôt échevins. Sous le règne de Louis XII, l'élection di- 
recte fut retirée aux habitants de la ville : ils nommèrent trente- 
deux conseillers qui désignaient les quatre échevins. Moulins ne 
possédait que des libertés civiles et le droit d'administration ; en 
1518, la juridiction de police lui fut attribuée. 

Les municipaUtés de Bourgogne présentent des formes diverses. 
A Âutun, le premier magistrat, connu sous le nom de viery, exer- 
çait les haute, moyenne et basse justices, et avait le commandement 
de la milice urbaine. Dijon reçut au douzième siècle une conmiune 
sur le modèle de celle de Soissons : elle eut un maire on mayeur, des 
jurés au nombre de douze, puis de vingt, qui prirent le nom d'éche- 
vîns, et en outre, quatre prud'hommes et vingt conseillers de ville. 
La haute justice et le commandement de la milice étaient dévolus 
au maire, qui depuis le quatorzième siècle était appelé viconUe 
mayeuT. Les villes de Beaune, de Montbar et de Semur-en-Auxois, ob- 
tinrent la même constitution que Dijon (1). Auxerre était placé sous 
l'administration de douze conseillers élus, n'ayant aucune juridiction, 
et qui choisissaient parmi eux trois gouverneurs. Châlons-sur-Saône 
était régi par quatre prud'hommes investis du droit de justice à tous 
les degrés. Mâcon avait six prud'hommes sans juridiction. Même ré- 
gime à Tonnerre. Châtillon-sur-Seine était divisé en deux municipa- 
lités, qui au dix-septième siècle se réunirent en une seule, administrée 
par quatre prud'hommes. 

La capitale de la Franche-Comté, Besançon, jouissait d'une grande 
liberté. Les citoyens , répartis dans seize quartiers nommés bannières, 
élisaient chaque année vingt-huit notables qui choisissaient les qusr 
torze magistrats de la ville, appelés successivement prucF hommes, 
recteurs et gouverneurs. Ils étaient présidés tour à tour par l'un 
d'entre eux, et devaient rendre la justice. Ces quatorze magistrats, 
avec ceux de l'année précédente et les' vingt-huit notables, formaient 
le conseil et État , chargé de régler les affaires importantes. La ville 
de Polîgny était d'abord régie par quatre prud'hommes , auxquels 
furent adjoints au quinzième siècle douze conseillers. Dans le siècle 
suivant, elle obtint la juridiction complète , et un maire désigné sous 



(1) Le8 dacs de Bourgogne se réservaient dans ces trois villes la nomination du maire. 
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le nom devicomte^ comme à Dijon. La même constitution fut établie 
à Dôle et à Salins. Montbéliard possédait on conseil composé de neuf 
maîtres bourgeois et d^an bourgeois en chef qui les présidait ; le maire 
était un officier du comte, qui n'avait dans le conseil que voix 
consultative. Pontarlier était soumis à un régime particulier : vingt 
villages se réunissaient à cette ville, pour former une seule admi- 
nistration; tous les habitants de ces villages et de la ville prenaient 
le titre de barons, et participaient à la nomination de leurs magis- 
trats municipaux (1). 

NOMINATION DES OFFICIERS MUNICIPAUX. 

En ce qui concerne la nomination des magistrats , il n'existait au- 
cune règle uniforme. Tantôt la faculté pour les habitants d'élire cer- 
tains officiers est expressément consignée dans les chartes , tantôt il 
n'en est pas fait mention. On voit parfois leur nomination retenue 
totalement ou en partie par les seigneurs. Ainsi, à Baron, en Picardie, 
le roi désignait quatre échevins, et l'évêque quatre autres (2). A Ville- 
franche en Rouergue, le seigneur, et plus tard le roi, choisissait les con- 
suls (3). A Saint-Junien de limoges, l'évêque et les habitants nom- 
maient chacun trois prud'hommes chargés d'élire les six consuls (4). 
A Soissons, depuis 1335, les échevins furent désignés par le bailli de 
Yermandois (5). Ailleurs , le roi ou son délégué choisissait le maire 
et quelquefois les consuls et les échevins , sur une liste qui lui était 
présentée (6). 

Dans certains pays , l'élection de tous les magistrats devait être 
confirmée par le roi ou le seigneur ; dans d'autres, la confirmation 
n'était exigée que pour quelques-uns d'entre eux (7). 



(1) Les détails qui précédent sur les divers régimes municipaux sont empruntés pour la 
plupart à Augustin Thierry, préf. du II* vol. des Doc. inéd, sur Vllist. du tien état» 

(2) Ord. des rois, t. XI, p. 804. 
(8) /WJ , p. 488. 

(4) Ilnd., p. 362. 

(5) 7MU, t. Xn, p. 28. 

(6) n en était ainsi à Rouen pour la nomination du maire ; à Augoulême, à Saint*Jea n- 
d'Angely, à Saint-Sardos , pour ceUe de tous les consuls; à Bourguet-Neuf en Limousin, 
pour celle de deux des quatre consuls : les deux autres étaient élus par les habitants. 

(7} A Lavaur, la confirmation était nécessaire pour la nomination des consuls, mais non 
pour oeUe des douze prud'hommes conseillers. {Ord., t. III, p. 190.) 
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Qaelquefob les officiers municipaux en exercice élisaient lenrs suc- 
cesseurs, n en était ainsi à la Bastide dans le diocèse de Sarlat (1), 
à Riom en Auvergne (2) et à Montferrand (3). 

A Rodez , les quatre consuls , arrivés au terme de leur mandat, 
choisissaient leurs successeurs dans des catégories d'habitants diffé- 
rentes, suivant qu'il s'agissait du premier, du deuxième, du troi- 
sième ou du quatrième (4). 

A Montauban, il était procédé de la manière suivante : Lors- 
tf qu'il s'agit d'élire les nouveaux consuls, dit M. Le Bret, les 
a anciens s'assemblent et choisissent vingt-quatre conseillers parmi 
ce les quarante qui composent le conseil général; au nombre de 
« ceux-ci çont de droit le grand vicaire de l'évêque et les deux 
a députés des chapitres cathédral et collégial. On les convoque 
a pour le premier de janvier, dans l'hôtel de ville ; ils s'y rangent, 

c( suivant l'ordre des gâches ou quartiers de ville Après cela, 

tt les vingt-quatre se réduisent à douze au scrutin , c'est-à-dire que 
tt des vingt-quatre conseillers choisis entre les quarante, il n'en reste 
a que neuf, qui , avec les trois qui sont fixes , font le nombre de 
a douze, lesquels, avec les anciens consuls et le juge mage, nonmient 
« les nouveaux en présence des gens du roi (5). » 

A Arras, les échevins sortant de charge élisaient quatre bourgeois, 
qui s'en adjoignaient quatre autres ; les huit réunis s'adjoignaient 
eux-mêmes quatre collègues. Un mode analogue était en usage à 
Douai (6). 

A Bayonne , tous ceux qui avaient rempli les fonctions de jurats, 
d'échevins ou de conseillers, formaient une assemblée électorale 
chargée de nommer les officiers municipaux, à l'exception du maire. 
En ce qui touchait ce dernier, l'assemblée désignait seulement trois 
bourgeois , parmi lesquels l'échevin était choisi par le sénéchal de 
Gascogne (7). 

A Béthune , les dix échevins étaient renouvelés par moitié : cinq 



(1) Ord., t. XI, p. 408. 

(2) Jbid., p. 498. 

(8) Jhid., t. XIV, p. 207. 

(4) Ganjal, Anm. du Jtouergve, t. II, p. 7. 

(6) HtMt. de Moniatibanf p. 92, 100 et 101. 

(6] TûUîar, J)^ r^ffranchissement dea commune»^ p. 277. 

(7) Aristide Guilbert, dans VHUt. dea vUles de France, t. II, p. 487. 
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sortaient de charge chaque année ; les cinq autres nommaient leurs 
saocesseors, dont le choix devait être approuvé par le grand bailli (1). 
Qaand la nomination était attribuée aux habitants , ce qui avait 
lieu le plus fréquemment^ il existait encore une grande dissem- 
blance dans les formes adoptées. On a vu plus haut que dans cer- 
taines villes, comme Poitiers et Niort, l'élection était directe. Mais, en 
général, le suffrage était restreint et établi à deux degrés. La qualité 
d'électeur du premier degré appartenait aux citoyens qui occupaient 
un certain rang dans la société : tels étaient ceux qui possédaient 
une charge, qui exerçaient une profession libre, ou qui étaient mem- 
bres d'une corporation (2). Il arriva d'ailleurs que dans le plus grand 
nombre des pays ou l'élection directe avait été admise primitivement , 
ce système fut abandonné et remplacé par l'élection à deux degrés. 
Nous avons cité plus haut l'exemple de la ville de Nevers. Rappelons ' 
encore ce qui eut lieu à Bourges. En 1492, les habitants, reconnais- 
sant les inconvénients du suffrage direct , sollicitèrent • un autre 
mode d'élection. On convint que, tous les ans , chacun des quatre 
échevins ferait assembler les habitants de son quartier, pour nommer 
en sa présence huit notables , licenciés en droit , bourgeois ou mar- 
chands, non faisant oBwôre mécanique. Ces notables, au nombre de 
trente-deux pour les quatre quartiers , étaient tenus de se rendre 
huit jours après leur élection en la chambre de ville; et 1&, devant le 
bailli du roi , ils choisissaient le maire et les échevins (3). 



(1) Leqnien, Notice tur la ville de Bithune^ p. 68. — M. Guizot rapporte un exemple assez 
curieux d'une combinaison dans laquelle la voie du sort était jointe à la désignation par les 
uicienB magistrats. « Dans la commune de Sommières, en Languedoc, département du Qvrà, 
X aux quatorzième et quinzième siècleSi les magistrats municipaux étaient soumis à toutes les 
« épreuves sniTantes : la ville était divisée en quatre quartiers, suivant les corps de métiers. 
« Elle avait quatre magistrats supérieurs et seise conseillers municipaux. Leurs fonctions du- 

• raient un an. Au bout d'un an, ces quatre magistrats supérieurs et leurs seize conseillers 
« se réunissaient et chois ssaient eux-mêmes dans les quatre quartiers de la ville douze no- 

• tables, AantL chaque quartier trois. Ainsi quatre magistrats supérieurs , seize conseillers et 
« douze notables ; en tout trente-deux. Ces douze notables ainsi choisis par les magistrats 
« de Tannée précédente, on faisait entrer ^ouze enfants dans la salle ] il j avait dans une 
« urne douze boules de cire : on faisait tirer une boule de cire par chacun de ces enfants , 
« puis on faisait ouvrir les boules de cire dans quatre desquelles était renfermée la lettre E , 

• ce qui voulait dire eleetusj élu. L'enfant qui avait tiré la boule où cette lettre était con- 
« tenue, désignait de l'autre nudn un notable, qui se trouvait ainsi élu l'un des magistrats 
« supérieurs de la commune, i* (Guizot, Hist. de la civU. /ranç^ XYIIl* leçon, 2* partie). 

(2) Tailliar, De Voffranch. des communesy p. 277. 
(9) Raynal, Hist, du Btrry,' t. III, p. 167. 
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Dans plusieurs cités y le peuple était appelé à voter par corps de 
métiers : il choisissait en même temps tous les chefs de la corpora- 
tion et ceux de la commune. A Amiens , les meneurs de bannières , 
chefs élus des corporations , concouraient à Télection avec Té- 
chevinage lui-même ; ils commençaient par choisir le nouveau maire 
sur une liste de trois candidats présentés par le maire et les éche- 
vins sortant de charge ; puis ils élisaient douze échevins, qui à leur 
tour en nommaient douze autres. A la fin du quatorzième siècle, ce 
mode d'élection fut aboli, et les bourgeois , chefs de fiunille , nom- 
mèrent directement aux charges municipales (1). 

A Montpellier, les métiers étaient groupés en sept divisions ou 
échelles : chacune nommait au scrutin cinq prud'hommes, en tout 
trente-cinq, parmi lesquels le sort en désignait sept , qui étaient ap- 
pelés & choisir de concert avec les douze consuls sortant de charge, 
les douze consuls nouveaux (2). 

A Féronne, les douze maîtrises de métiers nonmiaient chacune 
deux députés. Ceux-ci élisaient dix jurés, qui par élection s'en adjoi- 
gnaient dix autres ; en tout vingt, qui choisissaient le maire et les 
sept échevins. 

La durée des fonctions municipales n'était pas moins variable que 
le mode de nomination; mais, en général, le mandat était annuel (3). 
Souvent les magistrats n'étaient rééligibles qu'après un espace de 
temps plus ou moins long, suivant les localités. Enfin le renouvel- 
lement du corps municipal s'opérait tantôt intégralement et tantôt 
partiellement. 

VICISSITUDES DES COMMUNES. 

Lorsque les communes furent constituées , il fallut les défendre, 
et l'isolement de chacune d'elles rendit cette tâche difficile. Les 
traités furent constamment violés par les seigneurs. La royauté elle- 
même porta atteinte aux droits qu'elle avait garantis par serment. 
Par suite, les chartes furent modifiées, détruites, rétablies ; elles 
subirent des chances très-diverses. 



(1) Gennain, Iliêi. de la commune de Montpellier^ 1. 1, p. 166. 

(2) Ord. des rois, t. V, p 679. 

(3) Dans quelques villes , les magistrats étaient nommés à vie. 
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Les communes qui avaient pu tenir tête à leur seigneur, ne furent 
pas assez fortes pour résister 1t la royauté. Nous citerons Texemple 
de la commune de Laon. Toutes les fois qu'elle fut en opposition 
avec son évêque, et que ses intérêts se trouvèrent d'accord avec 
ceux de la royauté, elle l'emporta; dans le cas contraire, elle 
échoua, et la lutte, qui eut des phases nombreuses , aboutit à la 
ruine de ses libertés. Pour donner une idée de ces vicissitudes, 
xious rappellerons quelques faits. En 1106, les bourgeob se consti- 
tuèrent en commune pendant l'absence de leur évêque. Celui-ci, à 
son retour, fit payer son adhésion , et l'on acheta en outre la ga- 
rantie de liouis VI. Trois ans après, l'évêque ofirit au roi une 
somme d'argent s'il retirait son consentement, et le marché fut ac- 
cepté. Une insurrection s'ensuivit : après de longs et sanglants 
démêlés avec les gens du roi et les partisans de l'évêque , les bour- 
geois succombèrent. En 1128, ils réclamèrent de nouveau la li- 
berté municipale. L'évêque, qui avait aboli la commune en 1112, 
avait été assassiné : son successeur, pour ne pas avoir le même sort, 
accéda à leur demande , et dans une assemblée tenue à Compiègne , 
le roi ratifia 'la charte sous le nom d'institution de paix. Jusqu'en 
1175, la ville de Laon jouit des libertés qu'elle avait conquises; 
mais à cette époque , l'évêque voulut encore y mettre obstacle. Evê- 
que et bourgeois s'adressèrent au roi, l'un pour qu'il détruisît la 
commune, les autres pour qu'il la confirmât. C'est ce dernier parti 
qui fut adopté en .1177. L'évêque entra alors en lutte avec les bour- 
geois, mais il fut obligé de s'arrêter devant l'intervention de Louis VII. 
Après la mort de ce prince , il proposa à Philippe- Auguste de lui 
céder sa seigneurie de Fère-sur-Oise, s'il abolissait la commune. Le 
roi y consentit, et vers 1190, elle fut supprimée. L'année sui- 
vante, Philippe, tout en conservant la çeigneurie de la Fère, rendit 
aux bourgeois leur charte, moyennant le paiement d'une rente an- 
nuelle de deux cents livres parisis. En 1294, à la suite de contesta- 
tiens qui s'élevèrent entre eux et les membres du chapitre de Laon, le 
pape, sollicité par l'évêque, demanda au roi son abolition. Ce dernier 
renvoya l'affaire au parlement, qui retira à la ville ses libertés. 
Philippe le Bel maintint toutefois les bourgeois dans la jouissance 
de certains privilèges, mais à titre de simple tolérance : « Ne se- 
« ront ladite commune et ledit échevinage en vigueur, porte la 
« nouvelle charte, qu'autant qu'il nous plaira. )) Pendant trente an- 
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nées, les évèques et les bourgeois furent en instance devant la royauté, 
pour soutenir leurs prétentions respectives. En 1316, PhiHppe Y 
confirma la charte , a pour autant de temps qu'il plairoit à la 
c( volonté royale. i> En 1322 , Charles lY la supprima, et réunit 
la juridiction municipale à la prévôté de Laon. Nouvelle récla- 
mation des bourgeois. En 1328, Philippe de Valois déclara qu'il en- 
tendait rétablir la commune ; mais Févèque donna une forte somme 
au roi, et au commencement de l'année 1331, intervint une ordon- 
nance qui l'abolit définitivement (1}. 

D'autres cités furent plus heureuses, et l'emportèrent sur les 
ennemis de leur indépendance. Parmi elles fi^re la commune de 
Cambrai. Après plusieurs tentatives inutiles, les Cambraisiens , en 
1076, formèrent une conjuration communale, mais celle-ci ne put 
subsister. A peine la commune fut-elle dissoute que, profitant 
des troubles de l'empire, les Cambraisiens la rétablirent. Elle 
fut de nouveau détruite en 1107, reconstituée moins de vingt 
ans après, abolie encore à deux reprises différentes : elle finit ce- 
pendant par triompher. Il en fut de même pour la commune de 
Sens : créée en 1146, elle fut presque immédiatement* dissoute par 
le 'roi, à la requête du pape ; elle se releva spontanément sous Phi- 
lippe-Auguste, qui la toléra d'abOrd, puis la sanctionna définitivement 
en 1189 (2). 

Quelquefois les rois restituèrent aux villes ou augmentèrent leurs 
privilèges, pour les récompenser d'un service signalé ou en tirer de 
nouveaux subsides. Ainsi la commune de Toumay, supprimée en 
1332, fut rétablie en 1340, à cause de sa vigoureuse résistance à 
Edouard III (3). Elle fut abolie depuis, et reconstituée en 1376 
moyennant certaine aide (4). La commune de Douai, supprimée en 
1366, fut également rétablie en 1368 , moyennant le paiement de 
mille francs d'or (5) . 

D'ailleurs, or^ supposerait à tort que l'établissement des com- 
munes ait procuré à leurs habitants une ère de paix et de prospé- 



(1) Aug. Thierry, XVI% XVU» et XVIII" lettre» sur tHist. de France. 

(2) Idem, XIV* et IX* lettres. 
(8) Orrf., t. III, p. 91. 

. (4) Ilnd., t. V, p. 372. 
(5) /Wrf., p. 180. 



DES COMMUNES. 81 

rite. Souvent la liberté, dégénérant en licence, devint pour les 
villes une cause de faiblesse ou de ruine. D'autres fois, des rivalités 
de quartiers ou l'abus que les magistrats firent de leur autorité 
mirent obstacle au bien qu'on aurait pu réaliser. « Noz avons 
(( veu moult de debas, es bones viles, dit Beaumanoir, des uns 
a contre les autres, si comme des povres contre les rices, ou des rices 
(( meismes contre les rices ; si comme quant il ne se poent acorder 
« de fère majeur ( nommer un maire ) , ou procureur, ou avocas ; ou 
a si comme li un metent sus as autres (querellent) qu'ils n'ont pas 
« fet des rentes de le vile ce qu'ils doivent, ou qu'ils ont conté de 
a trop grans mises ; ou si comme les besongues de le vile vont mal- 
« versement por contens ou maltalens qu'il, muet, l'uns lignages 

« contre l'aubre Noz veons plusors viles que li povre ne li moïen 

tt n'ont nules des administrations de le vile, ançois les ont li rice 
a toutes , porce qu'ils sunt douté du commun por lor avoir ou por lor 
u lignage. S'il avient que li un sont un an, majeur, ou juré, ou 
a receteur, en l'autre anée le font de lor frères, ou de lor neveus, ou 
« de lor prochains parens , si que, en dix ans ou en douze , li rice ont 
« les administrations des bones viles; et après, quant li commun 
« veut avoir conte, ils se queuvrent qu'ils ont conté li uns à l'autre ; 
« mais en tel cas ne lor doit-il pas estre soufert, car li conte pour 
a cozes communes ne doivent pas estre recheu par cex meismes qui 
« ont à conter (1). r> 

On peut citer comme exemple la commune d'Étampes, que Phi- 
lippe-Auguste détruisit en 1199^ pour mettre fin aux excès auxquels 
elle s'était portée envers les nobles et le clergé (2). Le parlement 
prononça souvent des suppressions pour des motifs analogues. C'est 
ce qui arriva à Laon , a à cause de certains méfaits et excès notoires 
a énormes et détestables (3) », et à Douai, à raison de la condamna- 
tion injuste d'un échevin par les magistrats de la commune (4). 



(1) Coui. de BeauvoisUj p. 265 et 267. 
(«) Ord^ t. XI, p. 277. 

(3) /Wrf., t. n, p. 77. 

(4) Ihid.j t, y, p. 130. — La conduite du Parlement à l'égard de communes qui com- 
mettaient des infractions aux Chartes , variait suivant qu'elles dépendaient du domaine 
royal on qu'elles étaient soumises à des seigneurs. Dans le premier cas, elles étaient sup- 
primées ; dans le second, elles étaient seulement frappées de lourdes taxes. 

6 
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Parfois les villes, trouvant trop pesantes les dépenses auxquelles 
leurs institutions municipales les assujettissaient, firent, pour en être 
libérées, le sacrifice de leur liberté. Ainsi les habitants de Corbie, ne 
pouvant suffire aux charges qui leur étaient imposées, abandonnèrent 
leurs privilèges en 1310 à Philippe le Bel (1). En 1325, la ville de 
Soissons était grevée d'une dette qu'elle était hors d'état de payer 
sans ruiner les bourgeois par des impôts énormes : dans cette extré- 
mité, elle renonça à ses droits de conmiuné, & la condition que 
cette dette tomberait à la charge du roi (2). Il en fut de môme 
en 1370, pour la commune de NeuvOle-le-Roi en Beauvoisis (3). Les 
habitants de la ville de Boje déclarèrent, après un incendie sur- 
venu en 1373, qu'ils ne rebâtiraient pas leurs maisons, tant que leur 
conmiune subsisterait, attendu qu'ils ne pouvaient en soutenir les 
dépenses (4). 

Certaines villes échangèrent d'autant plus volontiers leur indépen- 
dance contre un régime de protection , qu'elles voyaient la prospé- 
rité régner dans plusieurs cités du domaine royal, qui étaient dé- 
pourvues d'existence communale et possédaient seulement des droits 
et des privilèges civils. 

Quant aux centres de population où le régime communal fiit 
conservé, le patronage de la royauté ne tarda pas à sË convertir en 
une tutelle qui devint chaque jour plus rigoureuse. Sous prétexte 
de protéger les cpnmiunes, les rois intervinrent dans tous les actes de 
leur existence. « Cette tutelle, écrit M. Boutaric, fut une des causes 
(( du prompt développement que prit, à la fin du treizième siècle > 
« la centralisation administrative. Les communes qui, du temps de 
a saint Louis, avaient une certaine liberté d'action, qui géraient 
« leurs biens avec le contrôle du seigneur ou des agents royaux, ne 
« purent plus faire aucun acte important sans l'intervention préa- 
« lable du roi (5). » 

(1) Aug. Thierry, Rec. de doc, inéd, ntr VHiti, du tiers état^ t. III, p. 4 16. 

(2) Ord.f t. XI, p. 500 et 601. — Un pen plus tard, les bourgeois de Boissons denutndè- 
rent à Philippe de Valois le rétablissement de la commune ; mais le roi s'y lefosa. H 
permit senlement aux bourgeois d*élire chaque année quatre personnes, qui, sous le titre d'é- 
oheTina, assisteraient le prévôt et prendraient soin des affaires municipales. (Dormoy, Hût, de 
h viUt de SoieeonSf t. II, p. 816.) 

(8) Orrf., t. V, p. 278. 

(4) nrid., p. 662. 

(6) La France $ouê Philippe le Bel y p. 149. 
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B^GIME MUNICIPAL DU QUINZiImB A LA FIN DU DIX-HUITIEME SifeCLE. 

L'indépendance des communes ne pouvait 8urvi\Te au régime de 
la féodalité. Les libertés qu'elles avaient obtenues ou conquises 
avaient eu surtout pour but d'affranchir leurs habitants de l'oppres- 
sion des seigneurs. Quand la royauté fut assez forte pour les couvrir 
d'une protection efficace^ et que les souverainetés particulières dispa- 
rurent, les communes ne purent conserver leurs privilèges et leur or- 
ganisation primitive : elles s'anéantirent peu à peu sous la pression de 
l'autorité royale. <cLa législation du quinzième siècle ^ dit M. Augus- 
« tin Thierry, avait enlevé aux magistrats l'autorité militaire; celle 
« du seizième leur enleva la juridiction civile , restreignit leur juri- 
(X diction criminelle , et soumit à un contrôle de plus en plus rigou- 
« reux leur administration financière (1). » 

Cependant le droit qui leur appartenait d'élire leurs oflSciers mu- 
nicipaux fut encore respecté et même garanti par les rois, a Ordon- 
a nous, est-il dit dans l'art. 27 d'un éditdu 19 juin 1536, qu'es élec- 
tt tiens qui seront faites des maires et esohevins, consuls et autres ayans 
<x administration des affaires communs, nosdits baillifs^ seneschaux et 
a autres juges ressortissans en nosdites cours sans moyen , président 
« et concluent respectivement, reçoivent le serment J et procèdent à 
a l'institution, selon les statuts et ordonnances des villes et lieux 
n par nous concédez, approuvez et confirmez (2). » 

En 1579, Henri III rendit, dans le même but, une ordonnance 
dont l'art. 363 portait : a Nous voulons que toutes eslections des 
c( prevosts des marchands, maires, eschevins, capitouls, jurats, con- 
« suis , conseillers et gouverneurs des villes se fassent librement ; et 
« que ceux qui par autres voyes, entreront en telles charges, en 
« soient estez et leurs noms rayez des registres (3) . » Ce droit ttxt 
encore maintenu aux communes par Henri IV. RicheHeu ne jugea 
pas non plus nécessaire de le supprimer ; car les communes , dans 
la situation à laquelle elles se trouvaient réduites, ne lui portaient 



(1) Estai êur VhùUnre du tiers état, ch. ri. — Quelques villes couserrèrent par exception 
leurs aDdennes prérogatives. De ce nombre étaient Reims, Péronne et Périgueux. 

(2) Isambert, Ane, Unêfranq,, t. XII, p. (04. 

(3) Idem, t. XIV, p. 461. 
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pas ombrage. L'art. 412 de Tordonnance de janvier 1629, connue 
sous le nom de code Michaud, contenait cette disposition : « Qr- 
« donnons que les élections des prévôts des marchands, maires, 
« échevins. ... et autres charges des villes, seront faites es manières 
a accoutumées, sans brigues et monopoles, des personnes plus 
« propres et capables à exercer telles charges pour le bien de notre 
a service, repos et sûreté desdites villes, esquelles ils seront tenus 
« de résider, sans que pour quelque cause et occasion que ce soit, 
a lesdites charges se puissent résigner (1). » 

A la fin du règne de Louis XIV, le droit d'élection, ce dernier pri- 
vilège qui restait aux communes, fut lui-même atteint. A cette 
époque, nulle résistance n'était possible ; on n'en eut même pas la 
pensée. « Les peuples, dit à ce sujet M. d'Argenson, sont soumis an 
« point de n'avoir pas la force de connottre où sont leurs véritables 
« intérêts ; ils baisent les fers dont ils sont enchaînés, ou gémissent 
« sans faire aucuns efTorts pour s'en débarrasser (2). i> Le 27 août 
1692, intervint un édit érigeant en offices perpétuels les charges de 
maires et assesseurs dans toutes les villes et communautés du 
royaume, à l'exception de Paris et de Lyon (3) . Au mois de mars 
1702, parut une autre ordonnance portant création dans chaque pa- 
roisse où il n'y avait pas de maire, d'un syndic perpétuel (4). Le 
motif invoqué par la royauté, était « d'éteindre les brigues que la jalou- 
« sie causait pour l'ordinaire, dans l'élection des premiers officiers. » 
Mais la véritable cause était le besoin d'argent ; et en définitive, le 
pouvoir central, sous le prétexte d'empêcher les villes d'abuser de 
leur liberté, abusait lui-même de son autorité (5). 

La royauté créa ensuite des offices héréditaires de conseillers du 
roi, maires et lieutenants de maires, alternatifs et mi-triennaux. 
L'ordonnance allègue que les maires et lieutenants de maires « sont 
tt pourvus d'autres offices qui les empêchent de remplir les fonctions 
a de ceux des maires et de leurs lieutenants , avec toute l'application 
« qu'ils doivent, et les obligent souvent à s'absenter, dont notre ser- 



(1) Isambert, t. XVI,' p. 826. 

(2) Comid, sur lé gow,, p. 161. 

(3) Isambert, t. XX, p. 168. 

(4) Idem, p. 408. 

(5) Ces offices furent rachetés par la plupart d'entre elles. 
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a vice et les affaires des Tilles et communaatés souffrent considéra- 
(( blement (!)• » Pour mieux séduire, les acquéreurs , il avait été pro- 
mis que les pourvus d'office ne pourraient, sous quelque prétexte 
que ce tùi, être remboursés du prix de leurs charges par les villes 
et oonmiunautés. Celles-ci furent néanmoins autorisées Tannée sui- 
vante à les acquérir (2). 

Un édit de septembre 1714 supprima les offices municipaux qui 
n'avaient pas trouvé d'acquéreurs , et permit aux villes de racheter 
ceux qui avaient été vendus. Comme la plupart d'entre elles ne profi- 
tèrent pas de la faculté qui leur était accordée , il intervint, à la date 
du 13 juin 1716, un autre édit qui restitua « à toutes les villes, com- 
tt munautés et paroisses du royaume , la liberté qu'elles avoient d'é- 
« lire et nommer les maires et échevins, consuls, capitouls, etc. (3) . » 
Ce dernier fut suivi d'une déclaration du 17 juillet 1717, portant 
que les maires et autres officiers des hôtels de ville seraient élus 
suivant les formes usitées avant 1690 (4). Mais ce régime n'eut 
pas une longue durée : xm édit d'août 1 722 mit de nouveau les charges 
municipales à l'encan (5). Puis le droit d'élection fut rétabli par 
un édit de juillet 1 724 (6), qui fut à son tour abrogé par un autre de 
novembre 1733, rétablissant les offices de gouverneurs, lieutenants 
du roi, majors, maires, lieutenants de maire et autres officiers des 
hôtels de ville (7;. La crainte d'être dépossédés de ces charges, éloi- 
gna encore les acquéreurs , et un grand nombre de villes se trou- 
vèrent ainsi sans magistrats municipaux. Pour remédier à cet incon- 
vénient, le roi leur permit provisoirement d'élire leurs officiers, ce 
qui eut lieu jusqu'en 1764. A cette époque, le droit d'élection fut 
rendu aux villes, mais avec des restrictions qui avaient pour effet 
d'en altérer complètement le caractère. 

n résulte d'une enquête que fit faire alors le gouvernement 
sur le mode d'administration des villes, qu'il existait presque 
partout deux assemblées. La première , constituant le corps de ville 



(1) Édit de décembre. (iBambert, t. XX, p. 492. ) 

(2) Comnie 1» première fois, elles les rachetèrent en grand nombre. 

(3) Isambert, t. XX, p. 687. 

(4) Idem, t. XXI, p. 148. 
(6; Idem, t. XXI, p. 209. 

(5) Idem, t. XXI, p. 275. 
(7) Idem, t. XXI, p. 881. 
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OU pouvoir exécutif, était composée d'officiers municipaux plus ou 
moins nombreux. La deuxième , appelée assemblée générale , délibérait 
seulement sur les principales affaires : elle était chargée en outre 
d'élire les membres de la première, dans les villes qui étaient en 
possession du droit d'élection. Au temps des libertés communales, 
elle comprenait, conmie nous l'avons vu, tous les citoyens pourvus d'une 
charge , exerçant une profession libre ou appartenant à des corpora- 
tions; Mais le nombre de ses membres diminua peu & peu^ et l'on ten- 
dit à en exclure les artisans : au dix-huitième siècle , elle ne renfer- 
mait plus que des notables, dont quelques-uns étaient admis en verta 
d'un droit propre (1). L'édit de 1764 restreignit encore ce nombre, 
tout en augmentant celui des notables de droit (2). 

Enfin Louis XV, par une ordonnance de novembre 1771 , rétablît 
la vénalité des offices perpétuels de maires, lieutenants de maires, etc., 
sous le prétexte que le régime électif, au lieu de procurer des avan- 
tages, ctoit denenu dans toutes les villes une source ^inimitiés et de 
divisions (3). 



(1) Paul Boiteau, État de la France en 1789, p. 210 et suiv. — de TooqueviUe, r Ancien ri' 
gimc et la Révoltition, p. 889 et Buiv. 

(2) Da&c tontes les villes et bourgs de 4,500 habitants et pins, le corps de ville fnt composé 
d*nn maire, de qnatre échevins, de six oonseillerB, d'nn syndic recevenr et d'un secrètaiie gref- 
fier. Tous ces officiers étaient élus an scrutin , dans une auemblée de notabUt, Le loi se réser- 
vait seulement de nommer le maire, sur une liste triple de candidats désignée par cette 
assemblée : il ne pouvait être choisi que parmi ceux qui avaient déjà rempli cette 
fonction, ou qui avaient été ou étaient actuellement échevins. Pour être nommé échevin, il 
fallait être ou avoir été conseiller de viUe : au nombre de ces magistrats, devait se trouver 
un gradué. Pour être élu conseiller, il fallait être ou avoir été notable. Le maire était en 
charge trois ans ; il ne pouvait être rétabli qu'après un intervalle de trois autres années. J£B 
échevins étaient nommés pour deux ans ; chaque année, on en élisait deux, de manière 
qu'il j eût toujours en exercice deux anciens et deux nouveaux. L'assemblée électorale 
était composée du maire , des échevins, des conseillers et de quatorze notables; elle était 
présidée par le lieutenant général ou le premier officier du siège. Pour former le nombre 
de notables prescrit, il en était choisi un dans le chapitre principal du lieu, un dans l'or- 
dre ecclésiastique , un dans la noblesse , un dans le bailliage ou la sénéchaussée, un dans 
les finances, un parmi les officiers des autres juridictions, deux parmi les commensaux de 
la maison du roi , les avocats, les médecins et les bourgeois vivant noblement, un parmi les 
notaires et procureurs, trois parmi les commerçants, et deux parmi les artinns. Ces notables 
étaient élus chacun dans leur classe. Pour être éligible, il fallait avoir atteint l'âge de trente 
ans , résider dans la communauté, et avoir occupé des charges municipales. — > Bans les 
villes de 2,000 à 4,500 habitants, le corps de ville était composé d'un maire, de denx éche- 
vins, de quatre conseillers , d'un syndic receveur, dVn secrétaire et de six notables. (Isam- 
bert, t. XXII, p. 406 et 434.) 

(3) laambert, t. XII, p. 589. 
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Â la veille de la révolution, le roi institua, à titre d'essai, des as- 
semblées provinciales et des assemblées de paroisses élues par les 
trois ordres et chargées spécialement de la répartition de Timpôt (1). 

Il nous reste à dire quelques mots sur le régime auquel étaient 
soumis les villages dépourvus d'institutions municipales. 

Les communautés d'habitants qui se trouvaient dans cette caté- 
gorie , pouvaient se faire représenter dans les principaux actes de 
la vie civile ; mais elles devaient se conformer à des règles spéciales. 

Il était de principe que les habitants ne pouvaient se réunir, pour 
traiter des affaires de la communauté , sans l'autorisation du sei- 
gneur ou de ses officiers de justice (2). En second lieu, les assem- 
blées devaient être tenues dans un lieu public , tel que la maison de 
ville , ou le lieu dans lequel la justice était rendue (3). Quant à la 
convocation , elle était faite primitivement au prône de la messe par 
roissiale, et depuis 1698 après la messe, lors de la sortie des habi- 
tants (4). 

Les communautés devaient nonmier en assemblée générale , pour 
gérer certaines affaires, des représentants qui avaient le titre de 
procureurs ou de syndics y et dont les fonctions cessaient après l'ac- 
complissement de leur mandat. Cela avait lieu notamment quand il 
s'agissait d'entreprendre des travaux d'intérêt public, de vendre 
ou d'échanger des biens communaux , de soutenir des procès concer- 
nant la communauté (5). Quant au nombre d'habitants dont une 
assemblée devait être composée pour nommer un procureur, il variait 
suivant la nature des actes. Il fallait au moins le concours de dix ha- 
bitants, qui formaient ce qu'on appelait un peuple (6). S'il s'agissait 
d'un emprunt considérable ou d'une transaction , les deux tiers des 
voix des habitants étaient nécessaires. Dans certains cas même , il 
fallait la convocation de tous les habitants, par exemple, quand on 



(1) n en est jxarlé au chapitre des assemblées provinciales. 

(2) Lapoiz de Freminville, Traité générai du gouvem., p. 186. 

(3) Idem, p. 188. 

(4) Idem, p. 189. 

(5) Dans les derniers temps, les villages eurent la faculté d*élire des procureuia on éche- 
vins pour les représenter d*nne manière constante ; mais ceux-ci devaient être munis 
d'mie procuration spéciale. ( Serrignj, Droit public et adm, rom,^ t. H, n® 1248.) 

(6) Lapoiz de Freminville, p. 190. 



' 
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voulait aliéner des communaax on bien se soumettre à des droits de 
banalité, de corvée ou de servitude. 

Le nombre des communes érigées aux douzième et treizième siècles 
fut considérable j et leurs forces combinées avec celles de Pautorité 
royale ne tardèrent pas k enlever aux seigneurs la plupart de leurs 
prérogatives. Mais dès le quatorzième siècle , les rois, devenus assez 
puissants pour se passer d'elles , en supprimèrent un grand nombre. 

Des restrictions successives furent apportées aux droits de celles 
qui subsistèrent, et les libertés et privilèges municipaux finirent par 
disparaître. S*il en existait encore avant la révolution , ce n'était 
qu^exceptionnellement, et Ton peut dire avec M. de Barante qu'elles 
conservèrent seulement la gestion des intérêts locaux et une ac- 
tion sur la forme de Timpôt. 

Mais si les villes de commune perdirent leurs firanchises, elles acqui- 
rent diverses garanties assez importantes au point de vue du com- 
merce, de l'industrie, comme de la sûreté des biens et des personnes. 
La condition des habitants des campagnes continua d'autre part k s'a- 
méliorer : si l'on ne fit plus de chartes de commune, on fit des chartes 
d'affranchissement. J)éjà au douzième siècle, les sera avaient été 
admis à témoigner en justice; et des papes, entre autres Adrien lY, 
avaient réclamé avec insistance leur affranchissement. Ce &it se 
réalisa surtout dans les siècles suivants (1). Au quatorzième siècle, les 
campagnes s'organisèrent en communautés ; et à partir de 1484, leurs 
habitants participèrent conune ceux des villes à la vie sociale. « Si 
le quatorzième et le quinzième siècle, dit M. Augustin Thierry, 
ce n'ont rien ajouté aux franchises dont jouissaient les habitants 
« des villes, si au contraire, durant ces siècles d'agrandissement 
« pour l'autorité royale , les conmiunes ont perdu leur existence ré- 
ci publicaine, et sont tombées, pour la plupart, sous le gouveme- 
K ment des prévôts , le mouvement qui poussait la masse de la na- 
« tion vers Tanéantissement de toute servitude ne s'arrêta pas pour 
a cela. Une classe nombreuse demeurée jusqu'alors en arrière, celle 
« des serfs de la glèbe ou honmies de corps, entra en action au 
« moment même où parut s'affaiblir Ténergie de la classe bour- 



{1) Voir imfra, p. 52, note (2). 
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« geoiae Lorsque le vieux titre de bourgeois eut perdu ses pri- 

« yiléges et son prestige , resclavage, par une sorte de compensa- 
« tion , fut aboli pour les campagnes ; et ainsi se trouva formée cette 
« immense réunion d'hommes civilement libres , mais sans droits 
« politiques, qui en 1789 entreprit pour la France entière, ce qu'a- 
c( vaient exécuté dans de simples villes ses ancêtres du moyen 
« &ge (1). » 

En un mot, les communes, après avoir été le seul refuge de nos li- 
bertés, disparurent assez vite de la vie politique; mais ce fut pour 
faire place à un élément nouveau, le tiers état, à la formation du- 
quel elles avaient puissamment contribué , et qui, sous des influences 
très-différentes d'ailleurs de celles qui avaient amené les communes, 
était appelé à grandir dans notre pays et à y jouer un rôle consi- 
dérable. 



CHAPITRE TROISIEME 

DES érATS GÉNIÉRAUX ET AUTRES ASSEMBLEES NATIONALES 
DU QUATORZIÈME SIÈCLE JUSQU'eN 1789 



Composition et attributions des étais généraux. 

L'établissement des communes avait eu pour effet de faire entrer cer- 
tains centres dépopulation dans la hiérarcliie féodale, et de créer ainsi 
un nouvel ordre qui participa dès l'origine aux droits politiques de ceux 
qui l'avaient précédé. Son intervention dans les affaires du pays fut d'a- 
bord isolée, peu fréquente, et limitée à quelques cas spéciaux. C'est 
seulement sous Philippe le Bel qu'on la voit se produire d'une façon 
générale et éclatante. La cour de Eome élevait alors certaines pré- 



(1) XXV lettre sur VHitU de Franct. 
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tentions de suprématie dans les affaires temporelles du royaume : 
Boniface VIII et Philippe IV étant entrés en lutte ouverte à 
cette occasion, le premier provoqua à Borne un concile général, 
pour statuer sur la conduite de Philippe envers le Saint-Siège, tan- 
dis que le second assemblait un parlement plus nombreux que ceux 
tenus antérieurement. Ainsi commencèrent ces grandes assises de 
la nation, que la royauté prit depuis Thabitude de réunir dans des 
circonstances graves ; on leur donna le nom ^étaU généraux, parce 
qu^elles représentaient les trois ordres, clergé, noblesse et bcurgeome 
ou gens de tiers et commun état (1). 

On n'admettait, en général, dans Tordre du clergé que les archevê- 
ques, évêques, abbés, dignitaires, chanoines ou curés. Les simples 
prêtres pouvaient y figurer, mais à la condition d'être pourvus depuis 
deux ans d'un bénéfice payant un certain nombre de décimes, et en 
outre, pour certains pays, d'avoir une résidence de plus d'une année 
dans le lieu où ils étaient nommés. Le même droit était attribué 
aux religieux réguliers, possesseurs de bénéfices (2). 
. L'ordre de la noblesse comprenait les seigneurs remplissant cer- 
taines conditions d'âge (3) et de gouvernement noble : c L'ordre de 
« la noblesse, jusqu'aux états généraux de 1789, dit M. Mounier, 
« n'a jamais été que l'ordre des seigneurs de fiefs. La preuve s'en 
« trouve clairement exprimée dans les anciennes lettres de con- 
« vocation : elles ordonnoient aux baillis de &ire citer les membres 
« de l'ordre de la noblesse au principal manoir de leurs fiefs (4). » 
Par suite, il n'était pas nécessaire pour faire partie de cet ordre, d'être 
noble de naissance : tout individu possédant un fief, jouissait des pré- 
rogatives attachées à cette sorte de propriété. Les fenmies eUes- 
mêmes y étaient admises : leur sexe était un obstacle à leur éligi- 
bilité, mais non à l'exercice du droit d'élire. H existe au trésor des 
chartes, parmi des procurations données en 1308 pour assister aux 
états généraux de Tours, celle de Jeanne de l'Isle-Adam de Marly. 



(1) Secousse pense qne cette expression les troU état» se rencontre pour la première fois 
dans des lettres d^avril après Pâques .1855. {Ord., t.IU, piéf., p. XYTX, et p. 678.) 

(2) Un arrêt du conseil du 26 fév. 1654, déclara les religieux de Clnnj éligibles anx 
états généraux. Les baillis et commandants de 3£alte avaient aussi entrée aux états. 

(8) Cet ftge était de vingt-cinq ans. 

(4) Recherches êur les causes qui ont empêché les Fram^ts de devenir libres, t. I, p. 106, 
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On trouve aussi dans une note du bailliage de Magny en Yexin , parmi 
les électeurs pour Tordre de la noblesse en 1614, le nom de haute et 
puissante Marguerite d Orléans^ dame de la Boche- Guyon, Le règlement 
de Necker, du 26 janvier 1789, autorisait les femmes, les filles, les 
veuves et les mineurs possédant fiefs, à donner leur vote par un 
mandataire. 

En ce qui touche le troisième ordre, on ne mentionne durant tout le 
quatorzième siècle et la plus grande partie du quinzième, que les dé- 
putés des villes érigées en communes : ce ne fut qu'à partir de 1484 
que les autres villes, les bourgs et même les simples villages concou- 
rurent à la . représentation du tiers (1). Les députés de cet ordre 
étaient choisis généralement parmi les maires, consuls , membres de la 
ma^strature ou avocats , en un mot parmi ceux réputés les plus ca- 
pables de discuter les afiaires du pays. Par exception, on désignait 
d'autres personnes d'un rang inférieur (2). Les députés du tiers pou- 
vaient d'ailleurs être pris parmi les nobles et les ecclésiastiques. 
Ainsi l'on voit aux états tenus à Tours en 1467, les villes représentées 
indistinctement par des ecclésiastiques, des gentilshonmies et des 
gens du tiers. 

H paraît qu'à l'origine , les membres du clergé et les seigneurs 
siégeaient aux états en vertu d'un droit personnel. Ce n'est pas à 
dire que ce droit ait été conmiun à tous les membres du clergé et de 
la noblesse, sans distinction aucime ; mais il est vraisemblable que 
tous ceux qui, sous le gouvernement féodal, étaient investis d'une cer- 
taine autorité, pouvaient venir discuter les grands intérêts du pays (3). 



(1) Cependant Tancien privilège des villea ne disparut point complètement : en Auvergne, 
par exemple, on trouve treize bonnes villes ayant conservé lenr gouvernement et le droit exclu- 
sif d'envoyer des députés aux états généraux et provinciaux. Le plat pays, qui n'avait pas 
cessé de vivre sons la domination des seigneurs, n'avait pas de représentants. En 1676, il 
élut des députés; mais on lui contesta ce droit, et il fut admis seulement que six villes 
■eraient jointes aux treize autres. 

(2) On remarque un cabaretier et un drapier aux états de 1856 ; la qualification de> laboureur 
ou de marchand est donnée à trois députés de l'assemblée de 1576 ; à celle de 1614, on voit les 
noms d'un syndic des villages du Danpbiné et d'un syndic du plat pays du Lyonnais. 

(3) « L'ordre de la noblesse, dit Meunier, dans les anciens parlements ou assemblées 
• législatives convoquées par le roi, ne fut composé que de ses vassaux immédiats^ et 
« pendant longtemps les seigneurs de fiefs qui assistèrent aux états généraux y vinrent 
« directement et sans élection. Les vassaux qui s'abstenaient, envoyaient leurs procureurs; 
« ils y étaient présents pour leurs intérêts et ceux de leurs sujets. » T. I, p. 405. 
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La preuve de ce fait résulte des procurations par eux données pour se 
faire représenter aux assemblées. Dom Yaissette rapporte que 6ml- 
laume de Nogaret, chevalier du roi de France , eut la proeuratim de 
divers seigneurs pour assister en leur nom à rassemblée de 1308 (1) ; il 
ajoute relativement à celle de 1317, qu'elle se tint, par un grand 
nombre de procurations de ceux du clergé et delà noblesse, qui ne purent 
y figurer en personne. On possède en outre, au Trésor des Chartes, plus 
de 500 procurations relatives aux états de 1308 (2). 

Suivant certains auteurs, Télection n'aurait pas non plus été adoptée 
pour la désignation des membres du tiers durant |le quatorzième siècle. 
Cette opinion est contredite par les documents de cette époque. On lit 
en effet dans des lettres de convocation de Philippe le Long, adressées 
en 1316 aux habitants de la ville d'Albi : a Nous mandons que vous 
« envoyiez vers nous à Bourges, à ceste prochaine Pasques flories, per- 
« sonnes sufficiens et saiges, à qui nous puissions avoir conseilh et qui 
(c apportent avec eux sufficiant pooir de vous, foi ferme et estable par 
« le profit conmiun d . On lit également dans une lettre du 30 mars 1 321, 
adressée aux habitants de Narbonne : « Philippe, par la gr&ce de Dien, 

« roi de France et de Navarre, nous vous demandons et requérons 

« sur la féalté à quoi vous être tenus et astreints à nous que vous élisie2 
a quatre personnes de la ville de Narbonne dessus dite, des plus sages 
« et des plus notables qui audit jour soient à Poitiers, instruits et 
« fondés suffisamment de &ire aviser et accorder, avec que nous tout 
a ce que vous pourriez faire si vous estiez présens. » 

Dès 1428, on réclama contre l'usage de comparaître par procureur. 
Néanmoins cette faculté semble avoir existé pour les états de 1439 
et de 1467 ; mais depuis lors, le droit de siéger ne put naître que de 
l'élection. Aux états de Tours de 1484, les prélats élevèrent encore 
la prétention d'être de plein droit et sans élection membres des états ; 
mais elle fut repoussée par l'assemblée. 

En ce qui touche le nombre des députas, il fut très-variable. Durant 
le quatorzième siècle et la première partie du quinzième, il n'était pas 



(1) Hiêtoire générale du Languedoc, t. IV, p. 140. •— En 1808, les nobles se firent reprioenter 
par des jnrisoonsiiltes, des avocats on même de simples bourgeois. On admit des msnda- 
taires qui ne produisaient d'antre titre qu'une procuration générale de gestion d'affaires. 

(2) Boutaric, La France iont PhUippe le Bel^ p. 32. 
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déterminé. En 1467 , les soixante-quatre principales villes de France 
envoyèrent chacune trois représentants. A partir de 1484, chaque 
bailliage ou sénéchaussée en élut un nombre fixé par les lettres de 
convocation (1) : il était généralement de trois; mais quelquefois il 
fut porté à quatre, six ou sept. H est à remarquer qu'on ne se con- 
formait pas toujours aux prescriptions concernant le chiffre des dé- 
putés. Aux états de 1484, chaque bailliage ou sénéchaussée devait en 
nommer trois : quatre seulement ftirent élus pour toute la Provence ; 
plusieurs bailliages n'eu envoyèrent aucun ; d'autres dépassèrent le 
nombre prescrit ; la Franche-Comté joignit ses délégués à ceux de 
la Bourgogne ; la Flandre se borna à nommer une ambassade à la fin 
de la session, pour réclamer l'exécution du traité d'Arras. En 1614, 
le nombre des députés élus fut encore arbitraire. 

Certaines villes telles que Paris, la Rochelle, Marseille, possédaient 
nn droit spécial de représentation , indépendamment de l'élection du 
bailliage auquel elles ressortissaient. 

Le roi seul pouvait convoquer les états. En 1561, ceux réunis à 
Pontoise déclarèrent « qu'eu cas de roi incapable de régner par 
« lui-même, à dé&ut par le premier prince du sang de convoquer la 
« nation, cette convocation aurait lieu par le fait des bailliages et sé- 
« néchaussées. » Cette résolution ne portait pas atteinte au principe ; il 
n'y tat dérogé que pour les états assemblés en 1592 par le duc de 
Mayenne (2). 

La convocation n'avait pas lieu à des intervalles fixes. Les états ré- 
clamèrent souvent , avec la périodicité de leurs réunions , la faculté de 
s'assembler de plein droit ; mais la royauté ne voulut jamais y con- 
sentir. Elle comprenait sans doute que ces assemblées représentant 
la nation, possédaient la souveraine puissance, et que leurs droits n'é- 
tant pas définis, rien ne devait maintenir l'équilibre entre elles et le 
pouvoir royal ; en un mot, qu'elles pouvaient tout oser, et qu'il en pouvait 
tout craindre. Aussi ne les réunissait-on que dans les circonstances 
les plus critiques. C'est probablement par des raisons analogues, que 
de 1350 & 1428, il y eut deux assemblées distinctes, l'une pour les 



(1) Toutefois, en 1506, de même qu'en 1467, la convocation ne fut adressée qu'aux villes 
et cités. 

(2) n y eut aussi en 1441 une réunion d'un certain nombre de gens des bonnes vîUes 
et de nobles , sans Taveu du roi. 
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provinces méridionales on de Langue doc, et Tantre pour les pro- 
vinces septentrionales ou de Langue doiL 

Les lettres de convocation étaient adressées anx baillis et séné- 
chanx on à lenrs lieutenants. Quelquefois elles furent envoyées anx 
gouverneurs des provinces. Elles indiquaient le but de la réunion^ le 
jour et le lieu où elle devait être tenue (1). 

Dans les pays d'états, les lettres étaient remises à rassemblée de 
la province : celle-ci était chargée de nommer les députés. Dans cer- 
tains cas, elle avait recours à un mode particulier d'élection. On lit à 
ce sujet, dans le recueil de MM. Lalource et Duval : « Quelquefois 
« les états provinciaux ne se regardent pas conmie suffisants, tels 
« qu'ils é:dstent habituellement , pour ce qui concerne le &it des 
« états généraux ; ils appellent leur province à leur secours. Alors se 
« tiennent ce qu'en Provence on appelle états pleniera , composés d'un 
« plus grand nombre des plus notables personnages des trois ordres; 
« et c'est dans cette assemblée devenue autrement auguste et solen- 
fc nelle, que l'on procède tant au choix des représentants que Ton 
a doit charger des intérêts communs , qu'à la détermination des pon- 
ce voirs que l'on entend leur donner, et à la rédaction des articles 
a de remontrances qu'ils doivent soumettre au nom de leur province 
a & l'examen et au jugement de l'assemblée générale (2).» 

Dans les provinces qui ne possédaient pas d'états, le bailli trans- 
mettait le mandement du roi aux officiers du bailliage dont il était 
le chef. Ce tribunal rendait une ordonnance portant que ce mande^ 
ment serait consigné sur des registres, publié et affiché dans toutes les 
villes du ressort, et qu'il serait notifié aux nobles possesseurs de fie&, 
aux ecclésiastiques ayant par le titre de leurs bénéfices droit de 
suffrage dans les élections, ainsi qu'aux corps municipaux des villes 
ressortissant à la juridiction. Enfin l'ordonnance déterminait le jour et 
le lieu où les électeurs se réuniraient pour procéder à la nomination 
des députés. 

Plusieurs assemblées préparatoires étaient alors tenues. C'était d'a- 
bord celle de village, qui avait lieu le dimanche devant le juge, pro- 
cureur fiscal ou notaire. On y dressait le cahier des doléances (3), et 



(1) Lalonroe et Dnval, Rec. de pièces or. et autk, cane, les et, gèn.^ 1. 1, p. 17. 

(2) Idem, t. I, p. 118. 

(8) On troure dans Lalource et Durai des spécimens de ces cahien, t. U, n^' 44 et 45. 
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on nommait des députés pour le transmettre au bailliage supérieur. 
Si le villa^ relevait directement du bailliage, son cahier y était porté ; 
B^il dépendait d'un bailliage de second ordre, on y refondait en un seul 
les cahiers des différents villages , et on nommait des députés pour 
le porter à l'assemblée générale qui se tenait au chef-lieu du bail- 
liage ou de la sénéchaussée, et où les villes che&-lieuit envoyaient éga- 
lement leurs députés , ainsi qu'il est dit ci-après. Dans l'assemblée 
générale, on nommait les députés aux états généraux : chaque or- 
dre procédait séparément. Il est d'ailleurs à remarquer qu'à la diffé- 
rence du tiers état, le clergé et la noblesse exerçaient leur droit di- 
rectement et sans avoir à parcourir les mêmes phases pour la nomi- 
nation de délégués et la rédaction de cahiers. 

Mayer, au sujet de ces opérations, donne les détails qui suivent : 
« Les lettres du roi adressées au bailli , ou au lieutenant général , 
« sont à peine reçues, que l'officier municipal, ou le magistrat 
« qui en est porteur, assemble le tribunal ou la municipalité. — Le 
« son de la cloche annonce cette importante convocation. On lit dans 
« la salle d'audience, ou dans celle de l'hôtel de ville, les lettres du roi. 
« — La teneur de ces lettres, après avoir été enregistrée , est publiée 
« à son de trompe dans les carrefours. Les expéditions et les copies 
« se multiplient, et sont adressées aux justices et aux districts infé- 
« rieurs, aux gentilshonmies et aux communautés. — On fixe le 
« jour pour l'assemblée de la province ou de l'arrondissement. — 
ff Ces assignations, pour l'ordinaire, sont accompagnées de lettres 
« particulières pour les personnes plus distinguées. On charge le 
« greffier d'aller en personne les porter au bailli , s'il n'est pas à une 
« distance trop grande de la ville ; et & Paris, outre les ducs et pairs, 
« maréchaux de France et principaux magistrats , chez qui les gref- 
« fiers doivent se transporter, les gens du roi se réservent de voir eux- 
« mêmes en leurs hôtels, les princes du sang , le premier président 
« du parlement et l'archevêque. — Quant aux yilles et paroisses, 
« les assignations se donnent aux officiers mimicipaux, procureurs, 
« &briciens ou autres, ayant droit de convoquer la commune. Ls sui- 
« vent, pour cette assemblée, la forme usitée pour toutes les autres ; 
« mais ils y appellent tous les citoyens notables, et tous les corps , 
« arts et métiers , par députés ; les ecclésiastiques mêmes , et les no- 
tt blés domicihés dans les villes , y sont invités comme bourgeois ; 
« cependant on n'y élit que des députés du tiers état. — Les deux 
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a autres ordres sont assignés à comparaître inflividnellement à Tas- 
« semblée du bailliage , et ils sl'y rendent sans avoir besoin d'autre 
a députation, comme ils allaient autrefois aux états généraux eux- 
« mêmes. — L'assemblée ainsi composée, le jour venu, le bailli, as- 
(c sisté des principaux officiers de son siège, se transporte au lieu in- 
c( diqué pour la tenir. — A Paris, c'est le palais archiépiscopal ; le plus 
« souvent c'est le palais de justice. Dans d'autres villes , on choisit 
« quelque maison religieuse ou même l'église. Le clergé est assis 
« à la droite du bailli. La noblesse à la gauche. Le tiers état à la 
a suite de l'un et de Tautre. On y lit les lettres du roi : le procu- 
« reur du roi en requiert l'exécution, et on appelle ensuite tous 
a les mandés par leur nom ; on prononce un défaut contre les absents 
n qu'on ajourne & huitaine. — Le procureur du roi ordonne que cha- 
« que ordre se retire à part à un lieu indiqué, pour procéder à l'é- 
(( lection , après avoir fait le serment d'élire gens affectionnés au 
« bien de l'État, et de probité reconnue (1). — Alors on se sépare, 
«c Le clergé, dans les villes épiscopales , demande ordinairement son 
a renvoi devant l'évèque. Dans les autres villes, il suit la marche 
« commune : il nomme un président , à moins que le bailli , ou son 
« lieutenant , ne veuille assister à ces assemblées , car nous en avons 
« trouvé plusieurs exemples. Le plus ordinairement ces officiers se 
<c joignent chacun à l'ordre auquel ils appartiennent ; ils j président ; 
« ils 7 recueillent les suffrages que l'on donne à voix haute , sur l'ap- 
<c pel d'un greffier ; ils déclarent la nomination faite , si elle est ré- 
« gulière ; ils l'annulent , si elle est vicieuse ; ils prorogent l'assigna* 
« tion , s'il y a lieu ; ou défendent à l'assemblée de se séparer avant 
« que d'avoir fait l'élection , si le service, du roi l'exige. C'est devant 
« eux que sont portées les contestations qui s'élèvent dans les autres 



(1) Pour être élu, il fallait être de bonnes mœurs, notable on au moins bourgeois. H 
était également nécessaire de résider dans le bailliage à l'époque de Télection. (Mayer, 
t VIT, p. 79 et 883.) — On trouve la trace de certaines causes d'incompatibilité ou d'exclusion, 
mais sans règle fixe on certaine. Sn 1358, les gens du roi furent formellement exclus. En 1576, 
les instructions enjoignirent de n'éUre que des catholiques. En 1588, le tiers état du bailliage de 
Châtillon-sur-Seine ajrant nommé le lieutenant général, les échevins protestèrent et déclarèrent 
« qu'occupant une charge de judicature,... il ne pourrait librement présenter aux états les 
« cahiers de doléances qu'ils avaient dressés et qui contenaient plusieuzs remontrances sur 
« la réformation de la justice et l'élection des gens du roL » Le bailli ayant passé outre, 
l'affaire fut portée devant le parlement qui approuva l'élection, puis devant les états de 
Bourgogne dont on ignore la décision. ( Laperonze, Bist, de Ckdtillon, p. 338.) 
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« chambres; ils s'y transportent, s'ils le jugent nécessaire; ils y 
a exercent en tout l'autorité royale. Enfin ils prennent le serment de 
a ceux qui ont été élus , c'est-àr-dire qu'ils leur font promettre de se 
« trouver au jour prescrit dans la ville indiquée par le roi , pour y te- 
a nir ses états, et d'y porter fidèlement les cahiers qui leur seront 
« remis (1). » 

A Paris , il y avait deux assemblées , l'une pour la ville, l'autre 
pour la prévôté ; la première était présidée par le lieutenant civil, la 
deuxième par le prévôt. Les députés étaient nommés par un certain 
nombre de notables , choisis ordinairement par les quarteniers ; quel- 
quefois ces notables étaient désignés par deux individus qui étaient 
eux-mêmes élus par les dizaines de chaque quartier (2). 

Des candidats étaient souvent patronés par la cour. Entre autres 
preuves, on peut citer une lettre datée de Beaugency, du 13 novembre 
1483, adressée aux états de Bourgogne, et par laquelle Char- 
les VIII recommande , pour la nomination aux états généraux de 
Tours, la candidature de son conseiller, l'abbé de Citeaux, et du sei- 
neur delà Boche, son chambellan ; ce lesquels, dit le roi, nous sont fort 
« agréables es affaires pour la grande discrétion , sens et conduite qui 
« sont en leurs personnes. » Tous deux furent élus, et le sire de la Ro- 
che joua un rôle important dans cette assemblée. 

Comme on l'a vu , les députés étaient choisis par l'ordre auquel ils 
appartenaient : aussi se regardaient-ils comme les mandataires de cet 
ordre seulement. H arriva toutefois à des députés d'être désignés 
par les trois ordres. H en fut ainsi en 1484 , comme le prouve un 
passage du discours de Philippe de Poitiers, député de la noblesse 
de Champagne. A l'occasion de la taxe des députés , il s'exprima en 
ces termes : a A quel titre osent-ils donc ( les membres du tiers 
« état ) s'arroger à eux seuls la défense du peuple et se donner pour 
a ses uniques représentants ? Comme si les députés du clergé et de la 
tt noblesse n'étaient chargés que des intérêts de leurs ordres ! Qu'ils 
a ouvrent leurs lettres de procuration, et ils se convaincront que 
« chaque député n'est point élu par un ordre de citoyens, ni chargé de 
a procurer exclusivement l'avantage de cet ordre ; mais que tous sont 



(1) Majer, t. VII, p. 366. 

(2) Batfaery, Jlist. des États généraux^ p. 31 5i 
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« ^;alement oominis pour veiller aux intérêts de la province entière ; 
« que les dépntés de la noblesse , par exemple , ne sont pas élus par 
« les nobles seulement ^ mais par les ecclésiastiques et par le tiers 
« état..... Chacun des ordres ne peut séparer ses intérêts de ceux des 
« deux autres , et il doit remplir sans murmure les fonctions qui 
a lui sont assignées (1). v 

Aussitôt après rélection, on remettait aux députés les cahiers 
dans lesquels les instructions et les pouvoirs des électeurs étaient 
consignés. Us étaient formés de la réunion de tous ceux dressés dans 
les assemblées préparatoires. Mayer explique le mode usité pour leur 
composition : a L'élection consommée , dit^-il , on procède à la oonfec- 
« tion de ces cahiers, ou plutôt on nomme, pour les rédiger dans chaque 
a ordre, un certain nombre de commissaires, à qui le bailli fait encore 
a prêter serment de lire et rapporter exactement tous les mémoires 
« qui leur seront présentés ; car on accueille toutes les plaintes, on 
« invite même chaque corps en particulier à donner les siennes ; et 
« pour que personne n'en ignore, pour qu'il n'y ait pas un malheureux 
« qui n'ait eu la liberté de se faire entendre, on place dans l'hôtel corn- 
« mun de la ville un coffre en bois en forme de tronc , fermé de trois 
a clefs, dont l'accès est facile à tout le monde, qui ne s'ouvre qu'en 
« présence de tous les commissaires, et l'on avertit au prône des 
« messes paroissiales, par différents jours de fêtes et dimanches, que 
<t tous ceux qui auroient des doléances à feire, peuvent les porter sans 
« crainte dans ce tronc , ou les déposer entre les mains des commis- 
« saires chargés de rédiger les cahiers. — Ces commissaires se ras- 
« semblent à certains jours marqués , dans un lieu qui leur a été as- 
a signé par le bailli; et quand leur travail est fini, on convoque de 
<( nouveau l'assemblée générale pour y examiner les cahiers , les ar- 
« rêter et les signer. Telle est , dit un écrivain du temps , la forme 
« que l'on tient en la convocation des états généraux (2). » 

n s'écoulait toujours un temps assez long entre l'époque des élec- 
tions et celle de l'ouverture des états, afin que les députés eussent le 
temps d'arriver. La veille du jour fixé pour l'ouverture , une proces- 
sion solennelle avait lieu : le roi, la reine, tous les princes, les of- 



(1) Qamier, Jlht. de FranvfA. X. p. 17<;. 
(2; Mayer, t. VU, p. 3«:». 
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ficiers de la conronne et les députés des trois ordres y asBistaient ; elle 
était précédée d'un jeûne et de prières publiques. 

Les questions concernant le cérémonial étaient décidées dans des 
séances préparatoires. Il en était de môme pour celles relatives à la vé- 
rification des pouvoirs ; les incidents soulevés à cette occasion étaient 
jugés, soit par les états y soit par le conseil du roi. Chaque ordre élisait 
on ou plusieurs présidents et des secrétaires, auxquels on adjoignait 
des assesseurs appelés Évangélistes : la rédaction des cahiers leur était 
confiée au ftir et à mesure de l'approbation des articles. 

Indépendamment des députés des trois ordres, certaines per- 
sonnes avaient entrée aux états : c'étaient les pairs de France , les 
cardinaux, les naaréchaux, les grands ofiiciers de la couronne, les se- 
crétaires d'État, le surintendant et les intendants des finances, les 
membres du conseil privé et du conseil d'État. Le chancelier, les se- 
crétaires d'État et les membres du conseil privé se rendaient dans les 
bureaux et prenaient part aux discussions; mais ils n'avaient pas voix 
délibérative. Quant aux autres personnages , ils n'apparaissaient guère 
qu'aux séances d'ouverture et de clôture. Parfois les représentants de 
certains corps furent appelés à se joindre à l'assemblée : ainsi la magis 
tratureet l'université 7 ftirent admis dans un grand nombre de sessions. 
On accorda aussi & des seigneurs et à de simples particuliers la per- 
mission de s'y présenter, assistés de leurs avocats, pour exposer leurs 
réclamations et doléances : cela eut lieu notamment en 1484. Il ar- 
riva enfin qu'on accueillit au sein des états des personnages étrangers. 

Le roi faisait en personne l'ouverture par un discours que l'on trouve 
firéquemment désigné sous le nom à% proposition ovl propos. C'était un 
principe fondamental, qui fut proclamé en 1588, que l'assemblée des 
trois ordres n'avait la faculté de discourir, et comme on disait alors , 
Vas apertuM^ que par le roL Jusque-là les ordres ne procédaient 
que par simples supplications. Le roi donnait ensuite la parole au 
chancelier, pour expliquer l'objet de la convocation. Ce dernier, en 
s'adressant à chaque ordre ^ devait se découvrir ; mais il ne le fit 
pas toojoors vis-Ji-vis dju tiers. 

Primitivement les états ne choisirent qu'un orateur pour soute- 
nir leurs propositions ; mais ensuite chaque ordre en désigna un sé- 
parément. L'orateur se tenait à genoux, en commençant saharangue, et 
son ordre debout et la tête découverte, jusqu'à ce que le roi eût com- 
mandé à l'orateur de se lever, et à son ordre de s'asseoir et de se couvrir. 

7. 
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C'est ce qui eut lieu notamment en 1560. Aux états de 1576, le roi 
adressa la même invitation au clergé et à la noblesse ; mais il laissa 
l'orateur du tiers à genoux pendant une demi-heure, et les mem- 
bres de cet ordre debout et tête nue tant que dura son discours. En 
1614, le roi ne fit pas lever non plus l'orateur du tiers. 

La première opération de l'assemblée consistait dans le dépouille- 
ment des cabiers de bailliage. Les affaires étaient examinées dans 
l'ordre suivant : état ecclésiastique, hôpitaux, universités, justice, sup- 
pressions d'offices, noblesse, taille, aides et gabelles, finances, commerce 
et police générale. 

A l'origine , chaque député ne pouvait engager par son vote que 
ceux qui l'avaient conmiis. L'évêque ne consentait que pour les ecclé- 
siastiques de son diocèse, le noble pour sa seigneurie, et le député du 
tiers pour sa conmiunauté. 

A partir de 1355, le clergé, la noblesse et le tiers état formèrent 
pour la première fois trois collèges. Chacun d'eux, abandonnant 
l'ancienne maxime du vote individuel , admit que les membres d'un 
même ordre seraient tous liés par le fait du vote de la majorité. Ce 
principe conduisit immédiatement à en adopter un second, à savoir que 
les présents engageraient les absents. Cette dernière règle est pro- 
clamée d'une façon expresse dans l'ordonnance du 3 mars 1356, con- 
forme aux vœux des états généraux : « requérons par nos lettres 
a ou mandements, porte l'art. 5,.... et à plusieurs autres nobles et 
(( gens des bonnes villes, qui a ceste présente assemblée ne sont 
« point comparus, que & ladite journée de lundi après Quasimodo, 
« ils viengnent ou envoient procureurs souffisanmient fondez pour 
« consentir et rattifier en tant comme il peut toucher, au fait et à 
« la charge de ladite aide, avecques intimation que se ils ne vien- 
« nent ou envoient par la manière dessus dite, ils seront tenus de 
c( tout ce que cilz qui y ont esté ordonné et ceulz qui lors seront 
« présens ordonneront selon raison... (1). » 

La royauté voulut à la même époque, faire admettre qu'en matière 
d'impôt, l'adhésion de deux ordres emporterait le consentement de 
l'assemblée, nonobstant le refus du troisième; mais les états ne 



(1) (>rd, t. lU, p. 124. 
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voulurent pas y consentir, et déclarèrent au contraire qu'en cas de 
désaccord, l'impôt ne serait payé que par les ordres qui l'auraient voté. 
Aussi l'art. 5 de l'ordonnance de 1356 ajoute-t-il : « et oultre à 
« ladite journée, les diz trois estats pourront croistre, admennisier, 
a declairer ou interpréter le fait de la dicte aide, selon ce que 
i< bon leur semblera, et sera par eulz ordenné d'un commun ac- 
« cord et consentement, senz ce que les deux estas posé qu'ilsfem" 
« sent dun accord peussent lier le tiers (1). » Cette disposition, 
confirmée l'art. 135 de l'ordonnance d'Orléansde 1560 (2),ftit même 
appliquée à la plupart des objets soumis aux délibérations des 
états. 

Les propositions de la couronne devaient d'ailleurs être reçues ad 
référendum^ toutes les fois que les cahiers n'avaient pas autorisé les 
députés à les discuter et à les consentir. Ainsi des lettres de 1356, 
du lieutenant général du roi, indiquent que les états rédigèrent par 
écrit leurs premières résolutions, qu'elles furent envoyées, lues et 
approuvées par o ceulx du pays, tant gens d'église, comme nobles, 
« bourgeois des bonnes villes et autres, et rapportées à ceste derre- 
tt nière assemblée, et de rechef veuz, leuz et approuvez, tant par 
« nous et nostre conseil^ comme par lesdiz trois estaz estans en 
« laditte derrenière assemblée (3). » De même, en 1382, les députés 
déclarèrent qu'ils avaient seulement pour mission d'entendre les pro- 
positions du roi, mais qu'ils n'avaient pas reçu le mandat d'accorder 
quoi que ce fût. En 1560 et en 1576, l'assemblée prétendit encore 
qu'elle n'avait pas de pouvoirs suffisants pour consentir les impôts 
qui lui étaient demandés. En un mot, les membres des états étaient 
obligés de se conformer rigoureusement aux cahiers et instructions 
de leurs commettants. 

Dans les assemblées de 1439 et de 1467, les trois ordres paraissent 
avoir délibéré en commun. En 1484', les états furent divisés en six 
nations ou bureaux, dans lesquels les trois ordres étaient confon- 



(1) Cette presctiption avait été déjà établie par roidonnance du 28 décembre 1355, 
art. 1 et 6. 

(2) « En toutes assemblées d'estats généraux ou particuliers des provinces ou se fera oc- 
« tioy de deniers, dit l'art. 185, les trois estats s'accorderont de la cotte part et portion 
n que chacun desdits estats portera. Et ne le pourront le clergé et la noblesse seuls, comme 
« faisant la plus grande partie. » ( Isambert, t. XIV, p. 95.) 

(3) Ord., t. IV, p. 181. 



102 LIVRE TROISIÈME. 

dus : chaque nation dressait un cahier ; puis les six cahiers étaient 
fondus en un seul^ et k discussion de ce dernier avait lieu en as- 
semblée générale. Aux états d'Orléans, une division s'opéra entre 
les trois ordres : chacun d'eux délibém séparément et dressa ses 
cahiers particuliers. Le clergé proposa de fiûre un cahier commun 
et de choisir un seul orateur; cette demande fut repoussée, mais 
il ftit déclaré que la division des ordres ne nuirait pas à Vintégrité du 
corps des états, et qu'il n'en adviendrait aucune distinction ou sépara- 
tion. Depuis cette époque, les trois ordres continuèrent à délibérer 
séparément. 

Chaque ordre pouvait prendre une décision, quand les deux tiers 
de ses membres étaient présents. Cette règle fut du moins admise 
en 1576(1). 

Les suffrages étaient recueillis par bailliage ou par district. Quel- 
quefois on opina par gouvernement : dans ce dernier cas, les pro- 
vinces qui avaient un nombre de députés inférieur à celui des autres, 
possédaient un droit égal; et de la sorte, la minorité des députés 
pouvait £giire la loi à la majorité. 

Il n'y avait de séances publiques que celles d'ouverture et de 
clôture ; les autres étaient à huis clos. Tous les députés prêtaient 
le serment de ne rien révéler du secret des débats. 

Il régnait dans les assemblées un grande liberté de discussion. 
Durant la session, les députés étaient inviolables (2), et ne pouvaient 
être soumis à des poursuites pour leurs affaires imrticulières. H ne 
leur était pas permis de s'absenter sans congé du roi.- Une indem- 
nité fixée à l'avance, leur était attribuée : -depuis 1560, elle était 
payée respectivement par chaque ordre (3). 



(1) Recueil de tout ce qui s^est négocié au tiert état de Francty en 1576 et 1577, p. 301. 

(2) n fut porté atteinte à ce principe d'inviolabilité par Henri HT, en 1588. A la suite de 
l'assassinat du dac de Guise, nn certain nombre de dépntés furent arrêtés par son ordre, au 
sein même de l'assemblée. 

(3) A l'origine, chacun supportait ses propres frais."* En 1484, le tiers paya pour 
tous : cette indemnité fut de 50,000 lirres, soit 800 livres environ par député , pour une ses- 
sion de 60 jours. En 1576, l'indemnité fut de 25 livres par jour, pour les archevêques, de 20 livres 
pour les évêques, de 15 livres pour les abbés, chefs d'ordres ou archidiacres, de 12 livres pour 
les abbés commendataires , de 10 pour les doyens on archidiacres , et àe'Jè ou 9 livres pour les 
antres députés. En 1614, elle fut de 7 livres 10 sous pendant 15 jours, pour les députés des 
sièges royaux ; de 6 livres pour ceux du plat pa3rB , pendant 35 jours ; et de 4 livres 10 sous, 
pour ceux de la ville où siégeait l'assemblée, pendant 30 jours. (Mayer, t. VU, p. 397.) 
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En ce qui concerne la durée des sessions, il n'y avait rien de fixe : ' 
elle Alt de huit jours pour certaines assemblées ; pour d'autres de 
six mois ; pour le plus grand nombre, elle n'a pas dépassé six semaines 
ou trois mois. 

Bappelons en terminant les principales attributions des états. Nous 
avons fait remarquer que les députés étaient obligés de suivre exac- 
tement les instructions qui leur avaient été données. Pour qu'un 
article du cahier d'un bailliage pût figurer sur le cahier définitif 
d'un ordre, il fallait encore qu'il eût .été accepté par celui des douze 
gouvernements auquel ce bailliage ressortissait, et qu'un des trois 
ordres eût consenti à l'inscrire parmi ses chefs de doléances ou 
observations (1). Tout porte à croire aussi qu'au moins en principe, 
ancune proposition ne pouvait être discutée que du consentement du 
roi : s'il lui appartenait, ainsi que nous l'avons vu, de convoquer 
ou de ne pas convoquer les états , on doit en conclure qu'il devait 
rester l'arbitre des questions que ceux-ci auraient & examiner. Mais 
on conçoit qu'en fait, le roi n'ait pu restreindre absolument à son gré 
le cercle de leurs délibérations. 

D'ailleurs, comme les états n'étaient assemblés que dans les crises 
les plus graves, pour venir en aide à la royauté, et surtout dans les 
besoins pressants d'argent, il était naturel qu'ils saissisent cette 
occasion pour lui soumettre leurs plaintes au sujet des abus du gou- 
vernement et demander des réformes. Souvent leurs vœux furent 
accueillis et convertis en dispositions de lois. 

n nous parait qu'on leur a attribué à tort des plans ou des vues 
politiqu/es. Leurs sollicitations ou leurs demandes étaient faites plutôt 
BOUS l'empire des besoins ou des soufirances du moment. Si les mê- 
mes vœux ont été fréquemment reproduits, c'était par suite de refus 
antérieurs ou de l'inefficacité des mesures ordonnées. Et si la de- 
mande de convocation régulière des états a été maintes fois présentée, 
bien que sans succès, on ne peut l'attribuer qu'au désir d'échapper & 
l'arbitraire royal. 

Ils avaient une compàtence propre pour le vote des impôts. La né- 
cessité de leur consentement à cet égard a été reconnue en 1311, et 
proclamée de nouveau en 1321. « N'y a-t-il roy ni seigneur sur 



(1) Cette prescription fut expressément établie en 1614. 
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« terre, écrivait au quinzième siècle, Philippe de Commines, qui ait pou- 
K voir, outre son domaine, de mettre un denier sur ses subjects sans 
a octroy et consentement de ceux qui le doivent payer, sinon par 
(( tyrannie ou par violence? On pourroit respondre qu'il y a des 
« saisons qu'il ne faut pas attendre l'assemblée, et que la chose se- 
« roit trop longue. A commencer la guerre et à l'entreprendre ne se 
« faut point haster et l'on a assez de temps ; et si vous dis que les 
<c roys et princes en sont trop plus forts, quand ils entreprennent 
c( quelque affaire du consentement de leurs subjects, et en sont plus 
c( craints de leurs ennemis (I). i> Cette obligation du consentement 
des états en matière d'impôts, ne fut pas toujours respectée par la 
royauté; mais elle n'a jamais cessé d'être admise en principe. 

Les états généraux connaissaient également des questions relati- 
ves à la transmission de la couronne et à la régence, a En certains 
a cas, dit Guy Coquille, les estats sont appeliez non pas comme 
« simples conseillers, mais comme ayans plein et entier pouvoir; 

« comme si la couronne estoit en débat entre deux prétendans ; 

c( auquel cas se faut représenter le mesme temps qui estoit quand 
(( les François establirent sur eux un roy : et de mesme si le roy 
<( pour le doute du droit de son successeur à venir, vouloit de son 
« vivant y pourvoir, ou s'il convenoit faire une loy du royaume 
« qu'on appelle fondamentale, c'est-à-dire qui soit telle, que le roy 
« et ses successeurs et le peuple y soient obligez , et ne puisse 
« estre révoquée par le roy, auquel rang est la loy salique,... les 
(( états sont non-seulement pour conseil, mais aussi pour déter- 
re miner en pouvoir (2). » C'est ainsi qu'on les voit, non donner de 
simples avis, mais décider souverainement en 1317, 1328, 1484 
et 1593. 

Après des guerres ftmestes, les états ont été encore appelés à se 
prononcer plusieurs fois sur l'acceptation ou le rejet de traités de 
paix extrêmement onéreux. Cela eut lieu notamment en 1359, 
pendant la captivité du roi Jean (3). 

Mais en dehors de ces attributions, les états n'eurent jamais que 



(1) Mémoires de Cammine», 1. V, ch. 18. 

(2) Guy Coquille, 1. 1, p. 518. 

(3) François 1^*" soumit de même) en 1526, le traité de Kadrid à une assemblée de no- 
tables. 
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la faculté de faire d'humbles représentations ou doléances, que la 
royauté était libre d'accueillir ou de repousser. 

Quand on examine l'ensemble des cahiers des trois ordres, on 
trouve entre eux une grande dissemblance. On voit le clergé attiré 
d'un côté par l'esprit libéral de ses doctrines, mais retenu de l'autre 
par ses intérêts temporels ou par des liens spirituels : ces différentes 
impulsions l'empêchèrent de suivre toujours en politique une même 
direction. H favorisa cependant le grand mouvement qui portait le 
pays à sortir des institutions du moyen âge, et qui devait être réalisé, 
partie par les grands ministres du dix-septième siècle, et partie en 
1789. La noblesse s'occupa surtout de défendre ses privilèges et d'en 
acquérir de nouveaux : les cahiers de cet ordre ne contiennent le 
plus souvent que des requêtes sur ses propres intérêts. Quant à la 
bourgeoisie, a entrée aux états du royaume sans lutte, sans cette 
a fougue de désir et de travail qui l'avait conduite à l'affranchisse- 
« ment des communes, elle y était venue, en général, avec plus de 
(( défiance que de joie , parfois hardie , souvent contrainte , toujours 
« apportant avec elle une masse d'idées neuves, qui, de son cahier 
li de doléances, passaient, plus ou moins promptement, plus ou 
« moins complètement, dans les ordonnances des rois. A cette ini- 
« tiative, dont le fruit était lent et incertain, se bornait le rôle 
a effectif du tiers état dans les assemblées nationales ; toute action 
(( immédiate lui était rendue impossible par la double action con- 
<c traire ou divergente des ordres privilégiés (1). » 

En résumé , si les états généraux ne purent enfanter la liberté po- 
litique , ils ont du moins servi par leur intelligente initiative à amé- 
liorer constamment dans le cours des siècles les institutions de la 
France. Leur rôle nous paraît avoir été bien caractérisé par M. Pi- 
cot : « Au point de vue du gouvernement central, dit-il, leur in- 
« fluence fut à peu près nulle. Les états du roi Jean osèrent 
. « seuls modifier le conseil du roi et s'emparer de la conduite des 
« affaires ; mais ni dans le quinzième, ni dans le seizième siècle, 
« ils n'essayèrent de marcher dans cette voie. Les plaintes et les 
« subsides j voilà leur unique domaine; voilà le seul droit dont ils 
« se soient constitués les gardiens exclusifs et jaloux. 



(1) Ang. Thierry, Eêtai sur Vhistoire du tiers état^ ch. 7. 
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(( Les cahiers de doléances sont le plus grand monument qne 
<i nous aient laissé les états : Église, justice, législation, finances, 
«c conmierce et armée , en un mot toutes les questions qui intéres- 
« sent la France s'y trouvent successivement traitées avec une con- 
c< naissance approfondie des faits, et parfois avec une admirable 
« éloquence. C'est là qu'on retrouve le génie national et qu'on prend 
c( sur le fait la lutte des ordres et les progrès incessants du tiers 
a état (1). » 

Nous présenterons une esquisse rapide des états généraux, ainsi 
que des assemblées de notables, qui furent tenues jusqu'en 1789. 



Assemblée de 1302. 

Dans les dernières années du treizième siècle, Philippe IV ayant 
voulu lever une taxe sur le clergé, le pape s'y opposa. De là 
une série de violents démêlés entre eux. Boniface VIII lança suc- 
cessivement contre Philippe plusieurs bulles célèbres, où il défen- 
dait d'attenter aux privilèges des clercs, et déclarait le roi de France 
soumiâ au pape, tant au spirituel qu'au temporel : finalement, il 
excommunia le roi, et mit son royaume en interdit. 

Philippe rV, après avoir fait brûler pubUquement la dernière bulle, 
résolut d'en appeler à la nation, et de lui demander son appui pour 
résister aux prétentions de la papauté. Dans ce but, il provoqua une 
réunion des représentants de toutes les classes de la société. Jus- 
qu'alors les barons et prélats avaient seuls pris place dans les parle- 
ments du roi : les légistes eux-mêmes n'y avaient figuré qu'à titre 
de conseils. Philippe appela cette fois à siéger à côté d'eux les dé- 
putés des communes. 

L'histoire générale du Languedoc permet d'apprécier conmient fiit ^ 
faite la convocation du tiers. Il fut expédié des lettres oti il est dit 
tt qu« le roi voulant tenir à Paris une assemblée des prélats , des 
« barons et autres sujets du royaume, pour délibérer sur les af- 
« faires de l'État, ordonne au sénéchal de Beaucaire de faire 



(1) Picot, Htttoire des états généraux, t. IV, p. 292. 
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a savoir aux consuls et aux communautés de Nîmes, Uzès, Le Puy, 
« Mande, Verviers, Montpellier et Beaucaire, d'y envoyer chacune 
« deux députés entre les principaux habitants , avec pouvoir de con- 
« dure tout ce qui serait nécessaire... (1) » Ainsi la députation aux 
états pour la sénéchaussée de Beaucaire se fit par communautés. Il 
en fut de même pour celle de Carcassonne, comme le constatent des 
lettres de Philippe le Bel du mardi avant l'Acension de la même 
année. Elles défendaient au sénéchal de Carcassonne .<( de donner 
a mainlevée des biens qu'il avait saisis sur les communautés qui 
tt étaient du domaine du comté de Foix, pour n'avoir x)oint com- 
« para en dernier lieu avec les autres communautés de la séné- 
a chaussée qu'il avait fait convoquer, pour délibérer sur les affaires 
a qui regardaient l'état du royaume » (2). 

Chaque ville désigna deux ou trois députés. Leur nombre pour 
la sénéchaussée de Beaucaire devait être de 20 ; si on le suppose égal 
dans les sénéchaussées de Toulouse et de Carcassonne , on voit que 
le Languedoc aurait eu 60 représentants. 

L'ouverture de l'assemblée eut lieu à Notre-Dame de Paris, le 
10 avril 1302. Philippe sut habilement flatter l'ambition des com- 
munes et exalter leur pouvoir naissant. Ce fut Enguerrand de Ma- 
rigny qui parla en son nom. Après lui , Pierre Flotte, chancelier de 
France, exposa les prétentions de Boniface : pas une vois ne protesta 
en sa faveur. L'assemblée arrêta : Y qu'on députerait au pape pour 
lui rappeler les droits du royaume ; 2** que le clergé lui écrirait ; 3"* que 
les nobles et les conamunes adresseraient également des lettres au 
collège des cardinaux. 

Les ecclésiastiques déclarèrent « que ç'avoit été maxime inouïe 
« jusques alors que le roi fût obligé de reconnoitre qu'il relevoit du 

« pape pour son temporel Qu'ils s'étoient engagez au roi avec 

« les barons ou la noblesse du royaume, pour travailler à la dé- 

« fense des privilèges et des franchises du pays Qu'ils avoient 

<t tâché d'adoucir l'esprit du roi et d'effacer les impressions fâcheuses 
« qu'on loi avoit données de Sa Sainteté, mais que malgré toute 
« leur modération, ils avoient été obligez de s'expliquer dans l'as- 
« semblée conformément à sa volonté, en faveur des droits de la 



(1) Dom Vaisacttc, t. IV, p. 107. 

(2) li, lUd. 
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« couronne Ils prioient Sa Sainteté d'avoir égard à la disposi- 

« tion des affaires présentes ; de ne pas exposer la France à un 
« schisme (1) ». 

La lettre de la noblesse était moins mesurée : on y renouvelait 
tous les griefs imputés alors au pape. 

Celle du tiers état n'est pas parvenue jusqu'à nous : on ne la 
connaît que par la réponse des cardinaux, laquelle blâme la forme 
peu respectueuse de ses observations. La requête présentée au roi par 
les communes lors de la convocation, permet d'ailleurs d'en ap- 
précier l'esprit : « A vous, très-noble prince , par la grâce de Dieu 
« roi de France, supplie et requiert le peuple de votre royaume, 
u pour ce qui lui appartient que ce soit fait, que vous gardiez la 
« souveraine franchise de votre royaume qui est telle que vous ne 
« reconnaissiez de votre temporel souverain en terre, fort que Dieu 
(( et vous fassiez déclarer si que tout le monde le sache que le pape 
(c Boniface erra manifestement et fit péché mortel notoirement en 
c< vous mandant par lettres bulles qu'il était votre souverain de 
« votre temporel, et que vous ne pouviez prébende donner, ne les 
<( fruits des églises cathédrales vacants retenir, et que tous ceux qui 
c( croient au contraire il tient pour hérèges. » 

En un mot, l'assemblée répondit pleinement à l'attente de 
Philippe. 

Assemblées de 1303. 

Dans le courant de mars de l'année suivante , une nouvelle assem- 
blée fut tenue au Louvre ; mais on sait peu de chose sur sa compo- 
sition. Elle semble avoir eu le caractère d'une réunion de notables, 
où figurèrent seulement les barons et prélats qui n'avaient pas 
quitté le royaume (2). Suivant toute apparence aussi, elle servit de 
préparation à des états généraux, qui ftirent réunis à Paris le 13 juin 
de la même année . 

Leur convocation était motivée par la conduite du pape , qui, mal- 
gré les résolutions prises en 1302, et après la célèbre décrétale 
Unam Sanctam, rendue à la suite du concile de Rome , avait déposé 



(1) Adrien Baillet, Histoire des demtîez du pape Boniface VIII avec Philippe h Beij 
p. 131. 

(2) Idem, p. 168. 
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le roi de France et avait oflTert sa coaronne au duc Albert d'Autriche. 
L'assemblée se composait non des députés des trois ordres, mais 
seulement d'un certain nombre de prélats , barons et légistes (1). 
H fut décidé qu'on en appellerait devant un concile œcuménique et 
au pape futur, de tous les actes de Boniface (2). 

A la suite de cette réunion, Philippe envoya des agents dans toutes 
les provinces, en vue d'obtenir leur approbation. Il existe plus de 
600 actes d'adhésion d'archevêques, évoques et universités, et une 
trentaine de la part des villes (3). 

Assemblée de 1308. 

Les richesses de l'ordre des Templiers ayant excité la cupidité 
de Philippe, il conçut le projet de s'en emparer. Le 13 octobre 
1307, tous les Templiers qui se trouvaient en France furent arrêtés 
par son ordre : les accusations les plus effroyables étaient portées 
contre eux. Une assemblée des états fut appelée à donner son 
avis à ce sujet; elle se réunit à Tours au mois de mai 1308. 
« Le roi, dit le moine de Saint- Victor, fit assembler un par- 
ce lement à Tours de nobles et à^ignobles de toutes les chatelle- 
tt nies et villes de son royaume, en vue d'avoir leur avis avant 
a de s'adresser au pape sur le parti à prendre contre les Tem- 
« pliers : le jour assigné à tous ceux qui furent invités, était le pre- 
tt mier du mois qui suivait la Pâques. Le roi voulait agir avec sa- 
« gesse, et pour ne pas pouvoir êtje blâmé, il voulait avoir le ju- 
a gement ou l'assentiment des hommes de toute condition de son 
« royaume : il ne voulait pas seulement avoir le jugement délibératif 
« des nobles et des lettrés , mais celui des bourgeois et laïcs. Ceux- 
« ci comparaissant en personne prononcèrent presque tous que les 
(( Templiers avaient mérité la mort. L'université de Paris et spécia- 
« lement les maîtres en théologie furent requis de donner leur sen- 
« tence et la firent dresser par les mains de leur tabellion et l'en- 
« voyèrent au roi le samedi de l'Ascension (4). » 



(1) Bontaric, p. 28. 

(2) Baillet, p. 190. — Grandes chroniques^ t. V, p. 149. 

(3) Boutaric, p. 80. 

(4) lligtoriens des Gaules, t. XXI, p. 650. 
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Beaucoup de membres des états semblent avoir siégé par procurem^. 
On sait aussi que les villes, peu soucieuses de participer aux affaires 
du royaume, firent des difficultés pour payer aux députés leurs frais 
de voyage. Il fallut que le roi les y obligeât , ainsi que cela résulte 
de lettres données à Tours, le 6 mai 1308, lesquelles orâonnent 
au sénéchal de Beaucaire, « de faire payer par tous les habitants de 
« la ville de Bagnols, au diocèse d'Uzès, les députés de cette ville 
« qui avoientété envoyés à Tours à la présente convocation, excepté 
(( les ecclésiastiques qui y avoient envoyé en particulier (1). » 

Assemblée de 1312. 

Une assemblée paraît avoir été tenue à Lyon, en 1312. Des lettres 
du roi datées de Poissy, du 30 décembre 1311, relatent en effet l'in- 
vitation donnée aux consuls de Narbonne d'envoyer en cette ville des 
députés. Le sénéchal de Nîmes reçut aussi l'ordre de faire la même 
signification aux consuls de Montpellier et de Nîmes. Cette réunion 
avait pour but, « de régler la cause du Christ, cause commune à 
« tous les catholiques, et chère surtout à ceux du royaume de 
c< France, que Dieu manifestait avoir choisis pour défenseurs de la 
« foi (2). » 

Assemblées de 1314. 

Des états généraux furent réunis à Paris le P' août 1314. 
Pasquier donne des détails intéressants sur le but de la convoca- 
tion. « Philippe, dit-il, avoit innové certain tribut qui estoit 
« pour la première fois, le centiesme, pour la seconde fois, le 
a cinquantiesme de tout nostre bien. Cet impost fut cause que 
« les manans et habitans de Paris, Rouen, Orléans, se révoltè- 
« rent et mirent à mort tous ceux qui furent députez pour la 
« levée de ces deniers. Et luy encores à son retour d'une expédition 
c( contre les Flamans, voulut imposer une autre charge de six de- 
« niers pour livre de cliasque denrée vendue, toutes fois on ne luy 
« voulut obéyr. Au moyen de quoy sur l'advis d'Enguerrand de 
« Marigny, grand surintendant de ses finances, pour obvier à ces 



(1) Dom Vaissette, t. IV, p. 140. 

(2) Idem, p. 1 52. — Bontaric, p. 2H. 
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« émeutes, il pourpensa d'obtenir de son peuple avecques plus de 
« douceur. Car s'estant fait sage, et voulant faire un nouvel impost, 
K Guillaume Nangy nous apprend qu'il fit ériger un grand écha- 
<c faud dedans la ville de Paris : et là par Torgane d'Enguerrand, 
« après avoir haut loué la ville, l'appelant chambre royalle, en la- 
ce quelle les roys anciennement prenoient leur première nourriture, 
« il remonstra aux sindics des trois estats les urgentes affaires qui 
(( tenoient le roy assiégé pour subvenir aux guerres de Flandre, les 
<c exhortant de le vouloir secourir en cette nécessité publique, où il y 
c( alloit du fait de tous. Auquel lieu on luy présenta corps et biens : 
« levant par le moyen des offres libérales qui furent faites une im- 
« position fort griéve par tout le royaume. L'heureux succès de ce 
« premier coup d'essay se tourna depuis en coustume, non tant sous 
ce Louis le Hutin, Philippes le Long et Cliarles le Bel que sous la 
ce lignée des Valois (1). » 

Comme on le voit , l'admission du tiers état n'était pas une faveur 
politique, mais plutôt la conséquence du principe qui exigeait l'in- 
tervention des intéressés pour le vote de l'impôt. Pasquier du reste 
l'indique nettement : « Celuy, dit-il, a bien faute d'yeux qui ne 
ce voit que le roturier fut exprès ajousté, contire l'ancien ordre de 
c< la France à cette assemblée^ non pour d'autre raison, sinon, 
a d'autant que c'estoit celuy sur lequel devoit principalement tom- 
« ber tout le faix et charge : afin qu'estant en ce lieu engagé de 
« promesse, il n'enst puis après occasion de rétisver ou murmu- 

« rer se voyant honoré pour y avoir lieu, et chatouillé du vent de 

ce ce vain honneur, il se rend plus hardy prometteur à ce qu'on luy 
«( demande (2). » 

Une autre assemblée fut réunie au mois de novembre 1314, 
pour régler le cours des monnaies : mais on ne saurait dire si elle 
constitua de véritables états généraux (3). 

Assemblées de 1317. 

U ne fut pas tenu d'états sous le règne de Louis le Hutin (4). A 



(1) Pasqfiiler, Recherches dt la France, t. I, p. 87. — Grandes chrotiiqne*, t. V,p,206 etsair. 

(2) Idem , p. 87. 

(3) Dom Vaissette, t. IV, p. 167. 

(4) Lpnifl le Hntin n*O0a pas en convoquer, sachant que les dilapidations dn règne pré- 
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sa mort, Philippe, comte de Poitiers, 2* fils de Philippe le Bel, 
rassembla à Paris quelques seigneurs dévoués qui lui déférèrent le 
gouvernement du royaume jusqu'à la délivrance de la reine alors 
enceinte : ils décidèrent que si elle accouchait d'un enfant mâle, le 
comte retiendrait la régence pendant dix-huit ans , et que dans le cas 
contraire, il serait reconnu roi. La reine mit au monde un fils ; mais 
celui-ci étant mort au bout de cinq jours, Philippe, sans avoir égard à 
l'existence de Jeanne, fille unique et droite héritière du feu roi Louis, 
se fit sacrer à Reims ; puis il convoqua les états généraux pour le 
mois de février 1317, à l'effet de ratifier son couronnement. 

Comme en 1308, il y eut de nombreuses procurations données 
par des membres du clergé et de la noblesse. Certaines provinces 
paraissent ne pas avoir envoyé de députés. Néanmoins la réu- 
nion fut nombreuse, et la bourgeoisie parisienne y fut plus par- 
ticulièrement représentée. Les états décidèrent que^ d'après la 
loi salique, les femmes ne pouvaient hériter de la couronne de 
France, et qu'en conséquence elle appartenait à Philippe, à l'exclu- 
sion de Jeanne, fille de Louis le Hutin. « Vers la Purification 
« de la Sainte- Vierge, dit le continuateur de Guillaume de Nan- 
« gis, se rassemblèrent en la présence de Pierre d'Arablay, jadis 
tt chancelier du roy de France mais nouvellement avoit esté fait 
tt cardinal, pluseurs barons, nobles prélas, bourgeois en la cité 
(( de Paris; lesquels tous ensemble approuvèrent la coronacion de 
tt Philippe le Lonc, et luy promistrent obédience, tant comme à 
« leur seigneur, et à Loys son aisné fils après luy, tant comme vray 
« hoir, et de ces choses firent foy et serement; et aussi ceux de l'U- 
« niversité de Paris approuvèrent les choses dessus dites ; mais ils 
« n'en firent pas serment; et adonc fut-il desclairié que femme 
« ne succède pas au royaume de France (1).» 

Il y eut à Bourges le mois suivant une autre réunion qui statua 



cèdent avaient indisposé la nation. Il envoya des commissaires dans les bailliages et séné- 
chaussées poor demander les secours dont il avait besoin ; « mais les peuplée étaient si mal 
M disposés et si mécontents, qu'il n'y eut qu'un petit nombre de commissaires qui put réus- 
« sir & la satisfaction de la cour ; encore faUut-il qu'ils consentissent que le procès fût fait 
« à quantité d'officiers du roi accusés de malversations, dont il y eut plusieurs de pendus 
n & la satisfaction du peuple » ( Boulainvilliers , JlisU de Fancien tjfOuvememefU, 1. 1, p. 86.) 
(1) Grandes chroniques, t. V. p. 231. 



ETATS GÉNÉRAUX. 113 

mr le fait des monoyes, mais elle paraît avoir été composée seule- 
ment des députés des villes (1). 

Assemblée de 1321. 

En 1321, Philippe ayant voulu établir une taxe arbitraire du cin- 
quième du revenu et du centième sur les meubles, la nation re- 
fusa de l'acquitter, et le roi fut obligé, pour se procurer l'argent qui 
lui était nécessaire, de convoquer des états généraux. La réunion se 
tint à Poitiers, au mois de juillet 1 32 1 . Elle était appelée aussi & 
délibérer sur la création d'une seule monnaie et sur l'uniformité 
des poids et mesures. Le clergé fit renvoyer les délibérations aux 
états provinciaux ; mais le roi étant mort dans l'intervalle, il n'y eut 
aucune solution. 

L'existence de cette assemblée nous est révélée par les lettres de 
convocation adressées aux habitants de plusieurs villes du midi, 
ainsi que par la mention qu'en fit te roi dans une commission donnée 
à Aubert deEoye, pour assister à l'assemblée provinciale de Sens (2). 

Assemblée de 1328. 

A la mort de Charles IV, des états furent réunis à Paris pour dé- 
libérer sur le gouvernement du royaume. Il s'agissait de savoir à 
qui devait revenir d'abord la régence, et ensuite la couronne , si la 
reine, alors enceinte, n'avait pas d'enfant m&le. Deux compétiteurs 
étaient en présence : Philippe de Valois, petit-fils de Philippe le 
Hardi et fils de Charles de Valois, — et Edouard III d'Angleterre, 
petit-fils de Philippe le Bel, et neveu des trois derniers rois, par sa 
mère Isabelle de France. 

Dans cette assemblée figuraient les ducs de Bourgogne et de Bre- 
tagne, les comtes de Valois, de Clermont et d'Artois, deux princes du 
sang, ceux de Flandre et de Boulogne, ainsi que les pairs, les prélats, 
les seigneurs et les représentants des conmiunautés, assistés des plus 
doctes du royaume. Il fiit décidé : T que les fenmies étant exclues du 
trône en vertu de la loi salîque, ne pouvaient transmettre un droit 



11) Ord.f t. VIII, préf., p. xv. — Dom VaiBsette^t. IV, preuves, col. 154. 
(S) Dom VaÎBsette, t. FV, preures, coL 162. — Boulainvilliers, t. II, p. 150. 

8 
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qu'elles ne posBédaient pas (1) ; 2^ quelles étaient exclues précisément 
à Teffet d'empêcher la transmissicm de la conroone à un prince étranger ; 
3"^ enfin qne le droit d'hérédité ne pouvait appartenir à aucun titre 
à Edouard, parce qu'il existait deux princes plus proches parents du 
roi défunt, Tun petit-fils de Philippe le Long, Tautre de Lods le 
Hutin. Ces paroles mémorables furent adressées au prétendant : 
<( Les petits-fils des derniers rois doivent remporter, ils vous donnent 
ti Texclusion au trône : toutefois ne eux, ne leur suite, ne deman- 
tt dent rien, scachant que ce seroit à tort et contre justice : imites 
a leur exemple, et ne croyez pas que le royaume souffirist qu'ils lais- 
tt sassent passer leur droit s'ils en avoient un (2) ». Philippe de 
Valois fut donc appelé à la régence, puis élevé an trône. 

Assemblées de 1332, 1338, 1339, 1343 et 1344. 

Il y eut une réunion des états, dans les premières années du rè- 
gne de Philippe VI. Cela résulte 'd'une ordonnance de mars 1332, 
sur la réforme des monnaies, qui fut rendue à Orléans « en pré- 
ce sence des grans prélas, des grans barrons de son grant Conseil et 
w des bonnes villes (3) ». 

Nicole Gilles rapporte qu'en 1338 et 1339, avant Pâques, il fut ar- 
rêté et ccmclu par-devant les trois états <c que l'on ne pourroit imposer 
c( ne lever taille en France sur le peuple, si urgente nécessité ou évi- 
« dente utilité ne le requeroit, et de l'octroy des gens des estatz (4) ». 

Il paraît aussi qu'une assemblée, tenue à Paris en 1343, ac- 
corda au roi un droit sur la vente des boissons et sur la consom- 
mation du sel, ainsi qu'un impôt de 4 deniers par livre sur la 
vente des marchandises, mais seulement pendant la durée de la 
guerre (5). Boulainvilliers feit observer que c'est la première qui 



(1) De lÀ la maxime d* Alain Chartier : « Tontefois et quantes que femme est déboutée 
« d'aucune succession comme de fief noble , les fils qui en viennent et descendent en sont 
« aussi forclos. » ( Instituteê coutumières de Loisel, p. 864.) 

(2) VUlaret, Uiêt. de France, t. IV, p. 380. 

(3) Ord., t. n, p. 84, t XII, p. 16. — Mènerai parle aussi d'états qui auraient eu lien 
en 1330, et où il dit que « de leur avis le roi envoya demander au pape la permission 
•I de lever des décimes sur le clergé de toute la chrétienté m. ( Abrégé chnm, , t. U, 
p. 634.) 

(4) Annales du règne de Philippe de Valois , t. II, foL XIII, 
(6) Mayer, t. VII, p. 651. 
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ait autorisé la levée de droits fixes sans pourvoir àPemploi (1). 
C^est sans doute à la suite de cette réunion que fut rendue Tor- 
donnance du 23 août 1343, qui rétablit les monnaies sur le même pied 
qu'au temps de saint Louis (2). 

Dom Yaissette signale d'autres états assemblés en 1344, qui 
auraient refusé les subsides demandés par le roi (3). H s'agit, 
suivant toute apparence, de ceux de 1343 dont parle Boulûnvilliers ; 
mais, comme il j eut deux réunions distinctes, il paratt que Tune, 
celle de la Langue d'oil, a accordé ce que l'autre, celle de la Langue 
d'oc, a refusé. 

En 1345, le roi convoqua de nouveau une assemblée de la Langue 
d'oil à Paris, pour demander la continuation des impôts consentis 
en 1343. Elle déclara que la gabelle da sel et l'impôt des 4 de- 
niers par livre étaient mouU déplaisant au peuple; néanmoins elle 
les maintint, à la condition qu'ils seraient supprimés après la 
guerre (4). 

Assemblée de 1850. 

Le 16 février 1350, les représentants des deux grandes divisions 
du royaume furent réunis à Paris. Vingt des cités, villes et châteaux 
les jdus considérables de la Langue d'oc chargèrent leurs députés 
d'offrir au roi Jean 50,000 livres tournois, payables dans le cours 
de l'année, et de stipuler que cette offire engagerait chacune des villes 
pour sa part seulement, et sans solidarité entre elles. On ne sait si les 
nobles et les membres du clergé consentirent de leur côté à une 
contribution. Quant à la Langue d'oil, le clergé seul accorda un 
impôt de six deniers par livre ; mais les membres du tiers et de la 
noblesse se refusèrent à voter aucun subside, sous le prétexte de l'in- 
suffisance de leurs pouvoirs. Le roi prononça alors la dissolution des 
états, et entra en négociation avec les provinces et les villes (5), 



(1) ffitt, de rancieti gouvernemenif t. II, p. 188. 

(2) OrtL, t. XI, p. 188. 

(8) Denx députéa de chacune des principales Tilles du Languedoc y forent appelés. ( Dom 
Vaiaeette, t. IV, preures, col. 192.) 
(4) Oïd. du 16 féT. 1846 (rec ord., t. II, p. 288). 
(6) Ord,, t. m, préf., p. XXI. 

8« 
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Assemblée de 1355. 

En 1355, la France était en proie & Tinvasion. Charles de Navarre 
conspirait ouvertement^ et le désordre des finances était à son com- 
ble. Dans ces circonstances, le roi se décida à convoquer les états. 

C'est la première assemblée dont les chroniques se sont occupées sé- 
rieusement. Lea députés de la Langue d'oil se réunirent le 2 décembre 
à Paris, en la chambre du parlement. Le chancelier de France, Pierre 
de la Forêt, archevêque de Bouen, les invita à délibérer sur Taide 
qu'ils pouvaient accorder au roi pour le fait de la guerre. Jean de 
Craon, archevêque de Beims, au nom du clergé, Gauthier de Brienne, 
duc d'Athènes, au nom de la noblesse, et Marcel, prévôt de Paris, 
pour les bonnes villes, répondirent par des protestations de dévoue- 
ment (1). 

Les trois ordres ftirent autorisés à délibérer ensemble. Us décidèrent 
immédiatement la levée de 30,000 hommes d'armes, pour arrêter la 
marche des Anglais ; ils assurèrent pour un an leur solde, et réta- 
blirent à cet effet la gabelle sur le sel et un droit de 8 deniers par 
livre sur toute chose vendue. Mais ils se réservèrent la levée, la régie 
et l'emploi des fonds : les receveurs et trésoriers furent nommés par 
eux, et placés sous la direction de deux receveurs généraux qu'ils 
désignèrent également. Une commission de neuf membres pris pa 
tiers dans chacun des trois ordres, fut chargée de surveiller les opé- 
rations et d'en rendre compte à l'assemblée. L'impôt devait être 
levé sur tous les Français, bourgeois, nobles ou prêtres : per- 
sonne n'en était exempt, paô même le . roi et sa femille. D fat 
aussi stipulé qu'à l'avenir aucune paix , trêve ou loi, ne pourrait 
être établie que du consentement des états. Le roi ftit obligé de 
rendre aux monnaies leur véritable cours et de garantir leur im- 
mutabilité. Le droit de prise, c'esf>-à-dire de réquisition forcée de 
vivres, de meubles, etc., fut aboli ; il en fut de même pour les em- 
prunts forcés. On supprima certains monopoles et diverses barriè- 
res opposées jusque-là au commerce et à l'agriculture. On arrêta en- 
core des règlements pour la discipline des gens d'armes et l'organi- 
sation d'une milice nationale. Les états stipulèrent enfin que leurs 



(1) Grandie chronique», t. VI, p. 19. 
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décisions devraient obtenir l'adhésion des trois ordres, et que le con- 
sentement de deux d'entre eux ne pourrait lier le troisième (1). 

Le roi. rendit le 28 décembre 1355 une ordonnance conforme aux 
délibérations de rassemblée (2). a On Ta comparée^ dit Chateaubriand, 
« à la grande charte de cet autre roi Jean d'Angleterre, première 
« source de la liberté britannique :... mais, ajoute-t-il, les états 
« de 1355 devançaient en principes politiques et administratifs les 
« lumières de leur siècle ; iljs changeaient la nature de la monarchie. 
« Anssi ne resta-t-il rien pour le moment de ces essais salutaires (3). » 

L'impopularité de l'impôt n'ayant pas permis d'en retirer les 
ressources nécessaires, les états se réunirent trois mois après au châ- 
teau de Bueil (4), supprimèrent la gabelle ainsi que la taxe des ventes, 
«t les remplacèrent par unecapitation proportionnée aux revenus (5). 
Dans une troisième réunion qui eut lieu au mois de mai 1356, ils vo- 
tèrent un nouveau subside sur les revenus (6). 

Assemblées de 1356, 1357 et 1358. 

Après la défidte de Poitiers, le dauphin Charles se hâta de con- 
voquer les états généraux. Le roi venait d'être fait prisonnier; 
aucune mesure n'avait été prise pour le- gouvernement du royaume, 
et tout se trouvait dans une confusion extrême. 

Les états de la Langue d'oc (7), réunis à Toulouse le 15 octobre, et 
présidés par le comte d'Armagnac, votèrent une levée de 13,000 che- 
vaux et de 2,000 fantassins, avec un subside proportionné, aux condi- 
tions suivantes : F que l'argent ne fût employé qu'au fait de la guerre ; 
2* que l'impôt frappât également les trois ordres ; 3*^ que les per- 



(1) Cette diflposition , admise par Tarticle 6 de rordonnance da 28 décembre 1355, a été 
reproduite par Tarticle 5 de celle du 8 mars 1356. (Voir, supray p. 101.) 

(2) Ord.y t. m, p. 19. 

(3) Anaiffie raUonnée de rkistoire de France, règne de Jean II. ( Fragment : les trois 
éUta.) 

(4) Diverses villes se refusèrent absolument à payer l'impôt. Celles de Normandie et de Pi- 
cardie ne laissèrent pas retourner les députés à rassemblée de Rueil : il n*y parut non 
plus aucun membre de la noblesse de Normandie. 

(6) Préf. au t. m des Ord.y p. XLiv.— Ord. 12 mars 1856 (rec. ord., t. IV, p. 71). — 
Ce fut r origine de la taiUe (Thibaudeau, t.I, p. 128}. 
(6) Ord., t. m, préf. p. LXV. 
(7; n n'y eut, suivant Secousse, qu*un petit nombre de députés. 
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ceptenrs fuBsent choisis par rassemblée, à laquelle ils rendraient 
compte ; 4® que Pimpôt voté ne pût être levé si le roi venait à en 
établir un nouveau; ^5"^ enfin que les états auraient la faculté de se. 
réunir sans convocation pour le fait des subsides, toutes les fois qu'ils 
le jugeraient convenable (1). 

Les états de la Langue d'oil fiirent tenus & Paris le 17 octobre, 
dans la salle du parlement. L'assemblée comprenait 800 mem- 
bres : tt le clergé estoit composé d'un grand nombre d'archeves- 
« ques, d'évesques, en personne, de procureurs des autres évesques ; 
« de grande quantité d'abbez mitrez et d'autres et grand nombre de 
c< plusieurs autres abbez, procureurs de chapitres, doyens, archidia- 
« cres, desquels la plupart estoient mattres en divinité, en décret, et 
« seigneurs en loi. Le corps de la noblesse estoit composé de plu- 
a sieurs seigneurs des fleurs de lys, de ducs, comtes, barons, sei- 
41 gneurs et chevaliers en très-grand nombre... Enfin il y avoit plus 
« de quatre cens députez des bonnes villes , entre lesquels estoient 
a deux mattres en divinité (2). » Ainsi les membres du tiers état 
étaient en nombre égal à celui des membres de la noblesse et du 
clergé, ce qui n'avait jamais eu lieu auparavant. 

L'assemblée s'ouvrit par un discours du chancelier de la Forêt sur 
les mesures à prendre pour la délivrance du roi. L'archevêque de 
Beims au nom du clergé, le duc d'Orléans pour la noblesse, et 
Etienne Marcel pour le tiers, répondirent qu'iU feroient ce qu'ils 
pourraient aux fins susdites. Après des délibérations séparées de cha- 
cun des prdres, on nomma une commissi(»i d'environ 80 membres, 
pour arrêter les mesures qu'exigeaient les circonstances. Gelle-ci re- 
fusa d'admettre à ses séances les envoyés du roi. Les propositions 
qu'elle soumit & l'assemblée tendaient & la mise en accusation des 
ministres, de certains grands du royaume, ainsi qu'à la formation 
d'un conseil composé de 4 prélats, 12 seigneurs et 12 bourgeois, 
élus par les états, et sans l'avis desquels le dauphin ne pourrait rien 
décider. Les membres de ce conseil devaient résider à Paris, et régler 
souverainement toutes les questions relatives aux officiers du 



(1) Sîflmondi, Jltêl, de$ Fran^nisj t. X, p. 483. — Ord. de man 1856 (rec. ord., t. III, p. 121), 

(2) Ord.f préf. du t. III, p. XLviii. 
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royamne, Ma chambre des comptes et aaz réfonnes à apporter dans les 
autres branches de Tadministration (1). On demandait aussi la déli- 
vrance du roi de Navarre, détenu illégalement depuis six ou sept 
mois^ enfin le rétablissement des anciennes libertés féodales et com- 
munales telles qu'elles existaient avant Philippe le- Bel. A ces condi- 
tions seulement, les états devaient s'engager à fournir pour une an- 
née/ savoir les clercs et nobles, 15 7o de leurs revenus, et le tiers 
état, un homme armé par cent feux. Après quelques jours de dis- 
cussions, les propositions de la commission furent approuvées par 
l'assemblée (2). 

Ces demandes, dont le dauphin avait eu connaissance officieusement 
dans une conférence avec les élus, devaient lui être présentées officiel- 
lement le 31 octobre, jour fixé pour là clôture de l'assemblée. Un 
certain nombre de conseillers l'engagèrent à adhérer aux requê- 
tes, mais d'autres émirent un avis contraire. Le 31 octobre, 
Charles de Normandie fit mander les principaux de l'assemblée ; il 
leur déclara qu'il ne pouvait rien décider sans l'assentiment du roi, et 
fit reporter la séance de clôture au 3 novembre. La veille de ce jour, 
il appela au Louvre les chefs de la faction, et les invita à retourner 
dans leur pays, en promettant de les convoquer aussitôt que les 
instructions de son père lui seraient parvenues. Il était impossible de 
résister. Avant de partir, les députés rédigèrent, en forme de protes- 
tation, un compte rendu des représentations qu'ils s'étaient pro- 
posé de faire au dauphin, et chacun des membres en emporta des 
copies qu'il répandit dans sa province (3). 

Cependant il fallait se procurer de l'argent Le dauphin s'adressa 
à chaque bailliage en particulier ; mais toutes ses demandes furent 
repoussées. Il voulut recourir à l'altération des monnaies : Paris 
alors se souleva, et le duc de Normandie fut si effrayé de la conte- 
nance des révoltés, qu'il consentit à retirer la nouvelle monnaie et & 
convoquer les états pour le mois de février suivant (4). 

Us se réunirent le 5 février 1356, au Palais, en la salle du parle- 
ment. L'assemblée était moins nombreuse, mais plus ardente encore 



(1) OnL, t. III, ppéf., p. L. 

(2) FroÎBMtrt, 1. 1, 1. I, part. II, ch. 52. — Grandes chronifues^ t, VI, p.#4. 
(8) Mayer, t. VHI, p. 281 et suiv. 

(4) Id., ibid. 
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que la précédente. Les dépatés rédigèrent une série de propositions, 
et les adressèrent aux états provinciaux, qui les renvoyèrent avec leur 
approbation (1). Lecture en fut faite le 3 mars, dans une séance 
solennelle. Robert Lecocq, évêque de Laon, porta la parole au nom 
du clergé ; Jean de Pecquigny avoua Tévêque au nom des nobles ; et 
Nicolas Le Chanteur, avocat, ainsi que Marcel, prévôt des marchands, 
firent de même pour le tiers. Les états accordèrent au dauphin 30,000 
hommes et l'argent nécessaire pour les solder ; mais ils exigèrent : P le 
renvoi de 22 ministres ou officiers du dauphin ; 2^ la faculté pour les 
états de s'assembler deux fois Tan sans convocation ; 3* la formation 
d'un conseil de 36 membres élus par eux ; 4" l'envoi dans les provin- 
ces de commissaires extraordinaires, chargés de pleins pouvoirs pour 
réunir les états provinciaux ; 5* la suppression de la vénalité des 
offices; 6* la création dune bonne monnaie telte lesdis trois estas 
ordenneroient (2). L'assemblée désigna elle-même, sous la présidence 
de Itobert Lecocq, la commission des 36 chargée de décider souve- 
rainement sur toutes les affaires du royaume. 

Le dauphin qui comptait, comme il le dit plus tard, casser ei 
mettre à néant quelque jour ce quHl faisait contre sa volonté j accéda à 
ces requêtes, et publia en conséquence une longue ordonnance qui 
n'en est en quelque sorte que la reproduction (3). 

Le roi Jean, informé de ces événements, défendit aux états de se 
réunir, et enjoignit au peuple de refuser le paiement de l'impôt voté 
par eux (4). A cette nouvelle, les Parisiens se soulevèrent de nouveau, 
décidés à recourir à la force pour défendre leurs libertés menacées. Le 
dauphin s'empressa alors de révoquer l'ordonnance rendue par le roi, 
mais en &isant recommander secrètement aux contribuables de ne 
pas acquitter l'impôt. Celui-ci ne rendit par suite que le dixième de 
ce qu'on attendait. Cependant la discorde se mit dans la com- 
mission des 36, et une réaction, commença à se produire dans l'esprit 
des états. Le plus grand nombre des députés abandonnèrent suo- 
cessivement le parti de l'insurrection. Au mois d'août 1367, le 
dauphin profita de cette mésintelligence pour déclarer aux prin- 



(1) Ord. du 8 mars (rec. ord., t. IV, p. 18i;. 

(2) Grandet dffoniqtsetj t. VI, p. 64. 
(8) Ord., t. III, p. 121. 

(4) Grandes chroniques y t. VI, p. 56 
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cîpaox chefs de la faction qu'a il vouloit des or en avant, gouverner 
tt et ne vouloit plus avoir curateurs ; et leur deffendit qu'ils ne se 
« meslassent plus du gouvernement du royaume (1) ». 

Comme le trésor restait vide, le dauphin alla demander des 
hommes et de Targent aux états provinciaux. Les Parisiens le rap- 
pelèrent, et lui promirent tous les subsides dont il aurait besoin, 
s'il permettait aux députés d'un certain nombre de villes de re- 
venir à Paris. Le dauphin y consentit ; mais, lorsque ces derniers 
furent réunis, ils demandèrent que Ton appelât également les 
autres représentants du tiers, ainsi que ceux du clergé et de la no- 
blesse. Le dauphin fixa une réunion générale pour le 7 novembre 
13.57 (2). 

A peine les nouveaux états étaient-ils assemblés, que survint la 
mise en liberté du roi de Navarre : à son approche, la plupart des 
députés du tiers, ceux principalement de Champagne et de Bour- 
gogne, s'éloignèrent de Paris, pour ne pas être soupçonnés d'avoir 
contribué à sa délivrance (3). 

Vers le milieu de janvier 1357, il y eut une nouvelle session; mais 
il ne s'y présenta que des membres du tiers et quelques ecclésias- 
tiques. Aucune décision ne fut prise : on convint seulement de se 
réunir vers la mi-carême, et on autorisa le dauphin, par provision, & 
créer une nouvelle monnaie d'un titre plus faible. 

Le 11 février suivant, les députés présents à Paris s'assemblèrent 
encore : le clergé vota un subside du 20* de ses revenus ; le tiers, 
la solde d'un homme d'armes par 75 feux dans les villes, et par 
100 feux dans les campagnes. Cette même assemblée conféra au 
dauphin le titre de régent, . que l'on trouve depuis dans les ordon- 
nances. 

Les états s'étaient ajournés au mois de mai 1358. Dans l'intervalle, 
le régent avait quitté Paris, pour se soustraire à l'influence du parti 
de l'insurrection qui y dominait, et solliciter des états de Champagne 
les subsides qui lui étaient nécessaires. Il se rendit de là & Meaux , 
puis & Compiègne , pour présider les états du Yermandois , et trans- 



(1) Granda chroniqueêy t. VI, p. 60. 

(2) ICarœl envoya, paratt-il, des lettres d'invitation en son nom. 

(3) Grandes chroniques^ t. VI, p. 64. 
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£Sra dans cette dernière ville les états généraux qni devaient être 
tenus à Paris. 

Les députés de la capitale n*7 parurent pas , non plus que ceux de 
34 diocèses et 18 baiUiages. Le roi Jean, prisonnier à Londres, envoya 
des commissaires à rassemblée. L'ouverture fut faite parle régent, le 
4 mai 1358. n demanda des secours suflSsants pour pouvoir étouffer 
la révolte et repousser TennemL Le comte de Bresne apostropha 
avec une telle violence Tévèque de Laon, que celui-ci jugea pru- 
dent de s'éloigner aussitôt. On accorda les sommes demandées, 
et on remercia le dauphin «c de ce que dans des temps orageux, 
« de troubles et de calamité, il n'avoit point désespéré du salut 
« de la France (1) ». Le 14 mai 1358, intervint une ordonnance 
conforme aux résolutions des états (2) . 

Une autre ordonnance du 26 juillet de la même année, atteste 
qu'il veut une réunion à Toulouse, vers cette époque, des états du 
Languedoc, lesquels attribuèrent également un subside au régent (3). 

Aêsemblée de 1359. 

L'année suivante, le régent convoqua à Paris les états de la Lan*^ 
gue d'oil, pour leur soumettre le traité que le roi Jean avait signé à 
Londres, et par lequel il donnait, en échange de sa liberté, la moitié 
environ de la France, outre 4,000 écus d'or. Dans ces temps de 
troubles, les communications étant presque partout interrompues, un 
petit nombre seulement de députés purent se rendre à cette assemblée. 

L'ouverture en fut faite le 25 mai 1359. On lit dans les chroniques de 
Froissart : a Si passèrent le dit comte de Tancarville et le dit maréchal 
« la mer, et arrivèrent à Boulogne, et exploitèrent tant qu'ils vinrent 
« & Paris. Si trouvèrent le duc de Normandie et le roi de Navarre qui 
« nouvellement s'étoient accordés. Si leur montrèrent les lettres devant 
« dites. Adoncquesen demanda le duc de Normandie conseil au roi de 
« Navarre comment il s'en pourroit maintenir. Le roi conseilla que 
« les prélats et barons de France et le conseil des cités et des bonnes 



(1) ViUaret, Histoire de France, t. V, p. 168. 

(2) Orrf., t. m, p. 219. 
(«) Ibidem, t. IV, p. 187. 
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<c villes fassent mandés ; car par eux et leur ordonnance convenoît 
« cette chose passer. Ainsi fut &it. Le duc de Normandie manda snr 
« nn jour la plus grande partie des nobles et prélats du royaume 
«( de France et le conseil des bonnes Villes. Quand ils furent tous 
« venus à Paris 9 ils entrèrent en conseil. Là étoient... qui re- 
c( montrèrent la besogne et sur quel état ils étoient venus en 
< France. Là furent les lettres lues et relues , et bien ouïes et en- 
ce tendues , et de point en point considérées et examinées. Si 
« ne purent adonc estre les conseils en général du royaume de France 
a d'accordi et leur sembla cil traité trop dur, et répondirent d'une 
« voix aux dits niessagers que ils auroient plus cher à endurer et 
(c porter encore le grand meschief et misère ob ils étoient, que le 
« noble royaume de France fut ainsi amoindri ni deffraudé ; et que 
« le roi Jean demeurast encore en Angleterre; et que quand il 
« plairoit à Dieu, il y pourverroit de remède et mettroit ottrem- 
<c pance (1). » 

Durant la session des États, le dauphin abolit toUs les actes 
de Tadministration de Marcel , et réhabilita les 22 officiers destitués 
deux ans auparavant, en déclarant qu'il les avait toujours trouvés 
bans et loyaux sujets (2). 

Le rejet du traité rendit nécessaires de nouveaux subsides. Le 
2 juin, les nobles s'engagèrent à servir un mois à leurs dépens , et à 
acquitter une partie de l'imposition que voteraient les bonnes villes. 
Les gens d'église offrirent aussi de payer leur part. La ville de Paris 
promit pour elle et la vicomte, d'entretenir 600 glaives, 400 archers 
et 1,000 honmies d'in&nterie (3). Mais les députés des autres com- 
munautés ne voulurent rien octroyer sans parler à leurs villes. Il 
leur fut ordonné, en conséquence, de retourner dans leurs provinces 
et d'envoyer la décision qui serait prise , avant le lundi qui suivrait 
la Trinité. Plusieurs villes répondirent que le plat pays ayant été 
détruit par les Anglai3, les Navarrais et les garnisons successives, il 
leur était impossible de rien accorder. 

Les états du Languedoc que l'on avait également convoqués, vo- 
tèrent certaines impositions et gabelles, en certaines formes et manières 



(1) FroÎMart, 1. 1, part. Il, ch. 99. 

(2) ùrd., t. m, p. 845. 

(8) Grandu chroniques, t. W, p. 154. 
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contermes au ditoetroy (1). L'ordonnance rendue à cette occasion n'a 
pas été conservée ; mais il est fait mention de cette assemblée dans 
des lettres du roi du 2 octobre 1360 (2). 

Assemblées de l^^O à 1369. 

Dans les dernières années du règne de Jean, il n'y eut pas d'états 
généraux. D'ailleurs, l'épreuve faite par Charles V, durant sa régence, 
lui avait inspiré contre ces assemblées une véritable répulsion : 
aussi évita-t-il de les réunir. Durant un certain temps, les impôts 
furent demandés aux états provinciaux, qui les renouvelaient d'année 
en année. 

Au mois de juillet 1367, le roi dut cependant convoquer à Char- 
tres (3) des députés des provinces d'Auvergne, du Berri, du Bourbon- 
nais, du Nivernais, de la Bourgogne et de la Champagne. On prit 
dans cette assemblée des mesures défensives contre les bandes d'ar 
venturiers connues sous le nom de grandes compagmes; on y re- 
connut aux villes le droit de se garder elles-mêmes; la gabelle 
sur le sel fut réduite de moitié; le quart des aides ftit remis aux 
gens des villes pour être employé aux fortifications, et la moitié 
aux paysans dans la prévision des maux qu'ils pourraient supporter* 
Charles V promit en outre de faire punir les officiers royaux 
ayant malversé dans la levée des aides (4). 

La chronique de fiaint^Denis mentionne une autre réunion tenue à 
Paris le 9 mai 1369. Le roi et la reine y assistèrent, ainsi que 
les archevêquies de Beims et de Tours, plusieurs abbés, plu- 
sieurs nobles et un grand nombre de gens des bonnes villes. Mably 
et d'autres écrivains considèrent cette assemblée conmie un lit de 
justice ou un simple conseil. Secousse la range parmi les états 
généraux, parce qu'elle était composée des trois ordres. Le roi, 
par l'organe de son chancelier Jean de Dormans, fit connaître 
l'appel interjeté par les seigneurs et les communes de Gascogne 
contre le duc de Guienne, fils du roi d'Angleterre, ainsi que 



(1) Ord., t. IV, p. 199. 

(2) Ord.,, t. III, préf ., p. Lxxxviii. 

(8) La réunion fut transférée ensuite à Sens. 
(4) Ord,, t. V, p. U et 19. 
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les raisons pour lesquelles il rayait accueilli. Guillaume de Dor- 
maxLBf frère du chancelier, que le roi avait envoyé auprès d'Edouard, 
rendit compte des négociations entamées à ce sujet. Après quoi, a frit 
« dit par la bouche du roy que se ils veoient que il eust fait chose 
a que il ne deust, ils le deissent, et il corrigeroit ce que il avoit friit ». 
Toute l'assemblée répondit (1) que le roi avait suivi les règles de la 
jastice, qu'il n'avait pu rejeter l'appel, et que si le roi d'Angle- 
terre en formait occasion de lui déclarer la guerre, elle serait in- 
juste (2). 

Les hostilités ayant conmiencé peu de temps après, le roi assembla 
de nouveau les états généraux au mois de décembre 1369, afin d'ob- 
tenir les subsides nécessaires. On convint de maintenir l'imposition 
de 12 deniers par livre sur la vente des denrées et marchandises et celle 
du cinquième sur le sel. On laissa également subsister le droit du 
treizième sur la vente du vin et autres boissons en gros et celui du 
quart sur la vente en détail. On leva encore un fouage de 4 francs par 
feu en villes feitoées et d'un franc et demi dans le plat pays (3). 

Assemblées de 1380 à 1411. 

A la mort de Charles V, les ducs de Bourgogne, de Bourbon, 
d'Anjou et de Berri , oncles du jeune monarque, élevaient des préten- 
tions à la régence. Comme ils ne pouvaient s'entendre, ils réunirent 
un conseil composé de prélats, de barons, des principaux membres du 
parlement et de la chambre des comptes, et des trésoriers de l'État. 
Cette assemblée paraît avoir été tenue au Louvre au mois de sep* 
tembre 1380 ; mais aucune décision n'y fut prise. Les princes réso- 
lurent, en conséquence , de soumettre leur différend à des arbitres. 
Après quatre conférences consacrées à l'examen des droits des préten- 
dants, les arbitres nonmiés décidèrent qu'on avancerait le terme de 
la majorité du roi et que le duc d'Anjou serait régent jusque-là : le 
royaume devait être gouverné parles oncles de Charles VI ; la garde 
de ce prince était confiée aux ducs de Bourgogne et de Bourbon, et 



(1) La réponse eut lieu deaz jonra aprée. 

(2) Grandes ekromqueê , t. VI, p. 274. — Ord., t. VI, préf., p. m. 

(3) Grandes chroniqttet, t. VI, p. 821. — Bonlainvilliers, t. II, p. 305. 
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le gouvernement des provinces méridionales an duc de Berri (1). 

n 7 eut aossi une réunion de notables au mois de novembre de 
la même année. Les historiens n'en font pas mention, et on ne la 
connaît que par des ordonnances de janvier et de mars 1380* La 
première porte que le roi, voulant donner à ses sujets des preuves de 
sa bonté, et de Tavis de ses oncles, des princes et gens de son con- 
seil, abolit les divers impôts établis depuis Philippe le Bel, se ré- 
servant seulement les rentes à lui dues, les péages et droits de sortie 
sur les marchandises exportées, et les redevances auxquelles étaient 
soumis les Génois, Lombards et Transmontains établis dans le 
royaume (2). L'ordonnance de mars 1380 est à peu près la repro- 
duction de la précédente (3). 

Depuis lors, le gouvernement fut dans l'impossibilité de soutaiir 
la guerre et les dépenses publiques avec le seul produit du domaine 
royal. Le religieux de Saint-Denis nous apprend que « sept fois dans 
« le cours de Tannée 1381, le duc d'Anjou, r^ent de France, avait 
« réuni en conseil particulier les hommes les plus considérables des 
« deux états ( la noblesse et la bourgeoisie), pour chercher les moyens 
« et le moment d'établirpar ordonnance une nouvelle levée de subsides 
« publics, afin de pourvoir convenablement aux besoins du roi et du 
« royaume (4). » 

Au mois d'avril 1382, après la sédition connue sous le nom de 
révolte des Maillotins, Charles VI convoqua des états où furent ap- 
pelés, d'après Juvénal des Ursins , les plus notables des villes à estre 
devers luy (5). Arnaud de Corbie, premier président du parlement, 
exposa la nécessité de nouveaux impôts. Les députés déclarèrent 
<x qu'ils avoient ordre d'entendre seulement ce qu'on leur proposeroit, 
« sans rien conclure : qu'ils feroient leur rapport à leurs concitoyens 
«c et qu'ils ne négligeroient rien pour les déterminer à se conformer 
« à l'intention du roi (6) ». Us furent, par suite, renvoyés dans les 
villes qui les avaient nommés; mais celles-ci ne voulurent pas consentir 



(1) Daniel, t. II, p. 729 et suiv. 

(2) OrtL, t. VI, p. Wî. 

(3) Ibidem, p. 664. 

(4) Ckromiqmeê dm reK^. de Saimt-DtnUy 1. 1, p. 129. 

(5) JnTénal des Unins , HitU de CkaHes VI. (ColL Buch<m, dana le Pamtkèim HUérmre, 
P.8S4.) 

(6) M»jer, t. IX , p. 13. 
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au paiement des subsides demandés. « Tous presque firent response 
« qaeainçoisaimeroient mieux mourir, que les aydes courussent (!)• » 
Les députés de la province de Sens, qui seuls avaient admis ré- 
tablissement d'un impôt sur les ventes, furent désavoués. 

En 1388, vers la Toussaint, il y eut à Reims une réunion des 
princes du sang, ainsi que des principaux comtes et barons que 
Charles Y I avait appelés, « pour délibérer en commun sur les moyens 
K de donner désormais au gouvernement du royaume une sage et 
K habile direction, de faire goûter au peuple les douceurs de la 
tt paix et d'assurer la prospérité des affaires publiques (2) ». 

Le duc de Bourgogne assembla, en 1405, les princes et les prélats 
qui se trouvaient à Paris, le recteur de l'université, plusieurs profes- 
seurs en droit, ainsi que des bourgeois : il leur dénonça la mauvaise 
administration du duc d'Orléans, et se présenta comme le défenseur 
des intérêts populaires (3). 

Le 31 décembre 1409, Charles YI réunit, d'autre part, un certain 
nombre de barons, à l'effet d'aviser aux réformes de l'État les plus 
urgentes. (4). 

En 1410, Jean sans Peur, duc de Bourgogne, convoqua également 
à Paris les députés d'un certain nombre de villes du royaume, pour 
obtenir les sommes nécessaires à la solde des troupes ; mais les bour- 
geois refusèrent absolument tout subside (5). 

En 1411, autre réunion de notables. Le chancelier déclara que le 
parti des Armagnacs était sur le point d'engager la lutte et de- 
manda à cet effet de nouveaux secours. Le clergé et les bourgeois 
de Paris firent certaines offres. Le chancelier de l'université, au nom 
de ce corps qui était représenté à l'assemblée, répondit que les re- 
venus de la couronne étaient suffisants et « que c'étoit se montrer 
« iadigne du titre de roi, que d'écraser ses sujets d'exactions 
« injustes ; et que l'histoire des temps passés prouvait qu'en pareil cas 
« on aurait droit de dire qu'un prince avoit mérité d'être déposé (6) ». 



(1) JnTénal dee TJnins, p. 885. 

(2) BèUgienx de Saint-Denu, p. 657. 
(8) Daniel, t U, p. 852. 

(4) Religieux de Saint-Denis, t IV, p. 288. 

(5) Idem, p. 821. 
(6} Idem, p. 417. 
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Assemblée de 1412. 

Après le traité de Bourges, qui amena une réconciliation entre les 
Bourguignons et les Armagnacs, Charles VI ordonna la convoca- 
tion des états. La réunion eut lieu à Paris le 30 janvier 1412. 

L'assemblée fut peu nombreuse. Jean de Nesle, chancelier de 
Guienne, ouvrit la session par un exposé de la situation de la 
France ; il demanda des subsides pour repousser l'invasion anglaise, et 
ajourna les députés à six jours pour avoir leur réponse. 

Dès le 3 février, ceux des provinces de Reims, de Rouen et de Lyon, 
pour l'ordre du clergé, après avoir fait ressortir la détresse du peuple, 
déclarèrent qu'il était impossible d'imposer une nouvelle taxe. 

Le 9 février, le docteur en théologie Benoit Gentien, au nom de 
l'université et des bourgeois, retraça à son tour les dilapidations 
financières. Son langage déplut à la cour, et il Ait dit, « qu'il 
a était bien impertinent que des gens qui faisaient tfafic de doc- 
« trines étendissent l'autorité des classes jusqu'au gouvernement 
« de l'État (1). » 

La semaine suivante , l'université et la ville de Paris , estimant 
que le discours de Gentien ne contenait que des plaintes vagues et 
générales , alors qu'il aurait dû spécifier les abus et en désigner les 
auteurs, firent rédiger par le carme Eustache de Pavilly un long 
mémoire sur les vices de l'administration et les remèdes à appliquer. 
Ce mémoire fut lu devant le roi le 14 février (2), puis les états se 
séparèrent. Des conmiissairés furent nommés à la fin d'avril, pour 
préparer un projet de réformes : ils furent choisis parmi les mem- 
bres de l'assemblée, mais sans sa participation. L'ordonnance du 
25 mai 1413, connue sous le nom à! ordonnance cahochienne, fut le 
résultat de leur travail. Le préambule énonce que ses dispositions 
sont le fruit des doléances et représentations des prélats, cheva- 
liers, écuyers et notables du royaume, et particulièrement de 
l'université de Paris (3). Cette ordonnance, qui n'a pas moins 



(1) Le Laboureur, Hiêt. de Charles VI, 1. S8, c. 1. 

(2) On le trouve in extenso dans Barante , Hist. des ducs de Bourgogne , t. III, p. 26. 
- Voir aussi Monstrelet, cb. 99, et le Religieux de Saint-Denis, t. IV, p. 746 et suir. 

(3) Ord., t. X, p. 70. 
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de 258 articles^ accueillit la plupart des griefs signalés, et régularisa 
toutes les branches du gouvernement : domaine , monnaies, aides, tré- 
sor des guerres, chambre des comptes, parlement , justice , chancel- 
lerie, eaux et forêts, gendarmerie (1). 

Assemblée de 1420. 

Les rois de France et d'Angleterre convoquèrent une assemblée 
à Paris, le 6 décembre 1420, pour lui soumettre le traité honteux 
signé à Troyes le 21 mai précédent, et par lequel Charles VI don- 
nait à Henri Y d'Angleterre , avec la main de sa fille Catherine , 
la régence du royaume et l'héritage de la couronne. Plusieurs histo- 
riens contestent à cette réunion la qualification d'états généraux : 
elle paraît en effet avoir été composée seulement des députés des 
villes et pays qui ne purent se dispenser de s'y faire représenter. 

Après un intervalle de quatre jours laissé à l'assemblée pour prendre 
une résolution, elle ratifia le traité, et autorisa uh emprimt forcé pour 
guerroyer avec les Armagnacs : les gens d'église et l'université n'en 
furent pas exemptés, malgré leurs réclamations. On vota en outre le 
droit d'u^ quart sur le vin, la continuation des gabelles pendant une 
année, et le droit de douze deniers par livre sur toutes les mar- 
chandises (2). 

Juvénal des Ursins rapporte ce qui suit sur cette réunion : 
a Maître Jean Leclerc (chancelier ) proposa et prit pour son thème 
a ces paroles : audita est vox lamentationis etplanctus Syon. Ensuite 
« il énarra et déduisit les diverses guerres qui avoient esté, la mort 
t( du duc de Bourgogne , et la paix faite à Troyes , avec les places 
« conquestées en suite : en requérant aide pour conduire lefaict de la 
a guerre, n remonstra aussi quand lamonnoye estoit foible et altè- 
re rée, ce qui estoit au grand dommage de la chose pubUque : aus- 
« quelles choses falloit prompte provision, et qu'ils y voulussent 
4c adviser. Après quoy, ceux qui estoient envoyés conmie par les 
« trois estats, se retirèrent à part : puis par la bouche de l'un d'eux, 
ik fut dit : qu'ils estoient prests et appareillés de faire tout ce qu'il 



(1) Orrf., t. X, p. 70. 

(2) Journal d'un bourgtoiê de Paris soui CharUt K/, dans la coll. Hichaud et Poujonlat. 
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K plairoit an roy et à son conseil d'ordonner. En conséquence de 
« qnoy il fat ordonné qu'on feroit une manière d'emprunt de marcs 
« d'argent; qu'on mettroit à la monnoye : et ceux qui les mettroient 
a auroient la monnoye au prix que l'on diroit y et de ce qui valoit 
(f huict francs le marc d'argent, et qui seroit mis en la monnoye, 
c( ils en auroient sept francs , et non plus, qui estoit une bien grosse 
a taille. Ladite conclusion frit exécutée, et fit-on l'impost des marcs 
« d'argent non mie seulement sur les bourgeois et marchands , mais 
a sur les gens d*eglise. Ceux de l'université firent une proposition 
« devant le roy d'Angleterre pour en estre exempts : mais ils furent 
« bien rebutés par le dit roy d'Angleterre, qui parla trop bien et 
«i hautement à eux : ils cuidèrent répliquer ; mais à la fin ils se 
« turent et déportèrent ; car autrement on ei} eust logé en prison. 
«Alors aussi falloit-il dissimuler par toutes personnes, et accorder 
« ce qu'on demandoit, ou autrement assez légèrement on les eust 
« tenus pour Armagnacs (1). y> 

Dans l'arrêt du 23 décembre 1420, rendu contre les meurtriers 
du duc de Bourgogne, le roi siégeant en lit de justice, « vise les 
« requestes et supplications faites , par très chère et très amée fille Tu- 
« niversitée de Paris, par chères et bien amez les eschevins, bour- 
<c gois et habitants de bonne ville de Paris, et par les dites gens 
c( des trois estas de plusours bonnes villes (2). >» L'assemblée qui 
rendit cette décision, ne présente pas le caractère d'une réunion 
de notables : ce fut simplement une cour de justice. 

Assemblées de 1422 à 1435. 

Des lettres en date du 24 janvier 1422 mentionnent une réunion 
des trois états du royaume, tenue à Bourges pour la levée d'an 
impôt (3). 

En 1422, 1423 et 1424, des assemblée de la Langue d'oil et de la 
Langue d'oc furent convoquées à Selles en Berry, à Carcassonne, à 



(1) Hist, de Charles Vl, par JuTénal des Unlns (coll. Buchon, dans le PaïUh, Htt^ 
p. M5). 

(2) Bymer, Aeta publtca, t. X, p. W. 
(8) Ord.. t. XIIT. p. 14. 
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Montpellier et au Pay en Yelay. Elles accordèrent au roi divers sab- 
sides (1). 

n y en eut une autre, en novembre 1425| % Mehun-sur-Yèvrô. 
L'auteur inconnu de la chronique de la Pucefte en parle en ces 
termes : « Ce n'estoit que pour avoir argent , sous ombre de faire 
a cesser les pilleiies et roberies, qui estoient bien grandes, et trop 
a destructives du peuple et du royaume ; et il y eut des gens des 
« bonnes villes qui furent contents d'ayder au roy, mais que pré- 
a mièrement on veit les choses disposées à oster les pilleries, et 
« non autrement (2). )> Ces états consentirent à la levée d'une taille 
générale. Hughes Combaret, évéque de Poitiers, au nom du clergé, 
proposa de former un fonds suffisant pour la solde des troupes. Le 
sire de Giac, ministre de Charles VU, blâma les remontrances du 
clergé et du tiers , et déclara que a qui l'en croiroit, on jetteroit le 
a dit Combaret à la rivière avec les autres qui avoient esté de son 
«( opinion »• Mais peu de temps après, accusé et convaincu d'avoir 
dilapidé la taille votée par les états, ce fut lui que le connétable de 
Bichemond fit noyer (3). 

Deux autres assemblées de la Langue d'oc furent tenues, l'une au 
mois de juin 1426, l'autre en 1427. On ignore ce que décida la 
première (4) ; la seconde vota une aide de 150,000 livres (5). En 
janvier 1427, des députés du Languedoc se rassemblèrent encore à 
Pi)itiers : ils semblent avoir autorisé la levée d'une aide établie précé* 
demment sans l'aveu des états (6). 

Charles VII convoqua à Tours une réunion pour le 18 juillet 1428; 
mais aucun député ne s'y présenta. L'ouverture fut reportée au 10 sep- 
tembre, puis de nouveau différée. Les états s'ouvrirent enfin en octobre 
à Chinon. Les lettres de convocation du roi invitaient les « gens d'église, 
« nobles, accoustumés d'être mandés et députés des bonnes villes, de 
<i s'y trouver toutes excusations cessant, pour conseiller, besogner et 
« consentir de leur part, tout ce qui sera advisé, délibéré et con- 



(1) Dom VaÎMette, t. IV, p. 460, 462 et 464. — Ord^ t. XIII, piéf., p. vi et p. 34. 

(2) Hia, de Charité VII, par Chartier Bourier, etc. (édition Godefroy, p. 492.) 
(8) Ihidtm, p. 498. 

(4) Dom VaiBsette, t. FV, p. 469. 
(6) Idem, t. IV, p. 471.. 
(6) ICayer. t. IX, p. 180. 
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« clud en ladite assemblée, à laquelle il entend déterminer et apoin- 
« ter de toute les grande affaires du royaume et Dauphiné, et 
« à laquelle un chacun des assistans aura franche Uberté d^acquit- 
« ter sa loyauté, et de dire pour le bien des besognes, tout ce que 
« bon lui semblera (!))>• L'assemblée demanda la jonction des par- 
lements de Poitiers et de Toulouse, afin qu'il n'y eût qu'un centre de 
justice ; elle réclama la réforme de la chambre des comptes et des 
tribunaux inférieurs ; elle consentit une aide de 400,000 livres, payable 
moitié par la Langue d'oil et moitié par la Langue d'oc et le Daa- 
phiné ; elle sonmia enfin les feudataires de venir combattre sous la 
bannière royale (2). 

Les députés des deux Langues, réunis à Sully-sur-Loire en mars 
1429 , accordèrent au roi une somme de 200,000 livres, à titre de don 
de joyeux avènement (3). En décembre 1430, une assemblée de 
la Langue d'oil, tenue à Chinon, vota un nouveau subside. Trois ans 
plus tard, d'autres états furent réunis à Tours, en vue de rétablir la 
concorde dans le conseil du roi ; on sait que l'archevêque de Reims y 
justifia l'enlèvement du sire de la TrémouiHe (4). 

En 1435, une assemblée fut encore réunie à Tours. On la trouve men- 
tionnée dans les ordonnances du 28 février 1435 et du 20 avril 1437, qui 
réglèrent la levée d'un subside destiné à subvenir aux frais de la 
guerre (5). M. de Barante rapporte que le chancelier de France y 
rendit compte de la paix d'Arras, conclue entre Charles VII et le 
duc de Bourgogne , et que le roi, les princes et les seigneurs pré- 
sents jurèrent d'observer le traité (6). 

Assemblée de 1439. 

Les états de 1439 eurent une importance particulière. Ils furent 
convoqués & Orléans pour le 26 octobre. Le roi, la cour, tous les prin- 
ces et grands du royaume y figurèrent ; la ville de Paris et les autres 



(1) Dom VaiBsette, t. IV, p. 47U 

(2) Ord., t. XIII, préf., p. xil. 

(3) Dom VaiBsette, t. IV, p. 475. 

(4) ViUaret, t. VIII, p. 72. 

(5) Ord,, t XIII, p. 211 et 282. 

(6) HiMt, des ducs de Bourgogne, t. VI, p. 53. 
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bonnes vUles y furent également représentées (1). Le chancelier Re- 
gnault de Chartres, archevêque de Eeims , fit connaître les bases pro- 
posées pour la paix avec les Anglais, et invita les députés à donner 
leur avis à cet égard. 

Les trois ordres semblent avoir délibéré ensemble, en présence du 
roi et de son conseil. Dans une des séances, Jacques Juvénal des 
Ursins se prononça pour la paix, et déclara que le roi, ne pouvait 
aliéner aucune partie de son domaine (2). Les débats durèrent huit 
jours : au bout de ce temps, l'accord n'ayant pu s'établir, Char- 
les VII nomma des commissaires pour résoudre la question de 
paix ou de guerre et présenter un rapport. Il fat décidé que les am- 
bassadeurs chargés des premières négociations, retourneraient à Saint- 
Omer, pour traiter aux conditions les plus avantageuses (3). 

Charles VII communiqua ensuite aux états un projet d'organi- 
sation des finances et de l'armée. Il abandonna le profit de la 
&brication de la monnaie. U supprima les levées extraordinaires de 
deniers désignées sous les noms de taiUe seigneuriale , taille arbitraire, 
taille aux quatre cas ; et il les remplaça par un impôt personnel de 
1,200,000 livres, affecté d'une manière permanente à l'entretien 
d'une miUce régulière, qu'on peut considérer comme l'origine de 
l'armée française. Cette milice, toujours prête à combattre, devait être 
logée dans les places frontières, et les soldats, assurés de leur exis- 
tence par une solde régulièrement payée, ne pouvaient plus, couvrir 
d'aucune excuse leurs brigandages et leurs désordres. Au roi seul 
ai)partenait le droit de lever les soldats et de nommer les che&. 
Les seigneurs et commandants royaux étaient responsables de tous 
les désordres ou exactions quelconques de la part de leurs hommes. 
Les gens de guerre étaient justiciables des baillis et prévôts du roi, et 
ne devaient pas s'éloigner des garnisons qui leur étaient assignées. Les 
seigneurs ne pouvaient lever aucune taille sur les sujets du roi, ni 
même sur leurs propres sujets, sans lettres patentes, et cela sous 
peine de confiscation de leurs terres et seigneuries. Le nouvel impôt 
devait être établi par des officiers spéciaux appelés éltis, sur tous 



(1) De Barante, t. V, p. 159. — BoulainvillierB , t. III, p. 87. — SaTaron dit que toutes 
lee rOleB enToyèrent lenxs députés, iuivani la coutume, 

(2) Dnclœ, Bist. de Louis XI, t. I, p. 28. 

(8) Beny, Hittoire chronologique de Charles VII, p. 405. 
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les citoyens, en proportion de leurs biens ; excepté sur le clergé, la 
noblesse, les officiers royaux, les étudiants et les pauvres. 

L'assemblée approuva les demandes de la couronne, et ses résolu- 
tions furent' consacrées par une ordonnance du 2 novembre 1439 (1). 
On conçoit toute Timportance que rétablissement d'une taille perpé- 
tuelle, jointe à des milices permanentes , dut avoir sur les destinées 
de la royauté : la féodalité ne se trouva pas moins atteinte que le 
brigandage (2). 

Assemblées de 1441 et 1463. 

Il y eut à Nevers en 1441, une réunion où la noblesse et divers 
représentants des bonnes villes s'assemblèrent malgré le roi, et pro- 
testèrent contre les atteintes portées successivement à leurs privi- 
lèges. On possède la copie des demandes présentées par les seigneurs, 
ainsi que les réponses de Charles VII (3). 

Boulainvilliers et Mezerai parlent aussi d'une assemblée de not a 
blés qui aurait été tenue & Tours au mois de décembre 1463, à l' occa 
sion des troubles de Bretagne, afin de remédier aux abus qui servirent 
de prétexte à la ligtie du bien public (4). Mais on ignore complé te 
ment quelle en fut la composition (5). 

Assemblée de 1467 (6). 
Louis XI, ne voulant pas exécuter les traités de Conflans et de 



(1) Ortf., t. XIII, p. 806. »- L*oidoniianoe de 1489 fut complétée par d'antres de 1444, 
1446 et 1448. 

(2) Commines apprécie cette création en ces termes : « Le roy Charles VII* fut le pre- 
n mier, par le moyen de plusieurs sages hommes et chevaliers,... lequel gaigna et com- 
<[ mença ce point , qui est d'imposer tailles en son pals à son plaisir, sans le consentement 
« des estats de son royaume,.... et à oecy, se consentirent les seigneurs de France, pour œr- 
« taines pensions qui leur fut promises, pour les deniers qu'on leveroit en leurs terres. Si ce 
« roy eust tousjours vescu, et ceux qui lors estoient avec luy en son conseil , il Teust fort 

I « avancé à cette heure; mais à ce qui est advenu depuis et adviendra, il chargea fort aon 

« ftme et celle de ses successeurs, et mit une crueUe playe sur son royaume qui longue- 
<i ment saignera, et une terrible bende de gens d'armes de soulde-, qu'il institua à U 
*« guise des seigneurs d'Italie. » Mim, de Commines, 1. VI, ch. 7 (coll. Buchon, Pantk, 
Utt., p. 172). 
(8) Chrontquen de Monstrelet, 1. II, ch. 2«8 et 264 {Panth, îitt^ p. 828). 

(4) Le peuple l'appelait U ligue du mal public, 

(5) Bouhdnvilliers, Hitt, de V ancien g ouvem., t. III, p. 171. 

(6) Ces états se trouvent indiqués dans certains ouvrages comme ayant eu Ueu en 1468 : 
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Saînt-Maur (1) quiavaient mis fin à la ligne dn bien pnblic; menacé 
d'un autre côté par la coalition des princes confédérés ^ résolut d'en 
appeler aux états généraux, dont la convocation était d'ailleurs vive- 
ment réclamée par l'opinion (2). H exerça sur les élections une in- 
fluence très-grande, et fit nommer partout des députés qui lui étaient 
dévoués (3). 

Les élections se firent en commun, et l'on nonmia indistinctement 
des plébéiens, des nobles et des clercs : un homme et Église et deux 
laies de chacune ville (4) figurèrent à l'assemblée. 

L'ouverture fut faite à Tours par le roi en personne, le 6 avril 
1467. n avait à sa droite le cardinal de la Balue, et à sa gauche le 
roi de Sicile, le duc d'Anjou, le duc de Nevers, le comte d'Eu, 
le prince de Navarre ; près de lui se trouvaient encore le comte de 
Foix et le comte de Dunois, ainsi qu'un grand nombre de person- 
nages, notamment le sire de Pembrock, le vicomte de Narbonne, 
les sires de Tancarville, de Chfttillon, de Beuil, de Laval, de 
Longueville, de Laigle, de Craon et de Crussol. Un deuxième par- 
quet était occupé par le connétable de France, le marquis de Pont, 
fils du duc de Calabre , les comtes du Perche , de Vendôme, de Guise, 
le patriarche de Jérusalem, les archevêques de Beims et de Tours, 
les évêques de Paris, de Laon, de Langres, de Beauvais, de Châ- 
lons et de Chartres. Un troisième parquet était réservé aux ambassEr 
deurs étrangers, aux conseillers d'État, à d'autres officiers désignés 
parle roi, et à 192 députés des 64 principales villes de France. 

Après avoir pris à genoux les ordres du roi, le chancelier Juvénal 
des Ursins expliqua le but de la convocation et rappela les préten- 



<^Ia tient à ce que Tannée commençant à Pftques , les états qui s'étaient prolongés après Pâ- 
ques, appartenaient aux deux années 1467 et 1468. 

(1) A la suite de ce dernier traité, et en vertu d*une de ses stipulations, il fut tenu à 
Paris une assemblée composée de 86 notables^ saroir 12 prélats, 12 gentilshommes et 
12 magistrats, pour travailler à la réformation de TÉtat. ( Duclos , U\mU de Louis XIj t, II, 
p. 28.) 

(2) Voir, entre autres preuves, une chanson populaire, dans les mémoires de du Clercq. 

(3) De Barante , Hiêt. de$ dvcs de Bourgogne^ t. VII, p. 182. . Bœderer pense qu'une 
partie des députés fut nommée directement par le roi , et que les autres furent élus ; de 
sorte que l'assemblée aurait eu un caractère mixte. (Bœderer, t. II, p. 82.) 

(4) Ckr<mique$ de Jean h Prévoit, (Kayer, t. IX, p. 204.) ' 
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tions du dac de Bourgogne sur le duché de Normandie. Puis le roi se 
retira, pour ne pas paraître gêner la liberté des délibérations. 

Les états se réunirent les jours suivants , sans distinction d'ordre. 
Quelques orateurs s'élevèrent contre les abus du temps. Jean Ju- 
vénal des Ursins, frère du chancelier, se distingua particulière- 
ment par la hardiesse de ses paroles : il fit ressortir la misère du 
peuple, l'élévation des impôts, et prêcha l'économie, a Je sais, ajouta- 
a t-il, qu'un certain personnage a dit au conseil : Exigez et taillez 
« hardiment, car tout est vôtre, qui sont paroles d'un tyran non di- 
« gnes d'être entendues. » Critiquant ensuite les prodigalités de 
la cour, il déclara que c'était de cette façon que <c s'écouloit le sang 
du peuple (1)». 

L'assemblée vota une adresse de reconnaissance au roi. Elle dé- 
clara la Normandie inaliénable : <c Tous mesdits seigneurs des états, 
« porte le procès-verbal, ont été et sont d'opinion, sans nulle con- 
tt trariétéou difficulté quelconque, que, en tant qu'il touche ladite 
<c duché de Normandie , elle ne doit et ne peut être séparée de la 
« couronne en quelque manière que, ce soit, mais y est et doit être 
« et demeurer unie , annexée et conjointe inséparablement (2). y» 
H fut donné acte à Louis XI de l'offre qu'il avait faite de por- 
ter de 12,000 & 60^000, le revenu alloué à son frère. On décida 
que le duc de Bretagne devait être contraint à la soumission 
envers le roi. Les états s'engagèrent enfin à aider Louis XI, au- 
quel ils offrirent, a c'est à savoir MM. de l'Église, prières et orai- 
« sons et tout ce qu'ils pourront faire touchant le service divin; 
a et en après tous les autres ensemble, tant MM. du sang, mes 
« dits sieurs de l'Église , M. M. les nobles et gens des cités et bonnes 
(( villes, offrent pour eux et tous les autres absents habitants, incoles 
a et demeurant en ce royaume, leurs corps, leurs biens, et tout ce 
« qu'ils pourront siner, et de le servir et obéir envers tous et contre 
c( tous, sans nul excepter jusqu'à la mort inclusivement (3). » 

La session dura huit jours. Avant de se séparer, les députés re- 
mirent au chancelier les requêtes et vœux qu'ils avaient été chargés 



(1) Mayer, t. IX, p. 231. 

(2) Idem, p. 216. 

(3) Idem, p. 253. 
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de présenter (1). Une commission de dix-sept membres ftit aussi 
nommée par l'assemblée , ponr étudier les réformes qu'il convenait 
d'apporter dans Padministration, et que le roi avait promis de réa- 
liser. 

Asèemhlée de 1470. 

Trois ans plus tard, au mois de mars 1470, le roi convoqua à 
Tours une réunion de notables, pour obtenir l'annulation du traité de 
Péronne. Bien qu'il n'eût qu'à se féliciter des dispositions des der- 
niers états généraux,, il préféra une assemblée où ne siégeraient, dit 
« Commines, que gens nommés et qu'il pensoit qui ne contrediroient 
« pas à son vouloir. » Elle fiit composée d'environ 61 mem- 
bres, princes du sang, seigneurs , prélats, grands officiers , membres 
du parlement, magistrats, commerçants et simples citoyens. 

Le chancelier exposa la conduite du duc Charles, et conmie Louis XI 
l'avait prévu, les notables déclarèrent que, par les/autes et outrages de 
monsieur de Bourgogne, le roi se trouvait affranchi de tous les enga- 
gements résultant du traité de Pérome. Le duc Charles fut cité à 
comparaître devant la cour des pairs. En agissant ainsi, « bien scavoit 
« le roy, dit Commines, qu'il répon droit orgueilleusement, ou feroit 
« quelqu'autre chose contre l'arrêt de la cour ; par quoy son occasion 
« de luy faire la guerre en seroit tousjours plus grande (2) » . 

Assemblée de 1483. 

A la mort de Louis XI, plusieurs prétendants se disputaient la 
régence. Le conseil du roi, sur la demande du duc d'Orléans, et d'ac- 
cord avec Anne de Beaujeu, résolut de convoquer les états généraux. 
On appela les députés des bailliages et sénéchaussées de toutes les 
provinces du royaume, de la Langue d'oil comme de la Langue 
d'oc. Chaque bailliage ou sénéchaussée devait nommer trois députés, 
un du clergé, un de la noblesse, et im du tiers état. Les lettres de 
convocation furent adressées aux baillis, qui les transmirent aux 



(1) Ce fat Torigine des cahiers de doléance. 

(2) Mém, de CommineSj 1. III, ch.. 1 ( coU. Bnchon, Panthéon Uti., p. 62). 
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corps religieux, aox possesseurs de fiefs et aux magistrats muni- 
cipaux. 

Le nombre des députés fut de 284 pour les trois ordres ; mais au 
début de la session, 250 seulement furent présents. 

Le 15 janvier, eut lieu la séance d'ouverture, dans la grande 
salle du palais archiépiscopal de Tours. Le roi avait près de loi 
le comte de Dunois et le sire d'Albret, le comte de Foix et le prince 
d'Orange, les ducs d'Orléans et d'Alençon, les comtes d'Angoulême, 
de Bresse et de Beaujeu. A sa droite était le connétable , les deux 
cardinaux, les six pairs ecclésiastiques et le comte de Vendôme ; & sa 
gauche se trouvait le chancelier. Le reste de la salle était occupé par 
deux bancs demi-<;irculaires : sur le premier siégeaient les prélats, 
les barons, les chevaliers et les conseillers du roi ; sur le second, 
tous les autres députés. 

Le chancelier Guillaume de Rochefort prit le premier la parole. 
Après avoir exposé l'objet de la réunion, il célébra les vertus de la 
nation, fit l'éloge du roi, et rappela tout ce qu'avait fait son conseil 
pour le soulagement du peuple. H invita ensuite les états & révéler 
tous les abus, et termina son discours en traçant à l'assemblée Tor- 
dre de ses délibérations (1). 

La journée du 16 fot consacrée à un service religieux. 

Le lendemain, les députés procédèrent à l'élection de leur pré- 
sident ; on nomma Jean Villiers de Groslaye , évêque de Lombez , 
abbé de Saint-Denis et député de Paris. L'assemblée se divisa en- 
suite , sans distinction d'ordre, en six sections ou bureaux correspon- 
dant aux six grandes divisions du royaume (2). Chaque bureau, 
après la nomination de ses président et secrétaires, procéda à la com- 
pilation de ses cahiers, laquelle fut termiîiée le 22 janvier. Puis il dé- 
signa deux députés du clergé, deux de la noblesse et deux du tiers, 



(1) Voir Journal des état$ de 1488, par Jehan ICaasèliii, officiai de Boaen et député aux 
états, pnblié par Bemier, dans la collection des Documents inédits sur Thistoire de Fnnoe, 
p. 87 et Buiy. 

(2) Masselin, p. 67. — Ces divisions étaient : 1"* Paris, me de France, la Picardie, la 
Champagne , la Brie , le Niyemais , le Kftconnais , TAuxerrois et rOrléanaîs ; — 2* les deux 
Bourgognes et le Charolais ; — 8^ la Nonnandie, Alençon et le Perche ; — 4* l'Aquitaine 
avec TArmagnac, lé pays de Foix, TAgénois, le Quercj, le Bouergue ; — 5* Le Languedoc, 
le Dauphiné, la Provence, le Bonssillon ; — 6° La langue d*Oil comprenant le Béam, le 
Poitou, l'Anjou, le ICaine, la Touraine, le Limousin, l' Auvergne, le Bourbonnais, le Torey et 
le Beaujolais, TAngoumois et la Saintonge. 
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pour former une commission de trente-six membres chargée de fon- 
dre les six cahiers en un seul (1). Le travail de la commission fut lu 
aux bureaux réunis, le 2 février suivant, et la discussion commença (2). 
Le cahier général était divisé en six chapitres. Le premier, relatif au 
clergé , demandait le rétablissement de la pragmatique et des libertés 
de rÉglise , définies par les conciles de Constance et de Bàle. Le se- 
cond, concernant la noblesse, sollicitait le rétablissement des justices 
seigneuriales ; Tabolition de la convocation par ban et arrière-ban, et 
le service militaire des vassaux sous leurs seigneurs respectifs ; Tau- 
torisation de racheter dans le délai de deux ans les rentes vendues sur 
les seigneurs depuis la mort de Charles VU, au moyen du paiement du 
principal, ainsi que des arrérages et loyaux coûts ; l'observation des or- 
donnances sur la chasse et sur la garde des places frontières. Lé cha- 
pitre du commun s'élevait contre la pesanteur des tailles ; il proposait 
la révocation des aliénations du domaine royal, la suppression des pen- 
sions, la diminution du nombre des offices, la réduction de la milice à 
ce qu'elle était sous Charles YII ; il réclamait enfin la convocation 
régulière des états tous les deux ans. Dans un quatrième chapitre sur 
la justice, on demandait le rétablissement du droit de présenter, lors 
de la vacance d'un siège dejudicature, trois candidats entre lesquels 
le roi choisirait le titulaire ; l'inamovibilité des juges , la répression 
des abus résultant de la multiplicité des offices, ainsi que de la vé- 
nalité des charges et des évocations des commissions ; la rédaction 
des coutumes, la permission d'ester en jugement par procureur, et la 
défense de saisir les bêtes et instruments du laboureur. Xe cinquième 
chapitre était relatif aux entraves que supportait le commerce et à 
quelques autres questions secondaires. 

Tous ces chefs de réclamations furent adoptés sans difficulté. Mais 
le dernier chapitre, touchant la'régence et la garde du roî mineur, pro- 
voqua de grands orages. Un débat s'éleva sur la question de savoir 
si on ferait l'application d'un édit du 26 décembre 1407, qui abolis- 
sait la régence et substituait le pouvoir d'un conseil à celui d'une 
seule personne. On se demanda de quelles personnes, dans le cas de 
l'affimative, ce conseil serait composé ; enfin si les états étaient com- 
pétents pour décider dans cette aifaire. 



(l)l£»Melin,p.77. 
(2) Idem, p. 88. 
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Le président de rassemblée proposa de recaeillir à cet égard les 
Totes par bailliage ou par tête. Après de vives contestations, il fut ar- 
rêté qu^on opinerait par bureau. 

Le pouvoir souverain des états fut l'objet d'une vive discussion. Les 
uns soutenaient que l'autorité suprême du royaume était échue à l'as- 
semblée ; qu'elle ne devait pas recourir aux supplications, si ce n'est 
pour la forme ; qu'il fallait décréter et commander, jusqu'à l'institu- 
tion du conseil qui serait investi de la souveraine puissance. D'an- 
tres prétendaient qu'aux princes du sang appartenaient de plein droit 
la tutelledu roi et le gouvernement de l'État. Le journal de Masselin 
nous a conservé la réponse remarquable que fit aux partisans de 
cette dernière opinion Philippe Pot, seigneur de Roche, député de la 
noblesse de Bourgogne. Nous reproduirons ce passage de son discours : 
« Comme l'histoire le raconte, et conime je l'ai appris de mes pères, 
dans l'origine le peuple souverain créa des rois par son suffrage , 
et il préféra particulièrement les hommes qui surpassaient les an- 
tres en vertu et en habileté. En effet, chaque peuple a élu un roi 
pour son utilité. Oui, les princes sont tels , non afin de tirer un 
profit du peuple et de s'enrichir à ses dépens , mais pour, oubliant 
leurs intérêts , l'enrichir et le conduire du bien au mieux. S'ils 
font quelquefois le contraire^ certes, ils sont t3rrans et méchants 
pasteurs, qui, mangeant eux-mêmes leurs brebis, acquièrent les 
mœurs et le nom de loups , plutôt que les mœurs et le nom de 
pasteurs. H importe donc extrêmement au peuple quelle loi, quel 
chef le dirige, car si son roi est très-bon, le peuple est très-bon ; 
s'il est mauvais , il est dégradé et pauvre. » L'orateur invoque 
ensuite, en ces termes, le principe de la souveraineté nationale : 
N'avez-vous pas lu souvent que l'État est la chose du peuple ? Or, 
puisqu'il est sa chose , comment néglîgera-t-il ou ne soignera-tril 
pas sa chose? Dans beaucoup de pays encore, suivant l'an- 
cienne coutume, on élit le roi. Mais je ne veux pas présentement 
discourir de la puissance d'un prince qui gouverne à cause du droit 
que son âge lui donne ; renfermons notre discussion dans la ques- 
tion proposée : quand un roi, à cause de sa minorité, ou pour un 
motif quelconque, est empêché de prendre le gouvememeiit. Et, 
préalablement, je veux que vous conveniez que l'État est la chose 
du peuple , qu'il l'a confiée aux rois , et que ceux qui l'ont eue par 
force ou autrement, sans aucun consentement du peuple, sont 
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« censés tyrans et nsnrpateurs da bien d'autroi Loin de moi 

a pourtant l'intention de dire que la capacité de régner ou la domi- 
a nation passe à tout autre qu'au roi I Je me borne à prétendre que 
« Tadministration du rojauine et la tutelle , non le droit ou la pro- 
« priété y sont accordées légalement pour un temps au peuple ou à 
tt ses élus. J'appelle peuple non-seulement la populace et ceux qui 
<i sont simplement sujets de cette couronne, mais encore tous les 
« hommes de chaque état, tellement que sous la dénomination d'états 
u généraux, je comprends aussi les princes, sans en exclure le petit 
« nombre d'étrangers qui résident dans ce royaume (1). » 

L'assemblée se déclara compétente pour pourvoir à la garde du roi 
mineur et à l'administration du royaume. Mais un nouveau débat 
s'engagea au sujet de la constitution du conseil. Par suite du dé- 
faut d'accord, la question fut ajournée : on décida qu'U serait procédé 
devant le roi & la lecture du cahier général. Le 10 février, Jean de 
Rely, docteur eh Sorbonne, chanoine et député de Paris, fut désigné 
pour porter la parole au nom des trois ordres. Son discours fot si 
étendu qu'il ne put lire ce jour-là qu'une partie du cahier : le reste 
fiit renvoyé au 12 (2). 

Dans l'intervalle , on agita l'affaire du conseil : il fut décidé que le 
roi serait prié de le présider le plus souvent possible ; qu'en son ab- 
sence, la présidence appartiendrait au duc d'Orléans ;. après lui, au duc 
de Bourbon , enfin au duc de Beaujeu (3). Il devait se composer des 
anciens conseillers de Louis XI, auxquels seraient adjoints 12 mem- 
bres des états désignés par le roi. Tous les princes du sang avaient 
droit d'y siéger avec voix délibérative. 

Rely termina le 12 la lecture des derniers chapitres du cahier. 
Le chancelier remercia ensuite les états : « C'est avec beaucoup 
a de plaisir, dit-il , que le roi a reçu vos avis et votre réponse. Il 
K sait maintenant combien est sincère et pur votre amour pour lui 
fc et pour le peuple ; car vos discours et* vos délibérations ont répondu 
« avec une admirable convenance et une merveilleuse application aux 

c< projets qu'il vous a présentés Le roi a appris avec satisfaction, 

a avec la plus, agréable surprise, les dispositions prudentes et raison- 

m ■ 

(1) MaBweliii, p. 147. 

(2) Idem, p. 167. 

(3) Idem, p. 285. 
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« nées que vous avez adoptées au siget du conseil Aussi, se con- 

tt formant à vos conclusions y à vos délibérations et à vos avis j ap- 
« prouve-t-il , confinne-t-il et établifc-il dès ce moment son conseil 
« comme fixe, réel et incontestable. Il veut néanmoins, comme yous 
« Pavez demandé , que des hommes probes tirés du corps des états 
« soient adjoints à ce conseil ; et il souhaite et il entend qu^on leur 
tt donne le pouvoir de statuer et de prescrire tout ce qu'ils verront 
a être utile à TÉtat, sauf toutefois sa prérogative d'ordonner toujours 
(( et de tout exécuter en son propre nom. Enfin , pour les matières 
K qui resteront, on prendra dans votre assemblée des gens habiles et 
« experts qui se concerteront avec ledit conseil , et mettront à vos 
« actes une fin avantageuse et profitable (1). n. 

L'assemblée avait demandé à élire un certain nombre de députés, 
pour examiner avec le conseil du roi, les articles du cahier (2). Hais 
les princes, au lieu d'accueillir ce vœu, désignèrent arbitrairement, le 
14 février, pour assister aux conférences, seize députés dont le dévoue- 
ment à la cour était notoire. Les états refusèrent de reconnaître à ces 
seize députés aucune autorité. Le chancelier se rendit alors à l'assem- 
blée pour tenter un accommodement, a H est démontré, dit-il, que 
« votre plainte est injuste, parce que premièrement le roi, qui, sans les 
« mander et sans votre présence, était libre de délibérer et de conclure 
tt sur vos articles par son conseil-, n'a pas cherché néanmoins ^ le faire ; 
« deuxièmement, parce qu'à l'égarddu choix de ceux qui devaient être 
« nonmiés, vos écrits semblent l'avoir attribué au roi. Afin que vous 
a sachiez toutefois qu'en ces circonstances lui et son conseil n'enten- 
« dent agir qu'avec sagesse et régulièrement, et donner pleine satis- 
« faction & vos désirs , il permet que, conformément à la division de 
« votre assemblée en six sections, vous élisiez encore six députés, un 
« de chaque généralité, qui soient adjoints aux seize qu'il a déjà ap- 
« pelés, pour procéder ensemble. J'espère qu'ainsi par leur entremise 
« toutes choses se termineront bientôt et avantageusement (3). » L'as- 
semblée n'admit pas ce moyen terme et revendiqua le droit de nom- 
mer tous ses délégués (4). 



(l)MasseUn, p. 269. 
(2) Idem, p. 801 . 
(8) Idem, p. 805. 
(4) Idem, p. 807. 
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Le conseil; de son côté, ne Toolut pas céder. Les seize furent réunis 
le 18 février ; mais l'un d'eux^ l'abbé de Oîteaux, déclara qu'ils ne pou- 
vaient rien décider sans le consentement de l'assemblée (1). Il fallut 
donc se résoudre à renvoyer aux états l'examen des (juestions propo- 
sees* 

Le lendemain y on se réunit en séance générale, en présence des 
princes et du connétable : ce dernier présenta un exposé des be- 
soins du gouvernement. Le député Jean Masselin répondit qu'on ne 
pouvait prendre de décision avant d'avoir eu sous les yeux les rôles 
des recettes (2). Il en ftit remis qui étaient complètement dénués de 
sincérité : les dépenses y étaient exagérées et les recettes diminuées. 
Dans cette situation, les états demandèrent, sur la propoàition de 
Jean Cordier, la réduction des dépenses au même chiffre que sous 
Charles VII, c'est-à-dire & 1,200 mille livres (3). 

Le chancelier se transporta de nouveau à l'assemblée et insista 
sur le vote d'une somme de 1,500,000 livres. Il leur dit : <c Vous 
c( vous pourrez retirer ensemble, non point pour y délibérer, mais pour 
« remercier le roy des grâces qu'il vous a fait : ainsi vous en ferès 
« vostre bon plaisir (4). r> Ces paroles irritèrent vivement les députés. 

Après de longues négociatious, rapporte Jean Masselin, il fut con- 
venu que pour subvenir aux frais de l'administration et assurer la 
tranquillité du royaume, les gens des états accorderaient au roi « telle 
« et semblable somme, que du temps du feu roy Charles VIP estoit le- 
(c vée et cueillie en son royaume, et ce pour deux ans, prouchainement 
« venans, tant seulement et non plus, pourveu que la dicte somme 
« sera justement esgallée et partie sur tous les pays estans soubz l'o- 
tf béissance du roy, qui en ceste présente assemblée ont esté appelez 
« et convoquez. — Item, et par-dessus ce,.... luy accordent la somme 
« de trois cens mille livres tournois, pour une /ois tant seuUement et 



(1) MasBelin, p. 811. 

(2} Idem, p. 331. 

(8) Idem, p. 381. — Les dépenses s'étaient élevées depuis & 4 millions de livies. 

(4) Le chancelier eut la même attitnde yis-à-yis des états, pendant toute la session. Dans 
une discoMion, il alla jusqu'à piononoer des paroles blessantes, qu'il fut obligé ensuite de 
rétracter. Bans une autre occasion, comme il avait traité arec légèreté quelques députés, 
l'un d'eux se leva, et lui dit qu'assurément ils étaient loin de s'attendre à voir accueillir avec si 
peu d'égards les demandes des représentants de la nation. 



144 LIVRE TROISIÈME. 

« mns conséquence, et par manière de don et ottray, pour son nouvel 
kK et joyeux advénement à la couronne de France (1). >> 

Jean de Bely, en remettant au roi les cahiers des trois ordres, lui 
avait tenu un langage empreint d'une certaine fermeté. Mais la ha- 
rangue de Masseliu; chargé de lui communiquer la décision des 
étiits sur les subsides, fut plus énergique et plus remarquable par 
l'élévation des idées : u D'ordinaire, dit-il, les rois s'imaginent 
« être tellement par&its, qu'ils pensent qu'on ne les saurait louer 
« qu'avec justice. Cette présomption, qu'ils conservent trop obsti- 
« nément, les précipite dans d'innombrables péchés et des erreurs 

i( extrêmes; et l'État en éprouve d'extrêmes dommages Oui 

« le peuple, sous un roi, possède en propre des biens dont il est le vé- 
a ritable maître, et qu'il n'est pas permis de lui enlever, lorsque tout 
« entier il s'y oppose. H est d'une condition libre et non servile, puis- 
c( qu'il est simplement sujet d'une monarchie.... roi, fais donc le 
« bien de ton peuple, comme un père fait celui de son fils, et en ta 
« qualité de prince, sois le défenseur et le conservateur de tes sujets, 

« et ne les opprime pas Nous désirons que l'État ne soit tour- 

u mente d'aucune pauvreté, d'aucun besoin, afin qu'advienne le 

« temps oti le peuple réparera ses pertes Voulant accéder au bon 

f( plaisir du roi, et subvenir aux dépenses du gouvernement, nous 
(( avons arrêté et nous avons permis que pendant chacune des deux 

« années qui suivront celle-ci, le roi percevra 1,200,000 livres 

u De plus nous lui donnons 300,000 livres , aux conditions décla- 
u rées au long dans l'écrit que voici (2). » 

Une fois l'impôt obtenu, la courent hâte de dissoudre l'assemblée. 
Le chancelier remercia les députés de leur vote , et leur demanda de 
désigner un certain nombre d'entre eux, pour terminer avec le conseil 
l'examen du cahier général. Ce travail fut confié à trois commissions: 
deux députés par bureau furent désignés pour faire partie des deux 
premières, chargées l'une des affaires de l'Église, l'autre de celles 
concernant la justice; 20 conmiissaires furent délégués pour prendre 
part aux travaux de la troisième, à laquelle était confiée la réparti- 
tion de l'impôt. A cette occasion, chacun des délégués soutint les 



(1) Maflselin, p. 449 et suit. 

(2) Idem, p. 481 et biût. 
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intérêts de la province qu'il représentait, et s'appliqua à rendre son 
contingent le plus faible possible. Aussi eut-on beaucoup de peine à 
s'entendre. La question des frais résultant de la convocation fut en- 
core l'objet de contestations (1) : le clergé et la noblesse revendi- 
quèrent les privilèges de leurs ordres, pour ne pas y contribuer. Le 
chancelier finit par obtenir qu'ils supporteraient leurs frais particu- 
liers, mais pour cette fois seulement et sans tirer à conséquence. 

Le 7 mars, le roi prit congé des états. Dans cette séance, le chan- 
celier adressa aux députés quelques paroles bienveillantes , et promit 
que le roi ne négligerait rien de leurs demandes ; il termina par un 
éloge pompeux du prince. « Lorsque vous serez chacun de retour 
* dans vos pays et dans vos maisons , dit-il , assurez hardiment à 
« ceux qui Vous ont envoyés, que la justice a été reconquise, que les 
a maux de l'État ont été réparés , et qu'il va être gouverné avec 
« pleine douceur. Bacontez les louanges de notre roi , les vertus 
« précoces de ce jeune homme , sage comme un vieillard , qu'il vous 
« a été donné de contempler en face. Vous avez éprouvé compléte- 
tt ment combien , à la beauté infinie de son corps , à l'auguste séré- 
« nité de son visage , de son maintien , répond son très-noble carac- 
« tère, qui vous est si connu (2). » Ensuite, s'étant incliné aux pieds 
du trône, Kochefort dit au jeune monarque : « Sire, ce dont j'ai 
ft parlé , n'a-t-il pas été dit par votre commandement ? l'avez-vous 
« pour agréable, et, pour me servir d'un mot ordinaire, l'avouez- 
« vous? » Le roi répondit : a Je l'avoue (3) I » 

Jean de Rely prononça ensuite une harangue de remercîment, 
et la séance fut levée. Le 11 mars, le chancelier se rendit de nou- 
veau & l'assemblée, et lui déclara que la session était terminée. Le 
14, les députés nommèrent une commission de trois ou quatre délé- 
gués par bureau, pour surveiller la suite de l'expédition du cahier ; 
puis ils se séparèrent (4). 

L n'y eut pas de réponse précise à la demande de rétablissement 
de la pragmatique, à cause de l'opposition des prélats ; mais en fait, 



(1) Ces frais s'éleTaient à 235,294 livres, soit 800 livres environ par député, pour une session 
de 60 jonTs. 

(2) Masselin, p. 599. 

(3) Idem, p. G05. 

(i) Idem, p. 653 et suiv. 

10 
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sans être formellement rétablie, elle fut observée jusqu'à François l*^ 
Les requêtes de la noblesse furent accueillies. Touchant le chapitre 
du commun y le roi révoqua les aliénations des domaines , permit 
le rachat des rentes aliénées pour le fait des tailles, accorda 
l'exemption de l'arrière-ban pour les non nobles, et confirma les 
privilèges des personnes et des villes. Il admit également les articles 
du chapitre de la justice relatifs au droit de présentation, à Tina- 
movibilité des offices, à la rédaction des coutumes , à Tautorisation 
d'ester en justice et & la défense de saisir les instruments du labou- 
reur. Il accueillit de même la plupart des articles du chapitre sur 
le commerce. Lors du vote des impôts, le conseil du roi avait pris 
l'engagement de réunir les états dans le délai de deux ans; mais cette 
promesse ne fut pas tenue. 

Dans cette mémorable session , l'assemblée s'était en outre occu- 
pée de griefs particuliers. Nous voulons parler notamment des récla- 
mations des enfants du duc de Nemours , concernant la restitution 
de leurs biens qui avaient été confisqués. Le seigneur de Croy sol- 
licita aussi la restitution de ses domaines. Jacques de Savoie demanda 
à être réintégré dans l'héritage de sa femme , Marie de Luxem- 
bourg. D'autres requêtes forent présentées par l'évêque de Laon et 
le seigneur de Rouen, son frère, ainsi que par le duc de Lorraine. 
Toutes ces pétitions forent prises en considération par les états, 
et recommandées à la bienveillance du conseil (1). 

Assemblée de 1506. 

Louis XII, après avait signé les traités de Blois (2), résolut d'en 
soumettre les stipulations à des états généraux , persuadé qu'il était 
qu'elles ne seraient pas ratifiées et que l'assemblée le relèverait de ses 
engagements. Dans ce but, « il envoya à tous ses parlements de France 



(1) HasBelin, p. 87/ 89, 93, 188, 238, 243, 271. 

(2) Par le premier de ces traités, Louis XII et l'empereur Maximilien faisaient alliance 
contre les Vénitiens. Par le second, Maximilien donnait & Louis Tinveetiture du duché de 
Milan, pour lui et ses héritiers mâles, et à leur défaut, pour Claude, sa fille aînée, dont Louis 
s'engageait à donner la main au duc Charles de Luxembourg (Charles^Quint). Par le troisième, 
Louis donnait en dot à Claude (mais seulement après lui) les duchés de HUan, de Bretaj^e, 
de Gênes, d'Âsti et de Blois, et même la Bourgogne, s'il mourait sans enfants mâles. 
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« et à toutes ses villes, pour faire venir vers luy de chacun lieu, gens 
« saiges, et hommes consultez (1).» 

Les états se réunirent à Tours le 10 mai 1506. Ils conférèrent pen- 
dant trois jours. Thomas Bricot, chanoine de Notre-Dame et député 
de Paris , fut choisi pour être l'orateur des trois ordres. Le 14 mai , 
le roi fit l'ouverture de l'assemblée. Voici comment les choses se pas- 
sèrent, d'après un manuscrit du temps : a Au mois de mai de l'an 
« 1506, le roi fit convoquer les états de son royaume en la ville de 
« Tours, pour l'acte qui s'ensuit. A savoir, que le jeudi 14" de mai 
« de l'an 1506, ^le roi de France étant au Plessis-les-Tours, assiâ en 
« une grande salle en siège royal, adextré d'un côté de M. le légat 
<c d'Amboise, du cardinal de Narbonne, du chancelier et grande quan- 
« tité d'archevêques et évêques ; et ayant d'autre côté M. le duc de 
M Valois, et tous les princes du sang, et autres seigneurs et barons 
a dudit royaume en grand nombre ; aussi le premier président de la 
c< cour du parlement, et plusieurs conseillers , donna audience pu- 
ce blique aux députés des états du dit royaume, lors illec assemblés : 
a lesquels, par la bouche d'un docteur de Paris, nommé M. Thomas 
t< Briêot, firent remontrance audit seigneur roi en langage françois, 
« comme ils étoient venus vers lui en toute humilité et révérence, 
« pour lui dire aucunes choses concernant grandement le bien de sa 
tt personne, et l'utilité et profit de son royaume, et de toute la chré- 
« tienté. A savoir que, au mois d'avril en l'an passé, il avoit été moult 
a grandement malade , dont tous ceux de son royaume avoient été en 
a grand souci, craignant de le perdre, connoissant les grands biens 
a qu'il avoit faits en plusieurs choses singulières ; savoir, pour la pre- 
« mière , qu'il avoit maintenu son royaume et son peuple en si bonne 
« paix et tranquillité , que jamais n'en avoient eu de plus grande, en 
« façon qu'il n'y avoit si hardi de rien prendre sans payer ; aussi qu'il 
a avoit quitté sur son peuple le quart des tailles ; secondement qu'il 
<K avoit réformé la justice de son royaume, et mis bons juges par- 
« tout , et mêmement à la cour du parlement de Paris : et pour ces 
«c causes et autres qui seroient longues à réciter, il devoit être ap- 
« pelé le roi Louis XIF père du peuple. 

a Et après ledit Bricot , ceux desdits états se mirent à genoux , et 



(1) Jean d'Anton, Vie de Louis XIT, p. 3. 

10. 
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a dit ledit Bricot : a Sire, nous sommes ici venos sous votre bon plai- 
tt sir, pour tous ikire une requête pour le général bien de votre 
« royaume y qui est telle, que vos humbles sujets vous supplient 
tt qu^il vous plaise de donner madame votre fille en mariage à 
« M. François (1) qui est ici présent Disant outre plusieurs belles 
tt paroles qui émurent le roi et les assistants & pleurer (2). » 

Le roi promit de conférer de la requête avec les princes du sang 
et gens de son conseil. Le lendemain, les députés de la Bretagne, 
dont la reine avait em{>êché Tadmission aux états , se présentèrent 
au roi et appuyèrent cette demande (3). Le conseil s'étant aussi pro- 
noncé unanimement pour Tunion proposée, Louis XII se rendit le 19 
à rassemblée, et par Forgane du chancelier, déclara qu*il voulait don- 
ner satis&ction au vœu de la nation , et qu'il invitait en conséquence 
les états pour le jeudi suivant à la cérémonie des fiançailles de sa 
fille avec le duc de Valois. Thomas Bricot remercia le prince , puis 
le chancelier fit la clôture des débats, a Le roi, dit ce dernier, vous 
tt fait dire que s'il a été bon roi, il se parforcerade vous faire de bien 
tt en mieux, et le vous donnera à connoître , tant en général qu'en 
« particulier. Et par ce que le roi sait que vous , messieurs , qui êtes 
a ici présens, êtes les principaux du conseil des villes et cités qui 
a vous ont envoyés devers lui , et que votre absence pourroit porter 
a préjudice à la chose publique, à cause des affaires qui surviennent 
«< de jour à autre, il vous donne congé de vous en retourner, et est 
*< d'avis que seulement demeureront un de chacune ville , pour lui dire 
tt les affaires d'icelles, si aucuns en ont (4). » 

Le jeudi 21 mai, « le roi et la reine viendrent en la salle, qui étoit 
tt fort richement parée ; et sitôt après y fut apportée M'°* Claude , 



(1) François d'Angoulême, depuis François l"", alors âgé de dix-huit ans. 

(2) Mayer, t. X, p. 183. 

(3) Gamier, J/ist. de France, t. XI, p. 287. 

.(4) Mayer, t. X, p. 190. — Des auteurs contestent & TassembU-e de 1506 le caractère d'ét- 
ats généraux. Ils ne basent sur une déclaration faite par le chancelier, dans son discours 
d'ouverture ; il dit que " le roy Louis XII délaissa à tenir les états, non pour tirer à soi 
« plus grande puissance, non pour crainte qu'il eust de donner autorité à son peuple, oa en- 
« core de le maîtriser, ... mais i>arce qu'il n^aymait guères à mettre charge sur son peuple. » 
Mais de ce que cette assemblée n'a pas eu à s'occuper de questions financières, Une ré- 
hulte pas qu'elle n^ait point été élue. Le passage précité du discours du chancelier Tient d'ail- 
leurs à l'appui de notre opinion : « Le roi sçait que tous êtes les principaux des conaeils 
« des Tilles et citée qui vous ont envoyez dtven lui, » 
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«( laquelle le seigneur infant de Foix portoit en ses bras ; et avec 
u eux vinsirent le duc de Valois, et tous les autres princes et bâ- 
ti rons... Après furent faites et solenmisées les fiançailles de mon- 
« dît seigneur de Valois et de ma dite dame Claude, et les fiança 
« monsieur le légat (1) ». 

Il y a lieu de remarquer que, dans cette assemblée, les représentants 
des parlements et des villes furent seuls chargés d'exprimer le vœu 
de la nation devant le roi entouré du clergé et de la noblesse (2). 
Toutefois elle eut une importance particulière, à raison de l'accord 
touchant qui s'établit entre le roi et ses sujets. 

Assemblées de 1526 et 1527. 

François I" ne convoqua pas d'états généraux : il réunit seule- 
ment deux assemblées de notables, à l'occasion du traité de Madrid. 
On sait que par cette convention il avait promis, pour prix de sa 
délivrance, la cession à l'Espagne de la Bourgogne, avec les villes 
de Noyers et de Château-Chinon, le comté de Charolaîs, le vi- 
comte d'Auxonne et la prévôté de Saint-Laurent. 

La première réunion eut lieu à Cognac en 1526. On y appela les dé- 
putés des états de Bourgogne et un certain nombre de grands person- 
nages appartenant au clergé et à la noblesse. L'assemblée déclara que 
le roi ne pouvait aliéner aucune partie du royaume, et les députés des 
états de Bourgogne s'opposèrent énergiquement à l'abandon de leur 
province (3). 

François 1" offrît alors deux millions d'écus d'or à Charles-Quint 
en échange du duché de Bourgogne ; mais celui-ci les refusa, et en- 
joignit à François I*^' de revenir se constituer prisonnier à Madrid. 
Le roi de France répondit par la publication de son alliance avec le 
pape, la Suisse et la Vénétie. Au mois d'octobre 1527, Charles-Quint, 
en présence des grands préparatifs de guerre qui se faisaient , ac- 
cepta les conditions qui lui avaient été proposées l'année précédente. 

Dans cette conjoncture, François P' se décida à convoquer une 



(1) Mayer, t. X, p. 191. 

(2) Root, Hiêt, des états, génér,^ t. I, p. 553 (note 2). 

(3) Gamier, Hist, de France^ t. XII, p. 387. 
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nouvelle assemblée de notables. Elle se réunit à Paris le 16 novem- 
bre 1527. Elle était composée de sept princes on pairs, de six grands 
officiers delà couronne, de trois cardinaux, trois archevêques, dix-sept 
évoques ; des quatre présidents du parlement de Paris, des premiers 
présidents des parlements de Toulouse, Rouen, Bordeaux, Dijon, Gre- 
noble, Âix ; de six maîtres des requêtes, des conseillers du parlement 
de Paris, de deux ou trois conseillers de chacun des autres parl^ 
ments ; du prévôt des marchands et des quatre échevins de Paris ; des 
gentilshommes de la maison du roi, et d'un certain nombre de sé- 
néchaux et baillis (1). 

Après que le cardinal chancelier eut fait jurer à chacun de ne rien 
divulguer de ce qu'il allait entendre, le roi exposa dans quelles con- 
ditions il avait souscrit au désastreux traité de Madrid. H fit con- 
naître l'obligation oîi il se trouvait, soit de réunir immédiatement l'ar- 
gent nécessaire pour la rançon de la Bourgogne ou la pontinuation de 
la guerre, soit de livrer la Bourgogne, soit en dernier lieu de retour- 
ner & Madrid se constituer prisonnier. Il termina son discours par ce 
noble langage : a Écartez de vos délibérations tout ce qui me touche 
« personnellement, et ne consultez que l'intérêt de notre commune 
« patrie à qui nous devons tous également, lorsque les besoins 
H l'exigent, le sacrifice de notre vie et de notre liberté (2). » 

Le cardinal de Bourbon lui répondit au nom du clergé , le duc de 
Vendôme pour la noblesse, et le premier président de Selve pour le 
tiers état. Tous trois lui adressèrent des félicitations et des remercie- 
ments, puis la séance fîit levée. 

L'assemblée se partagea en quatre bureaux, savoir : les gens d'é- 
glise, les princes et autres membres de la noblesse, la justice, la 
ville de Paris. Après quelques jours de délibérations, il y eut une nou- 
velle séance générale. Le cardinal de Bourbon, pour le clergé, offrit 
treize cent mille livres au roi : il profita de cette circonstance pour 
lui demander de s'employer à la délivrance du pape alors prisonnier, 
d'extirper l'hérésie naissante, et de sauvegarder en même temps les 
droits de l'église gallicane. Le duc de Vendôme, au nom de la no- 
blesse, mit les biens et la vie de ses membres au service du roi. 



( 1 ; Gamier, t. XH, p. 424. 
(2) Idem, p. 430. 
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De Selve , au nom de la magistrature du royaume, déclara le traité 
nul, et fit une offre semblable. Le prévôt des marchands et les éche- 
vîns de Paris demandèrent à concourir à la rançon du roi, pour une 
portion plus forte que les autres villes du royaume. Le roi parut 
très-touché de ces marques de dévouement. Après avoir remercié les 
membres de l'assemblée, il reconnut que l'exécution du traité était 
impossible : « Quant à la cession de la Bourgogne, dit-il, si l'on me 
ce demandoit mon avis, je répondrois comme gentilhomme qu'il me 
ce faudroit me passer cent fois sur le ventre, avant que d'obtenir mon 
« consentement : jugez de ce que j'en dois penser comme roi. Puis- 
ce que votre généreuse amitié a passé mon attente, et qu'il ne me 
ce reste plus rien à désirer, c'est à vous & m'exposer à votre tour, ce 
ce que je puis faire tant pour votre satisfaction particulière que pour 
ce l'utilité générale du royaume. Quelque envie que j'aie de mériter 
ce votre amour et votre estime; dans une administration aussi étendue, 
ce bien des choses échappent à mes regards : ne craignez pas de me 
<( donner des avertissements, et soyez sûrs que je les prendrai tou- 
c< jours en bonne part (1). » 

Assemblée de 1557. 

En 1557, à la suite de la défaîte de Saint-Quentin, Henri II, dont 
les ressources étaient épuisées , et qui reculait devant l'augmentation 
des tailles, voulut établir un emprunt forcé sur les classes riches. 
Dans ce but, il eut recours à une assemblée que l'on considère non 
comme une réunion d'états généraux, mais comme un conseil de 
notables. Il y figura, pour le clergé, des archevêques et des évêques, 
pour la noblesse , des baillis , et pour le tiers , des maires et éche- 
vins, tous choisis et mandés par le roi (2). On avait appelé en outre 
les premiers présidents de toutes les cours souveraines , qui cons- 
tituèrent un quatrième état, entre la noblesse et la bourgeoisie. 
C'est le seul cas ofi la magistrature fut ainsi représentée. c< Dans cette 



(DGamier, t,XII, p. 434. 

(2) n existe une délibération de la ville de Toulonae da 20 mai 1558, pa^ laquelle on refusa 
de payer aux députés leurs frais de voyage , par la raison que c'était te roi, et non la 
riUe qui les avait élus. ( La Faille, Annales de la ville de Toulouse y t. II, p. 1870) 
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conseil privé et d'un certain nombre d'autres personnages. Aucun 
représentant du tiers n'y fut appelé. Le roi déclara à l'assemblée 
qu'il s'agissait de remédier aux troubles amenés par les querelles 
religieuses , et de réformer les abus qui s'étaient manifestés dans 
les trois ordres. La reine mère supplia les notables de conseiller 
le roi ; le chancelier donna ensuite un aperçu de l'état des affaires 
générales ; après lui , le duc de Guise présenta la situation mili- 
taire du royaume , et le cardinal de Lorraine, son frère, fit connaître 
la situation financière (1). 

Dans une seconde séance , l'amiral Coligny remit, au nom des pro- 
testants de Normandie, une requête où ils réclamaient, a^ec le 
libre exercice de leur culte, le droit d'avoir des temples, la suspen- 
sion des peines portées contre eux, et la convocation d'un concile na- 
tional. Il aflSrma que si le roi l'ordonnait^ ladite requête serait bientôt 
signée par 150,000 Iwmjnes (2). 

Après de vives discussions, le parti modéré de l'assemblée, repré- 
senté par les évêques Marillac et Montluc, l'emporta ; et sur les ins- 
tances du chancelier L'Hospital, il fut décidé le 26 août, que « les 
« estats génémux se tiendroient & Meaux le dixiesme décembre, et 
« qu'en attendant, on convoqueroit ceulx de chaque province pour 
« dresser leurs cahiers, et choisir ceulx qu'elles y vouldroient dépu- 
« ter ; que les évesques s'assembleroient le dixiesme de janvier, là par 
(( ou le roy se trouveroit, pour envoyer de là au concile général, ou 
« pour délibérer sur la convocation d'un national, au défaut du gé- 
« néral ; cependant qu'il ne seroit plus procédé par voie de justice 
a contre les religionnaires, sinon contre ceulx qui s'élesveroient 
« en armes (3). » 

L'édit de convocation fut envoyé à tous les baillis et séné- 
chaux. Il fait connaître la résolution de l'assemblée des notables 
et le but de la réunion des états généraux : « Pour à quoy sa- 
« tisfaire, y est-il dit, nous voulions, vous mandons et enjoignons 
« très-expressément que, incontinent après la présente reçue, vous 



(1) Bavila, Hist, des guerres civUts^i, I, p. 65, 

(2) Idem, p. 66. 

(3) Dufey de L'Yonne, Œuvres du chancelier L'Hospital, t. I, p. 367. — Pierre de la 
Place, Comment, de V estai de la religion et république (coU. Buchon, dans le Panth, lit t.. 
p. 58.) 
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« ayez à son de trompe ou aultrement à feire assembler en la 
c< princîpalle ville de vostredict ressort, dedans le plus brief 
« temps que faire se pourra, tous ceulx des trois estats d'iccluy, 
« ainsi qu'il est accoustumé et qu'il s'est cidevant observé en sem- 
« blable cas, pour conférer ensemble, tant des remonstrances, plainctes 
a et doléances qu'ils auront à proposer, et nous faire entendre en 
« l'assemblée générale desdits estats, où nous entendons qu'ils en- 
tt voient et facent trouver audit jour certains bons personnaiges 
« d'entr'eulx, et pour le moins ung de chacun ordre, qu'ils choisi- 
« ront à ceste fin, comme aussi de ce qui leur semblera tourner au 
tt bien public , souUagement et repos d'un chacun (1). » 

Les Guises firent les plus grands efibrts pour empêcher l'élection 
des calvinistes. Partout, dit la Planche, ils recommandèrent à leurs 
partisans de s'appliquer à ce que « nul ne fust député pour aller 
a aux estats généraux, duquel ils n'eussent bon et asseuré tesmoignage 
« de sa religion catholique romaine (2) . )> Un certain nombre d'in- 
dividus appartenant à la réforme furent néanmoins élus. Le siège 



(1) Louis Paris, Négociations ^ lettres et pièces diversu, relatives au règne de Franroiê II, 
dans la coU. des doc. inéd., p. 488. 

(2) La Planche, Hist, de T Estât de France^ p. 387. — Un extrait du registre de l'hôtel de 
rille fait connaître la manière dont on procéda à Paris aux élections du tiers état et & la ré- 
daction des cahiers. A la réception des lettres de conTOcation , le prévôt des marchands , les 
quatre écheyins et les ringt- quatre conseillers de ville se réunirent et résolurent de recher- 
cher « les registres anciens ou croniques qui ont été faictes du temps du roj Charles hui- 
« tiëme pour semblable f aict, pour adviser de la manière de procéder en ceste assemblée du 
K tiers estât ». Si l'on n'en pouvait recouvrer, il était prescrit aux quarteniers de faire appeler 
sans délai par les dizainiers huit ou dix notables bourgeois de chacun des seize quartiers /4es 
maîtres de tous les métiers et les gardes de la marchandise, pour eux ouïr /aire remonstrances 
au roy. Les membres du parlement et des autres cours souveraines étaient appelés en masse. 
L'assemblée, ainsi composée, se réunit le 16 octobre 1560, et l'on convint que « messieurs des 
n cours souveraines seroient priés de mectre par escript & part les doléances et remonstrances 
« qu'ils adviseront estre bonnes pour monstrer à l'assemblée des estats par les déléguez de la- 
« dicte ville, et de les envoyer au bureau d'icelle, et pareillement que les maistres et gardes 
« des marchandises et des confrairies de chacun lùestier mectront'par escript chacun en leur 
<i égard , leurs remonstrances et doléances, en parlant en général de chacun estât qu'ils sau- 
te ront 7 avoir besoing de réformation, et rapporteront dedans huitaine au plus tard au greffe 
« de la ville, pour après le tout estre veu en autre assemblée générale qui y pourra augmen- 
te ter ou diminuer, si on voit que bon soit, et lors sera esleu ung ou plusieurs députez pour 
n porter la parole et aller faire les dictes remonstrances. » — La seconde assemblée générale 
eut lieu le 8 novembre dans la grande salle de l'hôtel de ville, où tous les marchands, maîtres, 
gardes des métiers, communautés de marchandises ou toutes antres personnes de quelqu^ estât 
et condition qu'ils fussent^ avaient été convoqués sur la demande du prévôt. L'assistance arrêta 
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des états, d'abord fixé à Meaux, fat ensuite transféré à Orléans. 

Sur ces entrefaites, la mort surprit François II. Cet événement 
ne mitp&s obstacle à la tenue des états, dont Touverture fut faite le 
13 décembre par le jeune roi Charles IX, assisté de la reine mère, du 
duc de Guise, du roi de Navarre, du connétable et du chancelier. L'as- 
semblée comprenait cent dix-huit membres pour le clergé, soixante- 
seize pour la noblesse, et deux cent vingt-cinq pour le tiers état. Le 
chancelier L'Hospital, après avoir invité les assistants à se couvrir et 
& s'asseoir, fit ressortir dans son discours Futilité des états, et s'atta- 
cha à démontrer que leur réunion ne portait nulle atteinte à l'autorité 
royale. Il donna à chacun de sages conseils. En ce qui touchait les 
troubles, il déclara que pour les pacifier, il fallait recourir à la voie de 
la douceur vis-à-vis des réformés : « Regardez, dit-il, comment et 
« avec quelles armes vos prédécesseurs anciens pères ont vaincu les hé- 
« rétiques de leur temps ; nous devons par tous moyens essayer de 
« retyrer ceulx qui sont en erreur, et ne faire comme celuy qui, voyant 
a l'homme ou beste chargée dedans le fossé, au lieu de la retirer, luy 
(c donne du pied;.... La douceur profictera plus que la rigueur. Ostons 
<x ces mots diaboliques, noms départs, factions et séditions, luthériens, 
« huguenots, papistes : ne changeons le nom de chrestien. » Le chan- 
celier exposa ensuite les besoins de FÉtat, et termina par ces paroles : 
« Le roy a recours à vous comme à ceulx qui n'ont jamais failly à se- 
rt courir leur prince, vous demande conseil, adviz et moyen de sortir de 
<c ses affaires. Ce qui vous sera plus aisé après avoir veu par le meneu 
<c l'estat, ou l'avoir faict veoir par aulcungs de vos députez (1). » 

Après cette séance, il fut procédé aux opérations préparatoires. Le 



les articles des remontrances, lesquels, après avoir été 1ns devant tons , furent signés par le 
greffier de la ville , puis communiqués au clergé et à la noblesse qui étaient réunis à révêché. 
Les élections eurent lieu le 23 novembre : il fut conclu t par la plus grande et sayne partie 
« des assistans que M. le prévost des marchands yra porter les doléances du tiers estât de la- 
« dicte ville et fauxbourg et les proposer au roy ; si besoing est, appeller avec luj ung des 
« escbevins de ladicte ville tel qu'il vouldra choisir, et eslire d'autres pour estre présens et 
« leur tenir compagnie. Ont esté esleus M. Tadvocat Bugué pour conseiller de ville, M. du Mou- 
n lin, procureur du roy et de ladicte ville, et sire Claude Marcel pour bourgeoys ; et iront 
« honorablement avec compaignée et train honneste, comme il appartient à la viUe cappitale, 
« la plus excellente et renommée de ce'royaulme. » (Cimber et Danjou, arch. cur. deVnist. 
de France, t. V, p. 416 et suiv. ) 
(1) Œuvres de L'Hospital, 1. 1. p. 401 et suiv. 
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cardinal de Lorraine manifesta le désir d'être choisi comme orateur 
des trois ordres ; mais les députés- de la noblesse et du tiers décla- 
rèrent qu'ils ne pouvaient confier leurs intérêts à celui qu'ils avaient 
mission d'accuser. Le cardinal, voyant échouer sa prétention, refusa 
l'honneur de parler au nom du clergé. Jean Quintin, chanoine 
et professeur de l'université de Paris , fut alors désigné par l'ordre 
ecclésiastique; Jacques de Sillery, baron de Rochefort, par la no- 
blesse ; et Jean Lange, avocat à Bordeaux, fut chargé de porter la 
parole au nom du tiers. Il fut décidé que chaque chambre s'assem- 
blerait et travaillerait séparément à la rédaction de son cahier. Si- 
mon de Maillé, archevêque de Tours, et Gabriel Leveneur, évêque 
d'Evreux, furent nommés pour présider le clergé ; la noblesse choi- 
sit Jacques de Silly, et le tiers état, Guillaume de Marie, prévôt 
des marchands. 

Avant de commencer le travail de rédaction des cahiers , on agita 
la question de savoir si la mort du roi avait eu pour efi'et d'annuler 
la nomination des députés. Les malcontents , pour arriver à de nou- 
velles élections dans lesquelles ils espéraient l'emporter, se pronon- 
cèrent pour l'affirmative , et les huguenots soutinrent la même opi- 
nion. Mais le 20 décembre, sur la proposition de L'Hospital, les deux 
tiers des députés, ainsi que le conseil du roi, décidèrent qu'il n'y 
avait pas lieu de procédera d'autres élections, en se fondant sur ce 
principe de droit public que le mort saisit le vif et que V autorité 
royale ne meurt pas. 

Le règlement sur le conseil de régence amena de longs débats 
dans la chambre de la noblesse. Catherine, au lieu de s'en remettre 
aux états pour la composition du conseil, l'avait elle-même constitué, 
et avait seulement invité l'assemblée à ratifier les choix qu'elle avait 
faits. 

D'autres difficultés furent soulevées, au sujet des divergences d'o- 
pinions qui pourraient se produire dans un ordre. H fut convenu que 
dans ce cas, chaque député signerait le cahier^qu'il aurait approuvé. 

Le tiers état commença par fondre tous les cahiers , non plus en 
six, comme cela avait eu lieu en 1483, mais en treize, nombre cor- 
respondant à celui des gouvernements ; puis on désigna trois commis- 
saires par bureau, pour procéder & la réunion des seize cahiers en un 
seul. 

Le P' janvier 1561, les orateurs des trois ordres répondirent au 
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• 

discours du chancelier. Le docteur Quintin^ au nom du clergé, at- 
taqua avec violence la religion réformée, et appela sur ceux qui la 
pratiquaient toute la rigueur des institutions canoniques et civiles : 
il proposa qu'on leur interdît toute profession, tout commerce avec 
les catholiques. Il réclama en outre la sévérité du gouvernement 
contre les livres non approuvés par la Sorbonne, et demanda la con- 
servation des privilèges du clergé , la réforme de ses mœurs, ainsi 
que l'élection pour les dignités ecclésiastiques (1). 

Rochefort, pour la noblesse, blâma à son tour les mœurs du 
clergé, et proposa de lui enlever la juridiction civile et féodale. Il 
exalta les services de l'ordre qu'il représentait, critiqua la vénalité 
des charges, revendiqua les oflSces élevés de la magistrature pour 
les gentilshommes, et demanda en terminant qu'on mît un terme 
aux querelles religieuses (2). 

L'avocat Lange, au nom du tiers état, réclama également de 
grandes réformes dans le clergé : il contesta les services de la 
noblesse, s'éleva contre les divers abus, et insista beaucoup sur 
la diminution des impôts. « Il semble, dit-il, à votre peuple et tiers 
« état, qu'outre les ministres d'icelle église, trois vices et dé- 
« fauts y pullulent,.... l'ignorance, l'avarice et superflue dépense 
« ou pompe des ministres Quant au tiers état et au pauvre pen- 
ce pie, en ce qui est en soi, il vous supplie très-humblement, sire, de 
« croire qu'il est appauvri et surchargé ; qu'il ne lui reste que le 
« seul nom et la seule vie pour être employée à votre dévotion et 
« service, dénué de toute chevance (3) . » L'orateur du tiers termina 
son discours en faisant observer que le travail du peuple faisait vivre 
les deux premiers ordres , et qu'en conséquence, il devait prendre part 
à la direction des affaires publiques. 

Lorsque les harangues furent prononcées , le chancelier invita les 
états à remettre leurs cahiers, en ajoutant que le roi y répondrait 
avant de quitter Orléans. Ceux du clergé et du tiers n'étant pas prêts, 
ces deux ordres contimuèrent à s'assembler pour les achever : le ca- 



(1} Le doctenr Qnintin dut ensuite rétracter certaines paroles injurieuses dirigées contre 
les membres des états appartenant à la religion réformée, et spécialement contre Coligny. 
(Mayer, t. X, p. 398.) 

(2) Mayer, p. 402. 

(3) Idem, p. 416. 
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hier du clergé fiit remîs le 6 janvier, et celui du tiers le 11 (1). 
Le 13 janvier, le roi de Navarre et le chancelier L'Hospital se ren- 
dirent au couvent des cordeliers où se tenait l'assemblée. Le chance- 



(1) Voici en résumé, les articles principaux consignés dans les cahiers des trois ordres. 
Celui du clergé contenait 147 articles. H réclamait la connaissance du crime d'hérésie, la 
convocation des conciles généraux et provinciaux, l'abolition des annates, le rétablisse- 
ment des élections, la prohibition d'enseigner sans l'autorisation de l'évêque diocésain ; il 
s'élevait contre la contribution territoriale, sollicitait l'exemption des logements de guerre, 
l'abaissement des impôts, l'abolition de la vénalité des charges judiciaires, la réduction du 
nombre des offices, la prohibition des duels. — La noblesse avait quatre cahiers distincts. 
Celui rédigé par les députés de Champagne et de Brie demandait la tenue des états pro- 
vinciaux tons les 5 ans, et des états généraux tous les 10 ans, ainsi que l'établissement d'une 
commission permanente dans l'intervalle des sessions ; la réduction de l' arrière-ban ; la prohi- 
bition pour le roturier de posséder des fiefs ; la suppression de la vénalité des charges ; l'élec- 
tion des curés, l'obligation pour les évêques de résider dans leurs diocèses et d'employer leurs 
revenus suivant les règles tracées par les canonB.Les députés de Paris, da duché de France, du 
VermandoLB , réclamaient un synode triennal , composé de trois syndics pris dans l'ordre de 
la noblesse et du tiers état, pour remplacer les ecclésiastiques incapables ou indignes ; ils 
proposaient la création d'une sorte de tribunal chargé d'arrêter les guerres privées, et l'ad- 
mission au parlement de quatre chevaliers pour y défendre les droits de la noblesse ; ils de- 
demandaient également au roi de prohiber le cumul des bénéfices et offices. Qaant aux 
moyens à employer pour arriver à la pacification des troubles, U y avait division. Les dé- 
putés des bailliages de Chaumont, Provins et Troyes, abandonnaient au roi les mesures à 
prendre à cet égard; ceux de Sézanne et de Sens l'adjuraient de n'avoir recours qu*aux voies 
de la douceur. Les députés delà noblesse de Bourgogne , de Picardie , de Languedoc , de 
Normandie, du Bauphiné , du Lyonnais , du Baujolais , du Bourbonnais , d'Auvergne , du 
Limousin et du Berri , réclamaient , indépendamment des autres vœux de leur ordre , la 
suppression du grand conseil, des sièges des eaux forêts et des maréchaussées provin- 
ciales. Enfin les nobles qui avaient embrassé la réforme voulaient que les ministres de la 
nouvelle religion eussent entrée au futur concile ; ils proposaient la création dans cha- 
que paroisse d'une école gratuite, l'établissement de bureaux de mendicité, la suppression 
des procureurs, la codification des lois, etc. — Le cahier du tiers contenait 350 articles. Il 
sollicitait, avant tout, la tenue d'un' concUe général où chacun pût défendre ses opinions. Il 
demandait la suppression des lettres de cachet , l'élection par les trois ordres des évêques 
et curés, l'emploi des biens de l'Église conformément aux anciens canons , c'est-à-dire d'an 
tiers pour la subsistance du clergé , d'un tiers pour les pauvres, et du reste pour l'entretien 
du culte; l'abolition des confréries et l'établissement dans chaque université d'une chaire 
de morale et de droit public ; la suppression des justices seigneuriales, l'élection par les bour- 
geois des officiers municipaux ; l'abolition de la vénalité des charges , la suppression de tous 
les tribunaux particuliers, des lettres d'évocation et des commissions extraordinaires ; la con- 
vocation par les maîtres des requêtes des états provinciaux, à l'effet de recueillir les do- 
léances des populations ; la réformation des abus concernant la perception des tailles, la ré- 
vocation des exemptions des droits d'entrée pour les pays qui ne laissaient pas importer 
chez eux en tonte liberté les produits français, l'unité des poids et mesures ; enfin la convo- 
cation régulière des états généraux tous les cinq ans. — Relativement à la question de la ré- 
gence, le clergé approuvait sans réserve ce qu'avait fait la reine mère. Mais la noblesse 
et le tiers gardaient le silence à ce sujet. 
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lier exposa les dettes de l'état et pria les trois ordres de secourir le 
roi. La cour avait fait distribuer précédemment un rôle abrégé des 
recettes et dépenses de Tannée (1). La dette était de 43 millions et 
demi de livres; la recette, qui n'était que de 12 millions et demi, suf- 
fisait à peine aux dépenses courantes. Les députés demandèrent à 
consulter préalablement leurs commettants. 

La clôture des états fut fixée au 31 janvier. Ce jour-là, le roi se 
rendit à l'assemblée, accompagné delà reine mère et des princes. Le 
chancelier représenta « les nécessitez esquelles le roy et le royaulme 
(( estoient tombez pour la calamité des guerres , mariaiges et aultres 
« affaires adveneues audict royaulme ; l'ordre qu'il y vouloit donner 
<( par les édicts et ordonnances qui estoient et qui seroient par ci- 
« après faictes, selon les mœurs du pays de son peuple et non des 

« estrangiers Et sur ce que les trois estats avoient requiz la sup- 

« pression de plusieurs estats et offices , naguères érigez pour la né- 
tt cessité des temps et affaires, remonstra que telles suppressions ne 
« pouvoient sitost faire sans rescompenser et rembourser ceulx qui 
« les avoient acheptées du roy ; qu'il falloit avoir patience, qu'on j 
« donneroit tel ordre en peu de temps , que chascung en seroit con- 
« tent, et que le tout seroit remiz en tel estât qu'il estoit lors du 
« roy Louis XII, et mesme les tailles. Toutesfois que cela ne se 
« pouvoit faire sans subvenir et ayder à nostre petit prince , lequel 
« estoit mineur, et n*estoit cause des dépenses qui avoient esté ci- 
« devant faictes (2) ». Le chancelier proposa, pour couvrir la dette, 
le rachat par le clergé des domaines, aides et gabelles, et l'établis- 
sement d'impôts nouveaux sur le sel et les vins, ainsi qu'une aug- 
mentation des tailles. L'Hospital faisait d'ailleurs observer que le roi 
ne sollicitait ces nouvelles charges que pour six années, et que « si 
tt plus tôt il se trouvoit acquitté de ses dettes, il remettroit le tout 
a à son ancienne forme, et en tel état qu'il étoit lors du règne 
«< du roi Louis XII (3) ». Le chancelier en terminant, déclara, 
que a les dits états avoient remonstré qu'ilz n'avoient charge de 
« ceulx qui les avoient commiz d'aulcune chose accorder, dict qu'ilz 
« se retirassent en leur pays, et assemblassent par gouvernements ; 



(l)Maj'er, t. XI, p. 500. 

(2; Œuvres de L'Hospital, t. II, p. 161. 

(3) Mayer, t. XI, p. 508. 
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<c que dedans le 1*" jour de may, ilz comparussent à Melun où le roy 
« leur feroit response, et que cependant on donneroit ordre aux 
« affaires qui se présenteroient^ et qu'il su£5roit de chascung gou- 
« vemement envoyer ung personnaîge deuement instruict de ce qu'il 
« auroit à dire, et remonstrer^ sans entrer en telles despenses qu'ilz 
« estoient veneus ; les admonestant d'éviter auxdicts frais et des- 
K penses , et d'apporter amples mémoires et instructions de ce qu'ilz 
a auroient à demander et requérir au roy, et au surplus de vivre en 
<x paix, amitiez et concorde les ungs avecque les aultres, sous l'o- 
« beyssance du roy, leur soubverain seigneur, sans entrer en dissen- 
a sioa ou sédition , soit pour le fidct de la religion ou aultres parti- 
tL culiers affaires (1). » 

Les orateurs des trois ordres répondirent à ce discours par des pro- 
test^rtions de dévouement au roi. Puis l'assemblée se sépara, après 
être convenue que chacun des treize gouvernements enverrait à Me- 
lun trois députés, un clerc, un noble et un membre du tiers, munis 
d'instructioES et de pouvoirs (2). 

Les cahiers des états servirent de base à V ordonnance d Orléans , 
qui introduisit une véritable réforme dans l'administration du royaume 
et la discipline de l'Église (3). 

Assemblée de 1561. 

La nouvelle réunion, fixée d'abord au V mai, avait été plusieurs 
fois ajournée : ce fut seulement le V août que les délégués des treize 
gouvernements furent assemblés, non pas à Melun, mais à Pontoise. 

a Beaucoup d'auteurs , dit M. Bathery, ont cru que cette assem- 
« blée n'avait été réellement que de vingt-six députés, savoir treize 
« pour la noblesse, treize pour le tiers état, qui se seraient réunis à 
« Pontoise , taudis que le clergé se rendit séparément à Poissy. Mais, 
« conmie de Thou, ordinairement si exact, parle de la séance d'ou- 
« verture des états dans la salle du château de Saint-Germain et 
« cite les orateurs des trois ordres , nous inclinons à penser qu'eu 



(1) (Envies de L'Hospital, t. II, p. 166. 
(2] Màyer, t. XI, p. 509. 
{3} Néron t.I, p. 868. 
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a effet , ronverture eut lieu à l'endroit indiqué ; en présence du roi et 
a des députés des trois ordres, qui se séparèrent ensuite ; ceux dn 
a clergé pour se rendre & Poissy, et ceux de la noblesse et du tiers 
« pour se réunir à Pontoise (1). )> 

Quoi qu'il en soit, le jeune roi fit Touverture de rassemblée en 
présence de la reine mère, du roi de Navarre , du duc d'Orléans et 
des grands officiers de la couronne. H demanda aux députés leur 
avis sur les affaires du royaume ; le chancelier présenta un résumé 
de la situation, et insista sur la nécessité de la pacification des que- 
relles religieuses. 

Les états réclamèrent l'enregistrement de l'ordonnance d'Orléans, 
résultat des travaux de leurs prédécesseurs. Le parlement, après avoir 
résisté par esprit de rivalité, finit par consentir à l'enregistrement, qui 
eut lieu le 13 septembre (2). 

n avait été interdit aux assemblées électorales tenues dans .les 
provinces , de délibérer sur les questions politiques du jour, comme 
celles concernant le gouvernement, la composition du conseil d'ad- 
ministration, la lieutenance du royaume et la tolérance & accorder 
aux protestants. Mais il fut contrevenu à cette défense, et les dépu- 
tés, une fois réunis , déclarèrent qu'ils ne pouvaient non plus ad- 
mettre une telle restriction. La reine ayant autorisé la discussion, les 
états s'occupèrent de la rédaction de leurs cahiers. Us approuvèrent, 
après de longs débats, le partage du gouvernement qui avait été fait 
entre la reine et le roi de Navarre ; ils retranchèrent de la liste du 
conseil les princes étrangers, les évêques soumis à l'obligation de 
résider dans leurs diocèses , ainsi que les cardinaux conmie dépen- 
dant d'un prince étranger. Ils décidèrent aussi qu'à l'avenir, lorsqu'il 
serait impossible au roi de gouverner par lui-même, le premier 
prince du sang réunirait les états généraux , et qu'au bout de trois 
mois , si la convocation n'avait pas eu lieu , chaque bailliage procé- 
derait au choix de ses députés, qui s'assembleraient à Paris le 15 du 
quatrième mois. La noblesse réclama d'autre part la tenue des états, 
lorsqu'il s'agirait d'assigner des apanages aux fils de France. Le 
tiers proposa que la convocation ftlt faite régulièrement tous les 



(1) Sût, dfs états gén.j p. 206. 
(2}Gftniier, t. XV, p. 150 et suiv. 
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deux ans. La noblesse et le tiers demandèrent la liberté de conscience; 
la tenue d'un synode présidé par le roi et la réforme de Tordre judi- 
ciaire. L'assemblée proposa aussi l'établissement d'une commission 
composée d'un nombre égal de députés des trois ordres, pour contrô- 
ler les comptes de recettes et de dépenses depuis la mort de Fran- 
çois P' (1). Mais , en ce qui concernait les subsides à accorder, il fut 
impossible de s'entendre. Les nobles voulurent en faire supporter le 
poids au clergé pour les deux tiers, et pour un tiers aux communes. 
Celles-ci rejetaient sur le clergé la totalité de la charge. 

Une réimion solennelle fut tenue le 23 ou le 27 août, dans la 
grande salle, du château de Saint-Germain-en-Laye , où les prélats 
furent appelés à figurer. Les députés se présentèrent en corps au 
bas du grand escalier du château : les présidents des trois ordres 
remirent leurs cahiers au roi ; puis on entra en séance. Les princes 
du sang, qui jusque-là. avaient été placés après les cardinaux, ob- 
tinrent la préséance. Le roi demanda conseil aux députés, et le 
chancelier invita les orateurs à parler en toute liberté. Jean Bretagne 
vierg de la ville et cité d'Autun, développa seul les vœux du tiers 
état (2). 

Après plusieurs conférences, le clergé s'engageapar un traité, connu 
sous le nom de contrat de Poissy, à payer en dix années une somme 
de dix-sept millions, qui devait être employée au rachat des domaines 
et gabelles aliénés. Ce vote fut consenti, à la condition que la religion 
caÛiolique serait seule pdmise dans le royaume. La noblesse et le tiers 
accordèrent un impôt sur les boissons durant six années. Le roi, de son 
côté, répondit favorablement aux diverses demandes formulées par 
les états. 

Assemblée de 1566. 

Depuis 1661 jusqu'en 1576, il n'y eut pas d'états généraux. 
Savaron relate, & la vérité, une assemblée tenue à Moulins en 1566 ; 
mais elle ne paraît pas avoir constitué des états à proprement 
parler. Mezeray assure, d'ailleurs , qu'elle fut composée uniquement 
de quelques grands personnages et des premiers présidents des parle- 



(1) Ganiier, t. XV, p. 160 et suiv. 

(2) Idem, p. 171. 

11. 
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ments du royaume. Le chancelier KHospital 7 présenta Texposé dés 
réformes qui lui paraissaient les plus utiles dans l'administration ju- 
diciaire, n soumit ensuite à rassemblée les règlementsà adopter, et 
dont la rédaction avait été préparée à Tavance. C'est ainsi qu'après 
plusieurs séances , fîit arrêtée V ordonnance de Moulins (1). 

t 

Assemblée de 1576. 

Après la conclusion de la paijS de Monsieur, les catholiques irrités 
formèrent une confédération connue sous le nom de sainte ligue (2). 
Elle avait pour but en apparence de convaincre et de ramener les 
dissidents , et en réalité de constituer une armée de la foi, destinée à 
s'opposer en toute circonstance à quelque transaction que ce f&t avec 
les hérétiques , même à les exterminer, et à porter au trône le duc de 
Guise, l'âme du parti catholique. Cette ligue devint bientôt si puissante 
qu'elle ne prit plus le soin de voiler ses intentions. Henri III, menacé 
de se voir enfermé dans un cloître par le duc de Guise, comme jadis 
Chilpéric l'avait été par Pépin , abandonné d'ailleurs par les catholi- 
ques et les protestants ; Henri, disons-nous, espéra confondre ses en- 
nemis et relever son pouvoir, en s'appuyant sur les états généraux. Il 
adressa donc aux prévôts et baillis des différentes villes du royaume, 
en vue de la réunion et états libres et généraux des trois ordres, des lettres 
qui portaient : a Nous voulons, vous mandons et très-expressément en- 
ce joignons qu'incontinent après la présente reçue, vous ayez à son de 
c( trompe et cri public ou autrement à convoquer et faire assembler 
a en la principale ville de nostre ressort, dedans le plus bref temps 
(c que faire se pourra , tous ceux des trois états d'icelui , ainsi qu'il 
ff est accôustumé faire et que ci-devant s'est observé en semblable 
« cas pour conférer et conmiuniquer ensemblement tant des remon- 



(1) Davila, Hist, des guerres civileSf 1. 1, p. 218.-^ Voir rordonnance de Moulins, daiiBisam- 
bert, t. XIV, p. 189 et sniT, — De Thon et la Popelinière parlent d*nne ajBsemblée qui eat 
lien à Paris an mois de décembre 1575. Henri HE avait demandé à la yille de Paris de lui 
prêter 200,000 livres ; mais il essuya un refus. Le parlement, la cour des aides, odie des 
comptes et la magistrature municipale, réunis à Thôtel de ville, ne répondirent que par de^ 
remontrances asses vives sur la dilapidation des finances, les prodigalités de la cour, et les 
désordres de toute espèce qui affligeaient le royaume. 

(2) Voir Tacte d'association à la ligue, dans Sully, IfUrod. aux économies royaleSiU I» 
p. 67. 
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a tronces; plaintes et doléances que moyens et avis qu'ils auront à 
« proposer en l'assemblée générale de nosdits estats ; et ce fait élire, 
« choisir et nommer un d'entre eux de chacun ordre qu'ils envoie- 
« ront et seront trouvez audit jour 15 novembre en nostredicte ville 
« de Blois, avec amples instructions et pouvoir suffîsans, pour, selon 
V les bonnes , anciennes et louables coutumes de ce royaume, nous 
« faire entendre de la part desdicts estats tant leursdictes plaintes 
a et doléances que ce qui leur semblera tourner au bien pubUc, sou- 
« lagement et repos d'un chacun, ensemble les moyens qui leur sem- 
n bleront plus propres et moins donmiageables pour entretenir 
« nostre estât et délivrer nostredict royaume de la 'nécessité en 
« laquelle ils le voient réduit à notre grand regret , les assurant que 
« de nostre part, ils trouveront toute nostre bonne volonté etafifec- 
a tion d'exécuter entièrement ce qui aura été avisé et résolu ausdicts 
« estats , à ce qu'un chacun en son endroit puisse recevoir et sentir 
« les fruits qu'on peut et doit attendre et espérer de l'issue d'une 
« telle et si notable assemblée (1). » 

Henri III comptait sur des choix dans un sens modéré ; mais mal- 
heureusement il n'en fut rien. Les élections furent au contraire telle- 
ment travaillées, que la ligue triompha partout (2). Les instructions 
des députés contenaient toutes cette même formule : « Une foy et 
« une loy en ce royaume. » Les réformés se plaignirent dans des actes 
de protestations, de ce que les prévôts et baillis s'étaient appliqués 
à ne faire les convocations particulières qu'aux messes et parois- 
ses des catholiques, et que <c partant ils furent privez de leur 
« voix aux élections , lesquelles leur ont esté à haute voix deflfen- 
K dues contre la liberté : en Yandomois et à Estampes quelques 
« réformés esleus ont esté rejettez pour le seul poinct de la reli- 
« gion (3) ». 

Le roi fit l'ouverture des états le 6 décembre 1576, dans la grande 
salle du château de Blois. H avait à ses côtés la reii^e mère , Mon- 
sieur et la reine Louise ; sur des bancs plus rapprochés se trouvaient 
les princes du sang, le cardinal de Bourbon, les deux frères du prince 



(1) Isambert, t. XIV, p. SOC. 

(2) Bnllj, Int, écon. roy^ 1. 1, p. 69. 

(8) D*Aubigiié, t. II, L m, ch. iv, p. 840. — Il n*y eut aux étata qu'un seul député 
protestant. 



166 LIVRE TROISIÈME. 

de Condé, le anc de Montpensier et son fils, le duc de Mercœur, le 
duc de Mayenne y et les pairs laïques et ecclésiastiques. Venaient en- 
suite les grands officiers de la couronne; les membres du conseil 
privé, les chevaliers de Tordre ; enfin les députés, au nombre de trois 
cent vingt-six, savoir : cent quatre pour le clergé, soixante-douze 
pour la noblesse, et cent cinquante pour le tiers état (1). 

Le roi prit d'abord la parole : il dit que « la compagnie estant 
« bien informée du sujet pour lequel il l'avoit convoquée , et luy 
« bien assuré qu'il n'y avoit personne qui n'y eut apporté beaucoup 
« de zèle et d'affection , il espéroit que dans cette assemblée de tant 
« de gens de bien, d'honneur et d'expérience se trouveroient les 

« moyens de mettre la France en repos ; que la religion, la 

« justice, l'union entre les sujets, l'amour envers la patrie et l'obéis- 
<( sauce envers le prince, estoient tellement altérées et mesme effa- 
« cées en plusieurs endroits, qu'il n'y en restoit plus ny de vestige, 
<( ny d'ombre. Certainement que quand il considéroit les pitoyables 
« changements qui s'estoient faits depuis le temps des rois ses père 
« et aïeul, et qu'il faisoit comparaison du passé avec le présent, 
« il connoissoit combien leur condition avoit esté heureuse, et corn- 
et bien la sienne estoit rude, ûcheuse et difficile : d'autant que le vul- 
« gaire peu clairvoyant avoit accoustumé dans les calamitez publiques 
a et particulières , de se prendre à son prince de tout ce qu'il souffroit, 
« et de l'appeler toujours à garant, comme s'il estoit en sa puissance 
« d'obvier à tous les maux, ou d'y remédier comme il luy plai- 
« roit(2)». 

Le chancelier de Birague parla après le roi. Il insista particuliè- 
rement sur la nécessité de maintenir et fortifier la paix, qui seule ' 
était propre à guérir le royaume des maux qu'il avait soufferts ; il 
exposa les réformes nécessaires dans l'ordre du clergé et celui de la 
noblesse, et répondit à l'avance aux reproches qui pouvaient être 
adressés au roi ainsi qu'à la reine mère (3). Lorsque le chancelier eut 
terminé son discours, Pierre d'Espignac, archevêque de Lyon, au 



(1) On tronTera la lUte des députés dans leRecaeil de Lalonroe et Durai, t. V, p. 1 et 
Buiy. 

(2) MeieTajyHiêt.deFranceyt, III, p. 420.— Mayer, t. XIII, p. 171. — Lalouroeet Du- 
yal, t. V, n" 86. 

(3) Hayer, t. XIII, p. 184 et suiv. — Lalource, t. V, n« S(L 



ÉTATS GÉNÉRAUX. 167 

nom du clergé, le sire de Rochefort/au nom de la noblesse, et Ni- 
colas L'Hoillier, prévôt des marchands de Paris , pour le tiers état, 
remercièrent le roi d'avoir bien voulu prendre leur avis sur les ré- 
formes proposées, et l'assurèrent de leur entier dévouement (1). 

Chaque ordre s'assembla séparément pour la rédaction de ses 
cahiers, sous la présidence de son orateur. Le clergé se réunit à l'église 
Saint-Sauveur, la noblesse au palais , et le tiers état à l'hôtel de ville. 
Il fut convenu, en ce qui regardait le tiers, qu'après la compilation des 
cahiers de bailliages en douze gouvernements , chacun de ces der- 
niers désignerait un dB ses membres pour former une commission 
chargée de fondre les douze cahiers en un seul, et que si des difficul- 
tés venaient à s'élever à ce sujet, elles seraient résolues par l'ordre 
tout entier (2). 

L'attention de l'assemblée fiit appelée sur le sort qu'auraient les 
requêtes une fois présentées! Le tiers résolut, le 7 décembre, de prier 
le roi de confier le règlement des articles proposés à des juges 
agréés par les états , et auxquels seraient adjoints douze députés de 
chaque ordre. Le clergé et la noblesse ayant voté une proposition ana* 
logue, trente-six députés, pris en nombre égal dans chacune des 
chambres, ftirent chargés d'aller présenter au roi la requête com- 
mune. Le 10 décembre, ces délégués étaient réunis pour la rédiger, 
quand le président du clergé communiqua à l'assemblée une proposi- 
tion anonyme, tendant à donner force de loi aux délibérations accep- 
tées par les trois ordres , sans qu'il fût besoin de la sanction royale , et 
à faire régler les autres par le roi, sur l'avis d'un conseil composé delà 
reine mère, des princes du sang, des pairs de France , et de douze dé- 
putés de chaque ordre (3) , La première partie de cette proposition fdt 
admise sans difficulté. Quant à la seconde, le tiers, comprenant qu'il 
pourrait être sacrifié lorsque ses intérêts seraient en opposition avec 
ceux des deux autres ordres, exigea que, dans ce cas, ces derniers 
n'eussent ensemble qu'une seule voix (4). Le clergé et la noblesse 
ne voulurent pas y consentir. 



(1) Lalource, t. V, n<> 87, 88 et 89. 

(2) Aux états de 1661, il y avait treize gouTemementa ; mais depuis, l'un d*eux, celui de > 
Touraine, ayant été réuni au gouveniement d'Orléans, il n*en existait plus que douxe. 

(3] Journal de Bodin (Mayer, t. XIII, p. 221). 
(4) Ibidem. 
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Le 12 décembre, douze députés de chaque ordre se rendirent auprès 
du roi. L'archevêque de Lyon présenta trois demandes sur lesquelles on 
était d'accord, à savoir : que les délibérations unanimes des états eus- 
sent force de loi ; que le roi voulût bien donner à rassemblée la liste 
des conseillers chargés de préparer la réponse aux cahiers , et qu'il 
fût adjoint aux membres du conseil douze députés de chaque ordre. 
L'archevêque protesta d'ailleurs du désir qu'avaient les états de res- 
pecter la souveraineté royale. Le roi , selon de Taix , répondit c par 
«c une courte harangue, si bien digérée, et si gentiment prononcée, 
(( qu'il étoit aisé à juger qu'auparavant il avoit été bien avoti de ce 
tt qu'on de voit lui dire»; et sur le premier point, il répondit qu'il ne se 
« vouloit aucunement lier de promesse, ni déroger à son autorité pour 
c< la transférer aux états , et mêmement ne sachant que c'est qu'on 
a lui pourroit demander. .... Que nous fussions assurés que tout 
c< ainsi qu'il nous estimoit tous ses bons et loyaux sujets et qu'il n'a- 
ie voit jamais douté de notre fidélité , qu'il falloit aussi que nous 
c< eussions pour certain qu'il nous seroit toujours bon roi, prêt à re- 

tt revoir tous les bons conseils et avis qui lui seroient donnés et 

a d'y satisfaire en tout ce qu'il seroit possible (1). » 

Le 16 décembre, Henri III fit donner à l'assemblée la liste des 
membres de son conseil privé, pour en choisir un certain nombre 
qui arrêteraient les réponses aux cahiers avec les trente-six com- 
missaires ; mais il déclara de nouveau qu'il ne pouvait pas acquiescer 
à la demande qu'on lui faisait ^approuver ce çue (F autres que lui au- 
raient consenti (2). 

Quelques jours après, la noblesse admit le double principe de 
l'unité religieuse et de la suppression des édits de pacification. Le 
clergé vota dans le même sens. Dans la chambre du tiers, cette pro- 
position, soutenue par Versons, fiit vivement combattue par Jean Bo- 
din, député de Normandie. Les représentants des cinq gouvernements 
de Bourgogne, de Bretagne, de Guienne, du Lyonnais et du Dauphiné, 
votèrent sur l'avis de Bodin, que le roi serait prié de ramener tous ces 
sujets & la religion j7ar voies douces et pacifiques et sans guerre; mais les 
députés de l'Ile de France, du Yermandois, de la Champagne, du Lan- 



(1) Journal de Taix (Lalource et Dnyal, t. V, n" 42, p. 272). 

(2) Davila, Uiêt, des guerres civiles, t. II, p. 58. 
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gaedoc, d'Orléans , de Picardie et de Provence^ qui fonnaient la ma- 
jorité des gouyemements , admirent seulement cette restriction : par 
Us meilleure et plus saintes voyes que le roi aviserait. 

Avant de reconamencer la guerre, le roi invita l'assemblée à ouvrir 
des négociations avec le roi de Navarre et les autres cheâ du parti 
calviniste. Cette o&e ayant été acceptée^ des ambassadeurs partirent 
aussitôt avec des instructions préparées par les états. Ceux-ci pour- 
suivirent, durant les pourparlers , le cours de leurs délibérations. 

Le 31 décembre, le président delà cb^mbre des comptes présenta 
un exposé de l'état des finances. Une commission fut nommée pour 
procéder à l'examen des comptes , qui étaient peu détaillés et en- 
core moins probants (1). Le clergé et la noblesse voulurent faire 
supporter les nouvelles charges par le tiers état. Celui-ci résista ; il 
7 eut de longues et orageuses discussions ; on ne s'entendit sur au- 
cun projet, et en définitive on n'accorda rien. Le 12 janvier, le roi fit 
appeler un certain nombre de députés : il leur recommanda de hâter 
la rédaction des cahiers , et de voter les fonds nécessaires avant le 
17, jour où il se proposait de leur donner audience (2). 

Le clergé chargea l'archevêque de Lyon d'insister sur la suppres- 
sion du culte réformé , mais sans fournir au roi le moyen de l'effec- 
tuer. La noblesse s'en tint à ses premières résolutions. Dans la cham- 
bre du tiers , on résolut « de ne faire aucune ouverture de non- 
ce veaux subsides ou moyens, sinon ceux qui seroient portés par les 
« Cayers (3) ». Le 15 janvier, Versoris, qui avait été élu orateur du 
tiers état, communiqua à son ordre son pirojet de harangue. A la suite 
d'une représentation faite par Bodin, et à raison de la pénurie 
du trésor qui rendait indispensable en cas de guerre le vote de 
subsides, le tiers, revenant sur sa décision du mois précédent , arrêta 
qu'on demanderait au roi de ramener tous ses sujets à la foi catho- 
lique , sans permettre qu'on rentrât à la guerre. H fut également dé- 
cidé qu'on réclamerait le rétablissement des élections ecclésiasti- 
ques , ainsi que la réforme des abus en matière de finances (4). 



(1) Jonraal de Bodin. — Procès-verbal du tiers, du 81 décembre 1676. (Becueil de Lalonrce 
et Duval, t. VI, n" 44.) 

(2) Journal de Bodin, et procës-verbal du 12 janvier. 

(3) Journal de Bodin du 16 janvier. 

(4} Prooès-verbalda tiersdn 16 janvier. 
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Les trois ordres se réunirent le 17 en séance royale. Leurs ora- 
teurs prirent successivement la parole. Le roi répondit qu'il voyait 
avec plaisir l'assemblée unanime pour demander de ramener tons 
ses sujets à la religion catholique , et que quand il aurait reçu ses 
cahiers , il ferait droit aux plaintes et doléances ; il enjoignit d'autre 
part aux députés de ne pas quitter Blois sans sa permission. 

Le 26 janvier, Henri III tenta une nouvelle démarche auprès des 
états y afin d'obtenir de l'argent , et leur proposa un nouveau plan 
en matière de finance (1). Après de longs débats, le clergé consentit 
à accorder, en vue de la guerre et pour six mois seulement, la solde de 
quatre mille honmies de pied et mille chevaux, laquelle serait 
répartie entre les douze gouvernements. La noblesse s'engagea de son 
côté à servir gratuitement pendant six mois. Quant au tiers état, il se 
reAisa absolument à toute contribution : le roi insista ; d'après son 
ordre même, il fut délibéré encore sur la question ; mais le tiers main- 
tint dans son refus. 

Ayant ainsi abandonné la royauté à elle-même, les députés ache- 
vèrent la rédaction de leurs cahiers , qui * furent présentés au roi le 
9 février. 

Le 12 du même mois, les deux premiers ordres envoyèrent une 
députation au tiers, afin de lui rappeler « qu'ils étoient d'accord entre 
(( eux pour élire douze personnes de chacun ordre pour assister à la 
« décision des cahiers , et de suppKer le roi de les recevoir, exhortant 
« ceux du tiers état à faire le semblable , ainsi qu'il avoit été déjà 
« résolu (2) ». Mais à l'instigation de Bodin, le tiers se refusa à 
choisir les délégués , en se fondant sur ce 'qu'il était dangereux de 
confier & un petit nombre l'exercice de l'autorité publique , et que la 
commission réclamée pourrait bien arriver à former des états géné- 
raux au petit pied. En présence de cette résistance , le clergé, reve- 
nant sur sa première délibération , ne voulut plus nommer de délé- 
gués , et la noblesse se décida à agir de même. 

Le 19 février, le roi, voyant l'impossibilité d'obtenir un subside, 
invita les états à désigner six députés au moins par ordre, pour assister 
à l'examen des cahiers ; il demanda en outre l'autorisation d'ahéner 



(1 ) Journal de Bodin da 26 janvier. 

(2) Journal de Bodin des 12 et 13 février. _ Bodin, âe la République^ L- III, p. 356.. 
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le domaine de la couronne jusqu'à concurrence de 300,000 livres de 
rentes. Le tiers rejeta la première proposition, et sur les représentations 
de Bodin, le clergé suivit son exemple. Quant au second point, la no- 
blesse et le clergé paraissaient disposés à l'admettre ; mais le tiers dé- 
clara qu'il n'avait pas les pouvoirs nécessaires pour consentir à l'alié- 
nation du domaine. Bodin fit d'ailleurs observer à ce sujet, que le roi 
n'en était que simple usager, et que par suite il ne pouvait le vendra 
« Le roi fut si marri de cette résolution, rapporte de Taix, que l'on 
« vit quasi des larmes lui couler des yeux , quand on lui fit entendre 
a cette opiniâtreté. Voilà, dit-il, une trop énorme cruauté ; ils ne me 
« veulent secourir, ni du leur, ni permettre que je mette du mien.» 
Dans cette situation, Henri III envoya le surintendant des finances 
solliciter, à défaut de l'aliénation, une subvention de deux millions. 
Cette demande n'eut pas plus de succès que les précédentes. 

Les négociations entamées avec. les. chefs du parti calviniste n'a- 
vaient pas réussi ; mais le parti de la guerre perdait chaque jour des 
adhérents. Le 26 février, après avoir reçu la réponse des ambassa- 
deurs, le clergé abandonna ses résolutions antérieures et conseilla la 
paix. La noblesse partagea son avis. Le tiers prit le parti « de demeurer 
tt en sa première délibération sur l'union de la religion catholique et 
c< pour les moyens d'y parvenir, insister à la délibération faite et ar- 
« rêtée en l'assemblée dudit tiers état, dans le quinzième jour de 

« janvier dernier; supplier très-humblement S. M. qu'il lui 

<( -plBÎseavancerjTnaintemr, etcomerver icelle religion, par les ordinaires 
« et plus doux et gracieitx moyens qu'elle pourra aviser sans entrer à 
c< la guerre (1) ». 

Le l*^*" mars, le roi donna aux députés leur audience de congé. A 
cette occasion , il renouvela sa demande d'aliénation du domaine : 
par condescendance, on délibéra encore; mais nulle concession ne 

fut faite. 

En résumé, malgré l'influence du parti de la ligue qui l'avait 
emporté dans les élections, l'assemblée se montra à la hauteur de 
sa mission. Elle s'opposa aux prétentions autoritaires ou financières 
de la cour, de même qu'au fanatisme de certains membres des états. 
Ses cahiers servirent de base à Yédit de Blois, de mai 1579 , qui fut 



(1) Procta- verbal du tiers du 28 férrier. 
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en quelque sorte le complément de Tordonnance de Moulins, et qui 
introduisit d'heureuses modifications dans toutes les branches de 
Tadministration (1). . 

Assemblée de 1588. 

* Henri III , en mai 1588^ convoqua les états généraux à Blois pour 
le 15 août de la même année ^ afin, porte le mandement royal , « de 
a nous faire entendre les remontrances, plaintes et doléances de 
« toutes penotmes, proposer librement sans entremesler aucunes 
« praticques, pour favoriser les passions particulières de qui que ce 
c( soit ; ce qui sera plus propre et convenable pour du tout estreindre 
« et abolir les divisions qui sont entre noz subjects, mesmement 
c< entre les catholiques, et parvenir à un bon et asseuré repos (2) ». 

L'élection se fit par bailliage et sénéchaussée , ainsi que le cons- 
tatent les lettres adressées aux baillis et sénéchaux, exposant l'ob- 
jet de la convocation et déterminant le nombre de députés que 
chaque ordre aurait à nommer. 

Tous les édits de tolérance ayant été révoqués , les huguenots ne 
purent être élus, ni même se présenter aux assemblées comme élec- 
teurs. La lutte ne s'engagea ainsi qu'entre le parti des ligueurs et 
celui des politiques : ce fut le premier qui triompha. 

Le roi assigna aux membres du clergé pour lieu de réunion le 
couvent des Cordeliers^ et ensuite celui des Jacobins; à la noblesse, 

■ 

le palais de justice ; au tiers état, l'hôtel de ville. Les députés 
commencèrent & arriver vers le milieu de septembre ; mais, comme 
ils étaient peu nombreux, la séance d'ouverture fut difi*érée. Le 3 oc- 
tobre, chacun des ordres nomma ses présidents. Le cardinal de 
Guise ftit choisi pour présider le clergé, avec l'archevêque de Bour- 
ges, Henaud de Beaune, pour substitut. Le comte de Cossé-Brissac 
et le baron de Magnac furent désignés pour la noblesse. Le tiers 
état nomma La Chapelle-Marteau, prévôt des marchands de Paris. 
On arrêta que, comme aux états précédents, les délibérations au- 
.raient lieu dans chaque ordre, non par tête, mais par province; 



(1) Néron, 1. 1, p. 608. — Idambert, t. XTV, p. 880. 

(2) Isambert, t. XTV, p. 614. 
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que chacnne des douze proviuces uommeraii sou présideut, et que lors- 
que les deux députés d'un même bailliage ne seraient pas d'accord , 
leurs voix s'annuleraient , de telle sorte que ce bailliage ne compte- 
rait pas. On convint également de fondre tous les cahiers de bail- 
liages d'une même province en un seul, et de former ensuite un 
cahier général de ceux des douze provinces (1). 

Des contestations s'étant élevées sur la validité de certaines élec- 
tions, le conseil du roi les évoqua. Mais, dès que les chambres furent 
constituées par la nomination de leurs présidents , elles n'eurent pas 
égard à cette décision : l'archevêque de Bourges exhorta ceux dont 
l'élection était contestée à « se soumettre à leur compagnie comme 
« 'il étoit accoutumé de faire aux cours souveraines, collèges, etc.;... 
<c que, s'ils ne s'y vouloient soumettre, qu'ils seroient trop imprudents 
c< de vouloir entrer en utie compagnie contre l'avis et consentement 
« d'icelle, et néanmoins tous arrêts et jugements qu'ils apporteroient 
« d'ailleurs, on les en pourroit rejetter (2) ». 

On résolut de demander au roi l'annulation des dernières augmenta- 
tions d'impôts et créations d'offices, ainsi que du renouvellement du 
bail des gabelles. Puis, sur la proposition du clergé, il fut décidé que 
Henri III serait invité à réitérer le serment de l'édit d'union. Le 
roi refusa d'abord ; mais, sur l'insistance du clergé et du tiers, il s'en- 
gagea à jurer et à faire jurer l'édit par les memt)res de l'assem- 
blée, dans la première séance qui suivrait celle d'ouverture. 

Les états s'ouvrirent le 16 octobre, dans la grande salle du châ- 
teau , où avaient été tenus les premiers états de Blois. A côté du roi 
étaient placées la reine mère et la reine régnante ; plus bas et à sa 
droite, se trouvaient les princes du sang ; à gauche, les card^aux de 
Guise, de Lenoncourt et de Gondi, et les évêques de Langres et de 
Châlons. Le garde des sceaux siégeait également à gauche. Le duc 
de Guise était assis devant le roi. Au pied de l'échafaud étaient 
les secrétaires d'État, entourés des conseillers d'État Derrière eux, 
à droite, étaient disposés des bancs pour les députés du clergé; 
d'autres , à gauche , étaient occupés par la noblesse ; d'autres enfin , 
placés autour de l'enceinte, étaient réservés aux membres du tiers. 



(1) Jotirnal de Onyenoonrt ( Lalonroe et Duval , t. VU, n^ 67, p. 118 ). 

(2) Prooës-Terbal da tâen ( Lalonroe et Duval, t. VII, n? 68, p. 54 ]. 
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Les députés étaient reçus au bas de Tescalier par les hérauts de 
Normandie^ d^Alençon et de Valois , qui les conduisaient à l'entrée 
des barrières de la salle, où les attendaient les hérauts de Bretagne 
et de Dauphiné : ceux-ci les conduisaient au maître des cérémonicfs, 
chargé de leur indiquer leurs places (1). 

L'assemblée comptait cent trente-quatre députés du clergé, dont 
quatre archevêques et vingt et un évoques, vêtus de leurs rochets et 
surplis ; cent quatre-vingts gentilshonmies, tous avec la toque de ve- 
lours et la cape ; cent quatre-vingt-onze députés du tiers, parmi les- 
quels ceux de justice portaient la robe longue et le bonnet carré, et 
les autres le bonnet et la robe de marchand (2). 

Quand les princes et officiers de la couronne eurent pris place, 
on ferma les portes, et le duc de Guise, grand maître de France, 
alla chercher le roi qui se rendit immédiatement dans la salle des ' 
états. Henri III adressa à l'assemblée un long discours : après 
avoir fait allusion aux projets de la ligue, il insista sur ses bonnes 
intentions, et passa en revue les réformes à faire dans l'État; il 
rappela que l'édit d'union avait prohibé toutes ligues et associations 
en dehors de l'autorité royale, et termina en conjurant l'assemblée 
de s'unir à lui, de le seconder loyalement , et de lui fournir les se- 
cours qui lui étaient nécessaires (3). 

François de Montholon prit ensuite la parole. Il s'éleva contre la 
corruption et la dépravation des monastères ; il rappela à la noblesse 
ses devoirs envers la monarchie, lui reprocha son penchant pour les 
duels c< et la mauvoise praçtique d'aucuns qui tenoient des bénéfices 
cf en commande. Puis ayant discouru sur Tordre très-requis contre la 
a chicanerie des procès, et le nombre insupportable des officiers, il 
« proposa de beaux advis pour remédier à tous les désordres de 
« l'État (4) ». 

Regnault de Beaune, archevêque de Bourges , orateur du clergé, 
prononça à son tour une longue harangue oh il vanta les mérites 
d'Henri III. Après lui, Claude de Beauffremont, baron deSennecey, 



(1) Cérémonial français, t. II, p. 322 et suiv. 

(2) Palma Cayet, Chron. nov. (Coll. Buchon dans le Panth. litt., t. I, intr., p. 17.) 

(3) Lalource et Duval, t. VII, n* 68. 

(4) Palma Cayet, Chron. nov., p. 73. 



/ 
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pour la noblesse, et La Chapelle-Marteau, au nom du tiers état, re- 
mercièrent Je roi en quelques mots (1). 

Sur la réclamation du duc de Guise, Henri III consentit à ce qu'on 
n'imprimât pas un passage de son discours qui le concernait : « Àu- 
cc cmis grands de mon royaume, avait^il dit, ont fait telles ligues 
(( et associations, mais témoignant ma bonté accoutumée, je yeux 
« bien mettre pour ce regard tout le passé sous, le pied. Mais comme 
« je suis obligé et vous tous de conserver la dignité royale, je dé- 
« clare dès à présent pour l'avenir, après que la conclusion sera faite 
« des loix que j'aurai arrêtées en mes États, atteints et convaincus 
« du même crime de léze majesté, ceux de mes sujets qui ne s'en 
« départiront, ou y tremperont sans mon aveu (2). » 

Le 18 octobre, il y eut une nouvelle séance, dans laquelle, après 
deux discours, l'un de l'archevêque de' Bourges et l'autre du comte 
d'Espignac, sur les mérites de l'édit d'union, le roi et tous les dépu- 
tés jurèrent solennellement de l'observer. Henri III recommanda 
à ces derniers de ne pas quitter Blois avant l'achèvement de leurs 
cahiers et la publication des ordonnances qui en seraient la suite. 

Les députés se réunirent dans leurs chambres respectives, pour 
procéder au jugement des élections contestées. On commença ensuite 
la rédaction des cahiers , et des conférences furent établies entre les 
commissaires des trois ordres, & l'effet de se concerter sur quelques- 
uns de leurs articles. 

Le tiers souleva d'abord la question de savoir « si l'on besongne- 
« roit par résolution ou par supplication envers le roy ; c'est-à-dire, 
« s'il faudroit qu'il passast bon gré mal gré, par tout ce qui seroit 
« par eux arresté, ou bien que l'on usast d'humbles remonstrances 
« envers luy, pour en arrester, puis après, ce qu'il trouveroit le meil- 
« leur, ainsi que d'ancienneté on l'avoit toujours observé (3) ». Le 
clergé et la noblesse proposèrent d'ajourner la réponse jusqu'à ce 
qu'on eût reconnu l'effet des promesses royales : le tiers y consentit, 
et endéfinitive cette question resta sans solution. 



(1) Voir le texte da discours du garde des sceaux et des trois orateon des états, dans 
Lalource et Dnval, t. VU, n»» 69, 60, 61 et 62. 

(2) Journal de l'EstoUe , t. I, p. 878. 

(3) Pasquier ( l.Xin, lettre III). — Procës-yerbal du tiers du !•' novembre (Lalource 
et Durai, t. VU , n° 68 ). 
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On mit ensuite en discussion un article du cahier de Paris, de- 
mandant que le comte de Soissons fût déclaré indigne de la cou- 
ronne, pour avoir aidé le roi de Navarre contre les catholiques. Au 
sein du tiers état, quatre gouvernements votèrent Tindignité, quatre de- 
mandèrent que la question fût soumise aux deux autres ordres, quatre 
'que la requête fdt rejetée : ce fut ce dernier avis qui remporta. Mais 
le lendemain, 4 novei^bre, le clergé fit adopter la proposition d^inviter 
Henri III à déclarer le roi de Navarre criminel de lèse-majesté di- 
vine et humaine, indigne de toute succession et déchu de tous ses 
biens et droits. Henri III ne voulut pas accueillir cette prétention 
ainsi formulée : il demanda, d'ailleurs, et obtint que les états, au lien 
de procéder par requêtes séparées, reportassent toutes leurs proposi- 
tions aux cahiers généraux (1). 

Le clergé réclama la publication des actes du concile de Trente. 
Des commissaires furent nommés pour discuter cette question avec le 
parlement ; mais on ne put s'entendre , et les débats qui eurent lien 
& cette occasion, aboutirent à une inextricable confusion. 

Sur ces entrefaites , le duc de Savoie s'étant einparé du marquisat 
de Saluées contre la foi des traités , Henri III chercha & profiter de 
cette circonstance pour obtenir des subsides, et entraîner les états à la 
guerre, qu'il considérait comme une diversion utile aux difficultés 
intérieures. Il fit les plus grands efforts pour gagner les députés in- 
fluents, et en particulier l'avocat Bernard ; mais ses prévenances n'eu- 
rent aucun succès. Non-seulement le tiers ne voulut rien accorder; 
mais il résolut le 21 novembre, conformément aux instructions de ses 
cahiers , de demander la réduction des tailles au chiffre de l'année 
1576 ; il sollicita également l'institution d'une chambre de justice 
pour rechercher les abus commis par les financiers. Cette double re- 
quête fut adoptée par le clergé et là noblesse (2) et présentée au roi 
le 24. L'archevêque de Bourges fut chargé de la développer : « H 
« commença, dit Pasquier, son propos fort disertement, et le poursni- 
a. vit avec la charge qui lui fut donnée de ntf rien épargner ; il se mit 
« sur les misérables inventions d'aides , partis , subsides et richesses 
a des partisans , sur la misère du peuple. x> Le président du tiers 



(1) Journal de Bernard (Lalonroe, t. YIH, p. 89 et Buiv.). 

(2) Jonmal de Bernard, p. 109 et sniv. 
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ajouta quelques observations au discours de l'archevêque, et déclara 
en terminant que si le roi n'accueillait pas les vœux de l'assemblée , 
il ne trouverait pas mauvais que les députés,demandassent leur congé. 
Le roi répondit qu'il tenait les membres des états comme trop bons 
Français pour agir ainsi, au lieu de lui venir en aide (1). 

Trois jours après , Henri III fit appeler un certain nombre de dé- 
putés du tiers et leur représenta l'impossibilité où il était de réduire 
les tailles. Des commissaires du roi vinrent cependant le lendemain 
conférer avec les états, et consentirent à la réduction demandée, mais 
à la condition qu'une somme équivalente serait fournie. Comme en 
réaUté ce n'était faire aucune concession, le tiers maintint sa première 
requête, et les deux autres ordres suivirent son exemple (2) . Le 30 no- 
vembre, Henri III fit mander les députés du bailliage de Dijon, 
Etienne Bernard et Coussin : il leur dit que la réduction des tailles 
serait pour le royaume une cause de ruine ; et en ce qui touchait la 
chambre destinée à la recherche des partisans, il se plaignit vivement 
de ce qu'on cherchait à usurper sur son autorité (3) . Après beaucoup de 
négociations et de tentatives (4) pour faire revenir les états sur leurs 
déterminations, le roi se décida à céder. Le 3 décembre, il fit venir les 
trois ordres. H protesta de son amour pour son peuple et déclara ob- 
tempérer aux requêtes , pourvu qu'on lui fit les fonds nécessaires 
à l'entretien de sa maison et aux frais de la guerre ; ce quij dit Ber- 
nard , lui /ut accordé en grande joie et allcgresse (5). 

Dès le 5 décembre, on reprit le travail des cahiers. Une commis- 
sion fut nommée pour élaborer tous les projets soumis à l'assemblée, 
et par provision, on vota une somme de 120,000 écus, pour sub- 
venir aux besoins les plus pressants (6). 

Le 16 décembre, les états n'ayant pas encore réglé les subsides ^ 
Henri III leur envoya de nouveau des commissaires chargés de leç invi- 
ter à remplir leur engagement. Mais il ne leur fut répondu que par des 
reproches sur la mauvaise administration des finances et sur les dila- 



(1) Livre XIU, lettre III, p. 363. 

(2) Jonrnal de Bernard, p. 125 et eniv. 

(3) Ilnd., p. 129. 

(4) Dans une entrevue qui eut lieu le 1*' décembre, le roi consentit à supprimer certaines- 
taxes , montant à environ 2 millions. 

(5) Journal de Bernard, p. 136. 

(6) Quelquee membres dû tiers furent chargés d*en faire l'avance. 

12 
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pidatioQS de la cour, qui étaient les seules causes , suivant les états, 
de la détresse du roi (1). Des négociations s'engagèrent alors entre 
rassemblée et le roi, pour rétablissement de la chambre de justice. 
Mais Tentente ne put se faire davantage. 

Henri III attribuait toutes les difficultés qu'il éprouvait au duc de 
Guise : il était convaincu que ce dernier poussait les états à s'oppo- 
ser à ses demandes, qu il avait favorisé la récente usurpation commise 
sur le marquisat de Saluce, et qu'il cherchait constamment à lui créer 
des entraves. La revendication que Guise fit à ce moment de la ville 
d'Orléans , comme faisant partie des places de sûreté promises par un 
des articles secrets du traité d'union, mit le comble à la mesure :.le 
roi résolut de se débarrasser de son adversaire. Le 23 décembre, il 
le fit assassiner. Le cardinal de Guise et l'archevêque de Lyon, la 
mère et les enfants du duc, furent arrêtés au même instant, et le len- 
demain le cardinal fut lui-même assassiné (2). Le cardinal de Bour- 
bon, le comte de Brissac, la Chapelle-Marteau et plusieurs autres dé^ 
pûtes, dont on connaissait le dévouement aux Guises, furent égale- 
ment arrêtés , et cela au sein même des états. 

Etienne Bernard, chargé de présider l'assemblée du tiers après cet 
événement, proposa d'aller en masse demander la délivrance des pri- 
sonniers ; mais la force armée empêcha la réalisation de ce projet. 
Henri III , croyant alors tenir les états en son pouvoir, leur de- 
manda : V l'insertion dans les cahiers de nouveaux articles sur les 
crimes de lèse-majesté; 2^ la nomination de commissaires, pour 
rédiger, de concert avec les siens , l'ordonnance qu'il extrairait des 
cahiers ; 3*» l'autorisation de vendre l'ancien domaine de la cou- 
ronne, et d'en former un nouveau par la réunion des biens confisqués 
sur les huguenots. Mais les députés répondirent qu'il ne leur appar- 
tenait pas de faire des lois; que leur rôlfe se bornait à présenter au roi 
les doléances du peuple ; que celui-ci n'ayant fait aucune plainte sur 
la loi de lèse-majesté, ils n'avaient pas à s'en occuper ; qu'ils n'é- 
taient pas autorisés non plus à nommer des commissaires pour par- 



(1) Les états ne voulurent même plus donner les 120,000 ëcus promis par eux, que sot» 
la condition que MM. de Mayeime et Nevers en recevraient 100,000. (Joonial de Ber- 
nard du 16 décembre. ) 

(2) Journal de l'Estoile, 1. 1, p. 876. 
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ticiper aux ordonnances, ou pour autoriser Taliénation des biens de la 
couronne. 

Henri III, après plusieurs tentatives nouvelles en vue d'obtenir des 
subsides, consentit à congédier les députés. Là remise des cahiers 
eut lieu le 4 janvier, dans la chambre même du roi (1). 

Les harangues de clôture Airent prononcées, savoir : le 15, par 
l'archevêque de Bourges au nom du clergé , et par Brissac pour la 
noblesse; le 16^ par Bernard. pour le tiers état. Le discours de ce 
dernier fut remarquable-, tout à la fois par sa clarté et sa fermeté : 
l'orateur passa en revue tous les abus , tous les besoins ; il conclut 



(1) Les trois ordres réclamaient Tabolition de la yénalité des offices, la tenue d*an concile, 
le rétablissement de l'élection des magistrats comme sous Louis IX, Philippe le Bel, Charles V 
et Charles VIII, la suppression d'un certain nombre de tribunaux et du cumul des places, ré- 
tablissement d'une chambre pour la recherche et la punition des partisans, l'exécution de di- 
Terses ordonnances, etc. •— Le clergé et la noblesse demandaient qu'on n'admttque la religion 
catholique ; ils sollicitaient aussi l'exclusion du trône d'Henri de Bourbon, l'élection aux bé- 
néfices , la publication du concile de Trente , sous réserve des libertés gallicanes, la tenue 
d'assemblées triennales dans chaque proyince, à l'exemple des pays d'état. — Le clergé et le 
tiers demandaient la réduction des offices du roi et des reines, la suppression des gouverneurs 
surnuméraires , l'abolition des ventes de gouvernements et capitaineries , la révocation des 
anoblissements faits à prix d'argent , diverses dispositions relatives à Tordre et à la disci- 
pline, l'exécution des ordonnances sur les gens de guerre, la réduction des tailles sur le 
pied de 1576 , la réunion à la couronne des domaines aliénés. — La noblesse et le tiers 
sollicitaient l'exécution des ordonnances contre le luxe, et la reconnaissance du principe 
d'après lequel aucune impositionne pouvait être perçue sans le consentement exprès des états. 
— Le clergé, en particulier, demandait la confiscation des biens des hérétiques , quelques me- 
sures relatives aux hôpitaux, la haute main sur les universités, la composition des compagnies 
de gendarmerie par des gentilshommes, l'interdiction d'aliéner les biens de l'Église , l'aboU- 
tion des régales et la réduction des annates. — Lanoblesse^réclamait le maintien de ses privi- 
lèges , le désarmement des communes , la peine de mort contre le braconnage , la réforme des 
coutumes, la suppression des duchés, pairies, marquisats, comtés et baronnies, érigés depuis 
Henri II, l'organisation d'une marine royale, l'obligation pour les paroisses de nourrir leurs 
invalides pauvres. — Le tiers demandait l'exécution des ordonnances rendues en suite des re- 
quêtes des états, sans qu'il fût besoin de vérification, la suppressjpi) des lits de justice, l'obliga- 
tion, en cas de guerre , pour les gentilshommes , de servir de vingt à cinquante ans , des peines 
contre les seigneurs qui maltraitaient leurs sujets , Tlnterdiction aux seigneurs de prendre 
part à la cotisation des tailles, l'exécution des ordonnances d'Orléans, de Moulins, de Boussillon, 
d'Amboise etde.Blois, l'interdiction des évocations et distractions de juges, la peine de morti 
contre l'adultère , la restitution de la justice civile aux officiers municipaux , pour en jouir 
comme avant l'édit de Moulins, l'attribution delà police judiciaire aux villes qui ne la pos- 
sédaient pas, l'unité des poids et mesures, l'établissement chaque année de l'état des recettes 
et dépenses par articles et chapitres , la décharge de certains droits sur diverses marchan- 
dises, la répartition des tailles sur les propriétés et non sur les personnes, la réduction des 
pensiocf , la révision des constitutions de rente», etc. 

12. 
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en demandant an roi de réprimer les uns, de pourvoir aux autres, 
au moyen de sages ordonnances, et de veiller à leur exécution. Le 
roi répondit avec dignité ; il promit de se conformer, dans les ordon- 
nances qu'il préparait, aux vœux exprimés par son peuple, et char- 
gea les députés « de faire entendre à tous , combien il avoit d'af- 
« fection et de volonté au bien et soulagement de ses sujets, et 
a l'obligation qu'ils avoierit de lui demeurer fidèles. » 

Dans une dernière séance, qui eut lieu le 17, les chambres adressè- 
rent des remerciements à leurs présidents, et chaque député fit régler 
l'indemnité que sa province aurait à lui payer. Ce jour-là aussi, Ber- 
nard se rendit auprès du roi, pour solliciter de nouveau la mise en 
liberté des membres des états qui avaient été arrêtés ; mais Henri III 
ne voulut pas accéder à ce vœu. « Depuis, dit Bernard, étant retournés 
« en notre chambre, nous prîmes congé particulièrement les uns des 
« autres, avec beaucoup de regret des choses passées, et appréhen- 
« sions des périls et troubles prochains. Plusieurs avoient la larme à 
« l'œil, et disoient que notre séparation auguroit que la France s'en 
« alloit séparée (1) ! » 

Assemblée de 1593. 

Le meurtre d'Henri III, survenu le P' août 1589, ajouta à toutes 
les complications de l'époque, en faisant surgir la question de suc- 
cession au trône. Le conseil général de l'Union fit proclamer le vieux 
cardinal de Bourbon (2), alors prisonnier du roi de Navarre, tandis 
que ce dernier prenait le titre de roi de France, sous le nom de 
Henri IV, et convoquait & Tours les états généraux pour le mois de 
mars 1590 (3). Cependant le roi d'Espagne Philippe II élevait des 
prétentions à la couronne de France pour sa fille Isabelle , née d'une 
sœur de Henri III ; le duc de Lorraine et celui de Savoie intriguaient 
également , le premier pour son fils , né d'une fille de Henri H, le 
second pour lui-même, comme petit-fils par sa mère de François 1*'. 
n n'était pas jusqu'à Mayenne qui ne regardât d'un œil d'envie cette 
couronne tant disputée. 



(1) Journal d^Étienne Bernard, p. 187. 

(2) Angnste Bernard, préface aux procès-verbaux des états généraux de 1593. — Le car- 
dinal de Bourbon mourut Tannée suivante , sans avoir pu recouvrer sa liberté. 

(3) Isambert, t. XV, p. 11. 
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Le 6 décembre 1589 , Mayenne expédia dans tonte la France des 
lettres patentes , en vne de l'élection des membres des états géné- 
raux, qu'un arrêt du parlement du 29 novembre précédent avait con- 
voqués à Melun pour le 3 février 1590. Les événements militaires 
firent ajourner la réunion et changer^la ville où elle devait avoir lieu : 
Orléans, Reims et Soissons furent successivement désignés. Les états 
furent enfin assemblés à Paris. 

Les élections avaient été faites sous l'influence de Mayenne, comme 
celles des états précédents l'avaient été sous l'influence du duc de 
Guise. Le plus grand nombre des députés arrivèrent avec des pou- 
voirs généraux ayant un double objet : l'élection d'un prince firan- 
çais catholique, et la réception du concile de Trente. Quelques vœux 
étaient exprimés au sujet des libertés communales et provinciales. 

Le 26 janvier 1593, jour où le duc de Mayenne fit l'ouverture des 
états, un très-petit nombre seulement de députés étaient présents (1). 
Plusieurs provinces n'étaient pas représentées, et sauf la ville de 
Paris, les autres parties de la France n'avaient qu'une députation in- 
complète ; la noblesse surtout s'était dispensée d'envoyer des délégués. 
Henri IV avait d'ailleurs expressément défendu qu'on se rendît à 
Yassemblée des rebelles tenue à Paris. 

Le duc de Mayenne ouvrit les états par un discours dans lequel il 
rappela les motifs de la convocation. Le cardinal de Pellevé, député 
de Heims, lui répondit, et la séance fut levée. Le lendemain, il y 
eut une seconde séance; mais les membres présents se trouvant en 
trop petit nombre pour commencer les délibérations , l'assemblée s'a- 
journa au 4 février. 

. Mayenne fit savoir que le cardinal Philippe de Sega , légat du 
pape, demandait à venir au sein des états pour leur parler et les bé- 
nir : on consentit à le recevoir, mais à la condition qu'il ne pren- 
drait aucune part aux débats (2) . Le 4 février, Philippe de Sega fut 
donc admis en grande pompe à la réunion : il remercia l'assemblée 
dans un discours en latin auquel répondit le cardinal de Pellevé, 
puis U la bénit et se retira (3). Mayenne donna ensuite connais- 



(1) Le jour de rouverture, une cinquantaine seulement y assistaient, H n'y en avait au- 
cun pour la noblesse. 

(2) Procès-yerbaux 27 janvier : clergé, p. 378, et tiers, p. 28. 

(3) lUdenif 4 février : noblesse, p. 558, et tieré, p. 25. 
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sance aux députés d'une lettre oh les chefs des catholiques royaux^ 
en réponse à l'invitation qu'ils avaient reçue d'assister aux états (1), 
offraient d'entrer en conférence' et « communication des moyens pro- 
« près pour assoupir les troubles , à la conservation de la religion 
« catholique et de Testât , et députer quelques bons et dignes per- 
« sonnages pour s'assembler en tel lieu qui pourra estre choisi entre 
« Paris et Saint-Denis (2). » Le cardinal dé Pellevé proposa de &ire 
examiner la lettre par la Sorbonne y mais l'assemblée décida qu'elle 
en délibérerait elle-même- 

Quand on fut certain de la tenue des états , un grand nombre de 
députés s'7 rendirent , et peu à peu toutes les provinces finirent par 
être représentées. En définitive, l'assemblée comprit quarante-neuf 
députés du clergé, vingt-quatre de la noblesse et cinquante-cinq du 
tiers. Le duc de Mayenne , pour augmenter son importance, y ap- 
pela, durant le cours de la session , un certain nombre de membres 
des cours souveraines du royaume. Le parlement de Paris fitob- 
server que les décisions de l'assemblée étant soumises à l'enregistre- 
ment , il aliénerait son indépendance en y prenant part ; il désigna 
néanmoins plusieurs présidents et conseillers pour y figurer. La cham- 
bre des comptes de Paris et quelques autres parlements agirent de 
même. Mais l'assemblée se refusa formellement à recevoir ces délé- 
gués (3). En revanche, on fut très-facile sur l'admission des dépu- 
tés élus ; plusieurs d'entre eux, paraît-il , firent reconnaître leur man- 
dat par la seule affirmation d'un collègue ou même d'après la notoriété 
publique. 

Le 8 février, Mayenne quitta Paris , « sous prétexte d'expéditions 
« militaires , mais en réalité parce qu'il se ménageoit une négociation 
« dont les parties intéressées vouloient voir l'issue avant que d'al- 
(( 1er plus loin ; et aussi parce que les chefs de la ligue et les Espa- 
ce gnols n'étoient pas bien d'accord sur le but même des états (4). » 

Le 16 du même mois , les trois ordres se constituèrent réguKère- 
raent : le cardinal de Pellevé et l'archevêque de Lyon furent élus 



(1) Procèa-yerbal du tiers, p. 30. 

(2) Ibidem, p. 40. 

(8) Prooès-verbaux des 28, 30 et 31 mai : clergé, p. 483, 488 et 490 i noblesse, p. ^^^ î 
tiers -état, p. 214, 223 et 224. 
(4) Anqnetil, Etprit de la ligut^ t. II, p. 319. 



ÉTATS GÉNÉRAUX. 133 

pour présider le clergé ; François de Rabutin, député d'Autun , fut 
choisi par la noblesse, et Lullier, prévôt des marchands de Paris, par 
le tiers. Le clergé nomma en outre de Pilles secrétaire, Millot ad- 
joint, et les évêques de Vannes et de Villars promoteurs ; la no- 
blesse désigna Cordier pour secrétaire et de Lenoiyîourt pour évan- 
géliste ; enfin Thiélement fut choisi pour secrétaire du tiers , Venot et 
Boucherat pour ses évangélistes. Les députés jurèrent de tenir leurs 
délibérations secrètes , et de ne pas s'éloigner sans excuse légitime 
et congé. Ceux du clergé firent serment de vivre et mourir dans la reli- 
gion catholique, et de rester fidèles au Saint-Père et à ses successeurs. 
On décida que les voix seraient comptées par province , quel que fût 
le nombre des députés de chacune. Les propositions faites dans une 
chambre devaient être communiquées aux deux autres, avant toute 
délibération, afin que les trois ordres pussent s'occuper en même 
temps de la même affaire. 

Les 25 et 26 février, on agita la proposition de conférence 
des royalistes. Il fut arrêté qu'on entrerait en pourparlers, mais 
entre catholiques seulement. Des députés furent nommés pour s'en- 
tendre avec le duc de Mayenne sur la réponse qu'il convenait de faire. 
Celle-ci fut signée le 4 mars , et adressée « aux princes , prélats y 
a officiers de la couronne, seigneurs, gentilshommes et autres ca- 
« tholiques estans du party du roy de Navarre , au nom du lieutenant 
(( général et des princes, prélats, seigneurs et députez assemblez h 
(( Paris (1). » 

Le bruit s'étant répandu que des membres des états recevaient des 
pensions du roi de Navarre ou de seigneurs de sa suite, tous les dépu 
tés firent serment de n'en accepter d'aucun prince, excepté du Saint- 
Père et du duc de Mayenne (2). Ce dernier étant encore absent, on 
lui écrivit pour le prier de revenir, et on envoya également des lettres 
pressantes aux députés en retard, ainsi qu'aux seigneurs de la ligue. 

Dans ces circonstances , le duc de Mayenne adressa une lettre à 
l'assemblée pour l'engager à recevoir dignement le duc de Féria, am- 
bassadeur d'Espagne, qui allait arriver à Paris, porteur d'une dépê- 
che de Philippe II, avec plein pouvoir d'insister sur l'élection d'un 
roi catholique. Une députation se rendit le 14 mars auprès du duc. 



(1) Procès- verbal du tiers, p. 73. 

(2) Prooès-yerbanz du !•' mars. 
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pour le complimenter, et le 29 celui-ci fit prier l'assemblée de le rece- 
voir. L'audience fut fixée au 2 avril. Au jour indiqué, le duc de Féria 
fut reçu à la porte du Louvre par quatre députés de chaque chambre, 
et à l'entrée de la salle , par l'archevêque de Glascow , les évêques de 
Senlis, d'Amiens , d'Avranches et le cardinal de Pellevé. On le fit as- 
seoir sous le dais royal, à la gauche du trône vide ; le siège de droite 
était occupé par le cardinal de Pellevé. L'ambassadeur prononça un dis- 
cours en latin, où il rappela les services rendus à la France par son 
maître et invita les états à élire au plus tôt un tt)i, a embrasé d'un 
« zèle ardent à la religion catholique ; » puis il présenta ses lettres de 
créance. Le cardinal de Pellevé, dans une réponse qu'il demanda la 
permission d'exprimer également en latin, fit l'éloge de Philippe et 
des autres princes espagnols ; il signala à son tour les obligations da 
catholicisme espagnol envers la France, et remercia Philippe de 
l'appui qu'il prêtait à l'entreprise des états (1). 

Après que le duc de Féria se fut retiré, les trois ordres rentrèrent 
«n séance, pour entendre la lecture d'une lettre par laquelle les c^ 
tholiques royaux présents à Chartres, renouvelaient leur demande de 
conférence, et proposaient d'en fixer l'époque au 15 avril. Cette nou- 
velle ouverture fut immédiatement acceptée ; mais comme les signar 
taires ne désignaient pas l'assemblée sous le nom d'états , on discuta 
si, dans la réponse à faire, on prendrait cette qualification. Dans un 
but de «conciliation, il fut convenu que toutes les pièces porteraient 
cette simple souscription : « de nostre assemblée tenue à Farts (2) ». 

Le lendemain, les états écrivirent de nouveau au duc de Mayenne 
pour le prier dé hâter son retour, et le 21 avril on nomma neuf députés 
chargés de suivre les négociations et d'en rendre compte à l'assem- 
blée (3). Le village de Suresnes fut choisi d'un commun accord pour 
les conférences. 

La première séance eut lieu le 29 avril (4). Dès le début, on con- 
clut pour dix jours une trêve applicable à un rayon de quatre lieues au- 
tour de Paris et Suresnes, et qui fut prolongée successivement durant 



(1) Voir ces harangues dans le procès-verbalda tiers, p. 124 et 132. 

(2) Voir les lettres dans le procès-yerbal dn tiers , p. 116 et 128. 

(8) Le duc de Mayenne enroya en outre quatre personnages pour le représenter à la con- 
férence. 

(4) De Thou, t. VIII, p. 239. 
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plus de deux mois. Les conférences ne commencèrent sérieusement 
que le 5 mai. Elles furent d'abord sans résultat. Le 17^ Tarchevèque 
de Bourges annonça la prochaine conversion du roi ; il déclara aussi 
rintention où était Henri de convoquer tout à la fois une assemblée 
de prélats et de docteurs, pour l'instruire dans la religion catholique , 
et une autre assemblée de princes et de grands du royaume, pour rendre 
l'acte de sa conversion plus solennel ; il proposa enfin une trêve de 
deux ou trois mois (1). 

Les états déclarèrent, en ce qui concernait la conversion , s'en rap- 
porter au pape, se réservant, lorsqu'elle serait approuvée, de 
prendre les sûretés nécessaires dans l'intérêt de la religion : quant & 
la trêve, ils ajoutèrent qu'ils ne pouvaient rien décider avant que les 
deux premiers points fassent résolus (2). Henri lY persista néanmoins 
dans sa demande, et le 18 juin, la trêve fut consentie par la no- 
blesse et le tiers, malgré l'opposition du légat. 

Durant ces pourparlers, les ambassadeurs espagnols, voyant les 
conférences de Suresnes sur le point d'aboutir à une conclusion im- 
prévue et tout à fait contraire & leurs projets, invoquèrent devant 
l'assemblée les droits de l'infante Isabelle à la couronne de France , 
en sa qualité de petite-fille de Henri II. Us offrirent, en cas d'accep- 
tation de cette princesse, l'argent et les forces nécessaires pour venir 
en aide à la France (3). 

Après plusieurs réunions des trois ordres tenues dans le cabinet 
du roi, l'assemblée fit demander si Philippe II avait l'intention de 
marier sa fille à un prince français (4). Le 12 juin, don Taxis, l'un 



(1) De Thon, t. Vm, p. 269. — Voiries propositions écrites, dans le procès -verbal du 
tiers, p. 202. 
(2; Prooès-Terbanx des 1^ et 3 jnin. — Voir le texte de la réponse à la proposition, p. 237. 

(3) Piooës-Terbal des 10, 16, 17, 18, 28 et 29 maL — Dans nne note, p. 184, M. Bernard a 
leprodnit nn manuscrit qui donne des détails sur la première entrevue des commissaires délé* 
gués par les états, pour entendre la proposition espagnole. Un des députés, l'éTêque de Benlis, 
révolté de la demande de Philippe II, déclara « que si le duc de Feria continoit en ses pré- 
« tentions , il demeuieroit politique lui«même. U démontra de plus que le royaume de France 
« s'estoit conservé douze cents ans, à Tezemple de ceux de Juda, dans la domination des roys 
<* de France, selon la loy salique et coustume du royaume, que si l'on rompoit la loy salique 
« et coustume du royaume, ou que par élection on nommast une fille, elle pouvoit se marier- 
■ avec un prince estranger, qui avec le temps changeroit les lois du royaume, et enfin (icelluy) 
« pouxroit estre dissipé. » 

(4) Procès verbal du 11 jnin. 
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des ambassadeurs y lui proposa Tarchiduc Ernest pour époux d'Isa- 
belle (1). Le 19 9 elle rejeta cette demande; en déclarant qu'il ne lui 
était pas permis de renverser la loi fondamentale du royaume , et de 
reconnaître un roi qui ne fût pas de la nation , mais qu'elle ponr- 
rait aviser de l'élection d'un prince français donné en mariage à Tin- 
fante (2). 

Le lendemain ; l'ambassadeur espagnol fit l'offre de nommer 
rais propriétaires de la couronne in solidum, l'infante et un prince 
de la maison de Lorraine, qui serait choisi par Philippe (3). Donze 
députés Airent désignés pour négocier avec les ministres d'Espa- 
gne. Bs firent ressortir qu'on ne pouvait proclamer l'infante, sans 
indiquer en même temps le nom de son époux. La commission, 
après de longs débats, proposa de donner une procuration au duc 
de Mayenne, à l'effet d'envoyer en Espagne des députés chargés 
de reconnaître au nom des états l'infante et le gendre admis par Phi- 
lippe IL Mais les ambassadeurs espagnols refusèrent cet expédient (4). 
L'assemblée se trouva par suite dans un grand embarras ; mais les 
circonstances lui vinrent heureusement en aide. 

Et d'abord le parlement, dans une assemblée générale du 28 juin, 
provoquée peur Michel de Marillac, et sur les conclusions conformes 
du procureur général Edouard de Mole, prit une décision importante. 
Il rendit un arrêt rédigé par les conseillers du Vair, Kthou et Lefeb- 
vre, et ordonnant que des remontrances seraient faites au duc de 
Mayenne, pour qu'il veillât & ce que la couronne de France ne pût 
passer en des mains étrangères (5). Le président le Maistre et vingt 



(1) Procès-yerbal da tiers, p. 252. 

(2) Prooès-Terbal des 19 et 20 juin. 

(3) Procès-Terbal du tiers, p. 286. 

(4) Ihid,, 292. 

(5) Voici la teneur de cet arrêt : « Sur la remonstrance cy-devant faicte à la cour par le 
R procnrenr général du ro j, et la matière mÎBe en délibération , — la cour, toutes les chan* 
« bres d'icelle assemblées, n'ayant, comme eUe n*a jamais eu, autre intention que de maintenir 
« la religion catholique, apostolique et romaine , et Testât et couronne de France sons la 
n protection d'un roj très-chrestien , catholique et françois , a ordonné et ordonne que le- 
« monstranoes seront faictes ceste après-disner par monsieur le président le Haistre, assisté 
« d'un bon nombre de oonseiUers de ladlcte cour, à monsieur le duc de Kajrenne, lientenaDt 
■ général de Testât et couronne de France, en la présence des princes et officiers de la cou- 
« ronne estant de présent en ceste yiUe, & oe que aucun *traicté ne se face pour transférer la 

R couronne en la main de prince ou princesse estrangers ; que les lois fondam^tales de ce • 
« royaume soient gardées, et les arrestz donnez par ladicte cour pour la déclaration d'un 
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conseillers furent chargés de le lui notifier le lendemain. A cette 
occasion^ le Maistre lui adressa ces paroles : « Nos ancêtres ont 
a établi par deux raisons la loi salique. Us vouloient d'abord em* 
a pêcher que la couronne passât dans une maison étrangère^ ce qui 
« arriveroit si les femmes pouvoient y avoir quelque droit par 
« succession. En second lieu, ils craignoient que les François , cette 
« nation belliqueuse, et qui surpasse en courage tous les peuples de 
« la terre , ne se vissent soumis à Tempire d'une femme, et ne dé- 
a générassent de la vertu mâJe de leurs pères, sous un si foible et hon- 

(& teux gouvernement Quant aux calamités publiques, il est inu- 

« tile de vous en faire le détail, parce que vous en avez une entière 
tt connoissance, et que vous en gémissez vous-même. Ayez donc soin 
<« d'y remédier au plus tôt, de crainte que la patience de ce peuple prêt 

« à tout souffrir pour la religion ne se tourne en désespoir Toutes les 

n fois que les papes ont voulu forcer les rois à suivre leurs avis, nos 

« ancêtres ont résisté avec fermeté Nous vous exhortons donc, et 

« nous vous conjurons de soulager iau plus tôt le peuple, qui est ac- 
« câblé sous le poids des maux. Soyez inflexible aux sollicitations 
c( du légat et de ces autres factieux, & qui les calamités publiques 
(i causent un plaisir secret, et imitez l'exemple de Louis XII votre 
« bisayeul maternel, que l'amour qu'^ eut pour ses sujets a fait 
c( surnommer le père du peuple (1). » 

Le duc de Mayenne, vivement blessé de ce langage, contint ce jour- 
là son irritation et promit de faire tout ce qui lui serait possible. 
Mais le lendemain^ le président le Maistre fut mandé chez l'arche- 
vêque de Lyon où se trouvait le duc : celui-ci alors éclata et fit voir 
tout le dépit que lui causait l'arrêt. « L'injure, dit-il, qu'on m'a faite 
<( est trop sensible pour la dissimuler ; et puisqu'on se joue ainsi 
« de moi, j'ai résolu de casser l'arrêt du parlement de Paris. » L'ar- 



ia roj catholique et françois exécutez ; et qu'il ait à employer l'aucthorité qui luy a esté corn- 
« mise pool empescher que, sous le prétexte de la religion, la couronne ne se transfère en 
« main estrangère, contre les loix du royaume, et pourveoir le plus promptement que faire 
N se pourra au repoz du peuple , pour l'extresme nécessité en laquelle il est réduit. Et néant- 
« moins dès à présent a ladicte cour déclaré et déclare tous traictez f aicts ou à faire cy-après, 
« pour Teetablissement de prince ou princesse estrangers , nuls et de nul effect et valeur^ 
R comme faicts au préjudice de la loy salique et autres loix fondamentales de ce royaume. » 
( Aug. Bernard, p. 546. } 
(1) De Thon, Uist, univ., t. VIII, p. 281. 
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chevèqae de Lyon se plaignit à son tour de l'offense faite an prince : 
il dit qne le parlement VavoUjoué et avait méprisé son autorité. Le pré- 
sident le Maistre loi répondit : « Je ne puis. Monsieur, sans émotion 
(( vous entendre employer nn terme que mon respect m'a empêché de 
« relever quand le prince a parlé. En me regardant conmae particulier, 
« vous pourriez me parler ainsi que vous le jugeriez à propos ; mais 
« dès que la compagnie respectable que je représente ici est blessée 
«< par des termes injurieux, je dois être offensé, et ne puis le souffrir, 
« Sachez donc que le parlement rend à chacun, ce qui lui est dû, 
a qu'il ne trompe ni ne joue personne (1 ). » L'arrêt du parlement 
eut un retentissement considérable dans tout le royaume, et exerça 
une grande influence sur les décisions de l'assemblée. 

Le 2 juillet, la proposition faite par les ambassadeurs fut écartée. 
Dans une séance ultérieure, il leur fii^ répondu a qu'il seroit non- 
<^ seulement hors de propoz, mais encore périlleux, et pour la religion 
(( et pour Testât, de faire ceste eslection et déclaration en un temps 
H où nous sommes si peu fortifiez et d'hommes et de moyens (2). » 
Les Espagnols offrirent alors de faire épouser & l'infante le duc de 
Guise (3). Mais cette demande, qui eût peut-être réussi si elle eût été 
présentée dès le principe, ne pouvait plus être accueillie : en exi- 
geant trop au début, les Espagnols avaient tout compromis. L'abjura- 
tion d'Henri, qui eut lieu le 25 juillet, coupa court aux difficultés (4), 
et enleva aux états tout motif sérieux de résistance. Enfin une trêve, 
qui avait été signée la veille pour trois mois (5), devint le prélude 
de la paix générale. 

L'assemblée, pour donner quelque satisfaction au pape, consentit, 
le 30 juillet (6), à la réception pure et simple du concile de Trente, 
que le légat réclamait avec instance, et qui avait été votée par le 
clergé dès le 8 mars. Le 8 août, le lieutenant général, les princes, 
les pairs et les officiers de la courcame, prêtèrent de nouveau le serment 



(1) De Thon, t. VIH, p. 284. 

(2) Procès-yerbal du clergé, p. 652. 
(8) Procès-Terbauz du 5 juillet. 

(4) Cette abjuration eut lien dans l'ancienne basilique de Saint-Denis , au milieu d'an 
grand concours de Parisiens. ( Anquetil, Esprit d€ la Ugue, t. Il, p. 868. } 

(6) Procès-verbal du tieré, p. 327. 

(6) Ibidtmyp. 323. _ Eelation d'Odet Soret, à la suite des procès-verbaux publiés par Aog. 
Bernard, p. €67. 



ÉTATS GÉNÉRAUX. 189 

de rester unis pour la défense de la religion et d'obéir aux décrets du 
Saint-Siège (1). La plupart des députés demandèrent ensuite des 
congés, et partirent sous la condition de revenir au mois d'octobre 
suivant. H dut rester seulement & Paris un membre de chaque ordre 
par gouvernement, pour représenter l'assemblée (2). 

La fameuse satire Menippée (3), qui parut à ce moment, vint por- 
ter le dernier coup aux états, en dévoilant les manœuvres , les intri- 
gues , les complots de la ligue , et en les livrant au ridicule. Depuis 
lors , l'assemblée, sans être dissoute , ne donna plus signe d'exis- 
tence. Les procès-verbaux des séances s'arrêtent, savoir : pour 
le clergé au 13 juillet, pour la noblesse au 8 août, et pour le tiers 
au 22 décembre. Il n'y eut pas de clôture officielle. Les états ne ré- 
digèrent pas non plus de cahiers. 

En résumé, les agitations dont les états de 1593 donnèrent le 
spectacle , demeurèrent stériles. Dominés par le parti de la ligue , 
ils étaient arrivés avec les intentions les plus hostiles , et décidés & 
écarter du trône de France le roi de Navarre. Mais leur résistance 
opiniâtre fut brisée par la force des circonstances, qui montrait 
l'impossibilité d'un autre choix. Toutes les combinaisons qui fu- 
rent ourdies ne pouvaient tendre qu'à remettre le sort du pays aux 
mains d'un prince étranger : c'est ce qui ouvrit les yeux. En pré- 
sence d'un tel péril , les haines religieuses s'apaisèrent. Les brillants 
succès du roi de Navarre et son caractère conciliant firent le reste. 
Quant aux états , il semble qu'ils disparurent volontairement de la 
scène , en témoignant leur impuissance. 

Dès son entrée à Paris, Henri IV s'appliqua à détruire tous ves- 
tiges de cette assemblée. Quelques jours après , le parlement rendit 
un arrêt annulant « tous les règlements et résolutions des députés des 



(1) Prooès-Terbal du 8 août. 

(2) n fat coxiTenu qne ces dépatéfl recevraient une jMmme d'argent mensuelle. Cette sub- 
rention donna Ueu à beaucoup de difficultés; quelques-uns d'entre eux, pensant qu'elle ve- 
nait dee Espagnols , l'envoyèrent à l'Hôtel-Dleu. ( A. Bernard , préf., p. LXii ; procès- 
verbal du tiers, p. 865 à 869. ) 

(8) Cette satire avait pour auteurs Leroy, Gillot, P. Pithou , Bapin et Passerat. Par une 
fiction ingénieuse, elle substituait aux discours prononcés dans les états, ce que chaque ora- 
teur aurait dit s'il eût exprimé sa pensée. Cet écrit acheva de faire tomber le masque, et le 
peuple ne vit plus dans les chefs de la ligue qne des intrigants. Il a été inséré dans différents 
recueils , entre autres dans la collection Buchon. 
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« provinces , assemblés en dernier lieu à Paris sous le faux nom d'é- 
« tats, comme faits par des particuliers, sans aucune autorité, et par 
« des factieux dévoués à l'Espagne (1). » 

Assemblée de 1596. 

En 1596, Henri IV, pressé pdr le besoin d'argent, convoqua (2) 
dans la ville de Bouen, non des états généraux (3), mais une assemblée 
de notat)les. Ceux-ci étalent pris parmi les membres des gouverne- 
ments de chaque province, des parlements , de la chambre des comptes, 
de la cour des aides, du bureau des trésoriers de France et des munici- 
palités de quelques grandes villes. La composition ne fut pas cependant 
tout à fait arbitraire : « le roy, dit Mezeray, déféra la nomination 
« de ceux qui dévoient y assister à leurs compagnies, sans affecter 
a ni désigner pas un , afin que cette assemblée fut entièrement 
« plausible et que les résolutions qui s'y prendroient passassent pins 
« facilement dans l'approbation des peuples. » L'assemblée compre- 
nait neuf membres du clergé, dix-neuf de la noblesse, et cinquante- 
trois du tiers état (4) . 

L'ouverture en fut faite par Henri, le 4 novembre , dans la grande 
salle de l'abbaye de Saint-Ouen. Le roi déclara qu'il ne l'avait pas ap- 
pelée comme ses «prédécesseurs , pour lui faire approuver ses volontés : 
« Je vous al fait assembler, dit-il , pour recevoir vos conseils , pour 
« les croire, pour les suivre ; bref pour me mettre en tutelle entre 
« vos mains : envie qui ne prend guères aux rois, aux barbes grises 
« et aux victorieux. Mais la violente amour que j'apporte à mes su- 
tt jets, l'extrême désir que j'ai d'ajouter deux beaux titres à celui de 
« roy, me fait trouver tout aisé et honorable^ (6). » 

Le chancelier de Chivemy prononça ensuite un discours assez étendu 
sur les malheurs qui avaient désolé la France , depuis le conmience- 



(1) De Thou , t. VIU , p. 896. 

(2) Les lettres de cony^bation ont été perdues. 

(3} Sully n'était pas favorable à mie assemblée d'états , par cette raison , disait-il, que 
<i malheoreosement parmi la multitude , pour un sage , il y a une infinité de fous, et qn'avec 
« cela la présomption est presque toujours l'apanage de la folie. » 

(4) Mayer, t.XVI, p. 1. 

[h] yEetoUe, t. III, p. 184, note 1. — SuUy, (Economies royales^ t. m, p. 29. 
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ment des guerrçs civiles , et sur le besoin qu'avait le roi de subsides 
extraordinaires (1). 

Le lendemain , les notables se divisèrent en trois chambres, prési- 
dées Tune par le duc de Montpensier, la seconde par le duc de Ketz, 
et la troisième par le maréchal de Matignon, Chacune d'elles était 
composée de membres des trois ordres, et devait rapporter ses délibé- 
rations à rassemblée générale (2 ) . 

Après avoir pris connaissance de la situation financière (3) , les no- 
tables commencèrent par fixer le chiffre des impôts nécessaires pour 
subvenir aux charges de TÉtat, et pour le parfaire, ils consentirent à 
rétablissement, sous le nom de pancarte, d'une nouvelle taxe d'un 
sol pour livre sur toutes, les marchandises vendues dans le royaume. 
La durée de l'imposition ftit limitée à trois années ; il fut demandé 
qu'à l'expiration de cette période, le roi provoquât une autre réunion 
qui serait appelée à pourvoir aux nouveaux besoins. Un certain 
nombre de notal^les furent ensuite chargés de dresser un résumé 
des différents cahiers de doléances qui leur avaient été remis : les 
autres membres de l'assemblée devaient rechercher les moyens d'ap- 
iwrter plus d'ordre et d'économie dans les finances. 

Après deux mois d'études, on résolut de demander la division des 
revenus de l'État en deux chapitres, dont Txm serait destiné à faire face 
aux dépenses de la maison du roi et de l'armée, tandis que l'autre 
serait appliqué au paiement de la dette, au traitement des fonction- 
naires et aux travaux d'utilité publique. On proposait de confier l'ad- 
mimstration de la première partie au conseil ordinaire des finances , 
et de remettre le soin de distribuer la seconde à une commission, dite 
conseil de raison, dont les membres seraient élus , d'abord par l'as- 
semblée, ensuite par les cours souveraines. Ce projet fut présenté au 
roi le 26 janvier 1Ô97. Suivant le conseil de Sully, ill'accepta sans 
restriction , et invita les notables à nommer, dans les vingt-quatre 
heures, les membres du conseil (4). 



(1) De Thon, t. IX, p. 15. 

(2) Idem, p. 16. 

(8) Le roi avait ordonué « dé fournir & ceux de l'afisemblée tous leé papiers, mémoires , 
estats et instructions qu'ils pourroient désirer ». Sully, (Economies royales^ t. III, p. 31. 
(4) Sully, Œeonomies royales, t. IIT, p. 45 et suit, 
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« 

Les cahiers ayant été remis dans la séance da 26 janvier, ras- 
semblée fht close trois jours après (1). 

U fut fait droit en partie aux différents chefs de doléances et 
vœux par plusieurs ordonnances (2). Quant au conseil de raison, 
comme Sully l'avait prévu, il montra une telle incapacité, que ses 
membres fiirent réduits à la nécessité de prier le roi de pourvoir 
lui-même à l'administration des finances. 

Assemblée de 1614. 

Lors du traité de Sainte-Menehould , intervenu en 1614 entre Con- 
cini et les chefs de la faction de Condé, il avait été convenu qu'on 
réunirait les états généraux. Marie de Médicis fit expédier, en con- 
séquence, le 7 juin 1614, des lettres patentes par lesquelles le roi 
prescrivait de procéder à l'élection des représentants des trois ordres. 
L'assemblée ftit convoquée à Sens pour le 10 septembre 1614. Mais 
un voyage du roi et de sa mère en fit remettre la tenue au 10 oc- 
tobre ; et comme le plus grand nombre des députés étaient alors pré- 



(1) Le clergé réclamait par ses cahiers le rétablissement des élections aux éyêchés et ar- 
chevêches , ou tout au moins Tobseryation de l'ordonnance de Blois toacbant les nominations ; 
la tenue des conciles proyinciauz ; des recherches rigoureuses contre les simoniaques et les 
confidentiaires ; enfin l'établissement de peines sévères contre les gens de guerre qui enTa> 
hissaient et profanaient les Ueux saints. — La noblesse demandait que ses membres eussent 
la préférence dans les nominations ecclésiastiques ; que nul ne pût être anobli qae pour 
services mîUtaires importants ; que l'on conservât aux ^gentilshommes des viUes lears an- 
ciens privilèges; que le roi eût un plus grand nombre de pages ; que les prérogatives des bail* 
lis et sénéchaux nobles ne fussent point méconnues ; que les charges de la magistratnie 
fussent données de préférence à la noblesse, et les compagnies d'ordonnance fonnées 
uniquement de gentilshommes. Quelques réformes économiques étaient également propo- 
sées; c'étaient : le renouvellement des lois somptuaires, la défense d'importer des étoffes 
précieuses, la taxation des gages des magistrats, des honoraires des avocats , des salaires des 
procureurs , des prix des denrées chez les aubergistes ; le rétablissement du sTstéme des 
maîtrises et des règlements sur la police des métiers ; la réduction du nombre des gouTer- 
nements, des places et des châteaux ; la convocation des états généraux, sitôt que les cir- 
constances le permettraient, etc. — Enfin le tiers état sollicitait l'abolition de la vénalité 
des charges, la diminution du nombre des offices, l'interdiction des manufactures étrangêrei 
et diverses réformes dans la perception des impôts. 

^ (2) Ordonnance de janvier 1597 sur l'administration de la justice, les évocations, etc. " Or* 
donnanoe de février 1597 , défendant aux gens de guerre de loger dans les presbytères, mai- 
sons des curés et vicaires de paroisses. — Édit d'avril 1597, rétablissant les maîtrises, et 
contenant des règlements sur la police des métiers. — Édit de janvier 1599, prohibant l'ini- 
portation d'aucune marchandise d'or, d'argent et de soie. 
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sente à Paris, les états furent transférés dans cette dernière ville (1). 

Les lettres de convocation portaient que les élections auraient Ueu 
« ainsi qu'il est accoutumé et qu'il s'est observé en semblable 
« cas (2). » Elles devaient par suite être effectuées par bailliage et 
sénéchaussée. Mais les provinces furent représentées très-inégale- 
ment, et les opérations électorales accomplies avec la plus grande 
irrégularité. On pourra en juger par le procès-verbal de la chambre 
du clergé, lequel constate que « les élections ont été faites, les unes 
« par les provinces entières et les trois ordres ; d'autres par bail- 
ce liages et sénéchaussées , d'autres par diocèses ; d'autres encore de- 
« vaut le magistrat commis par le roi ; quelques-unes enfin devant 
« le supérieur ecclésiastique (3) » . 

L'a«semblée fut composée de quatre cent soixante-quatre députés, 
savoir : cent quarante pour le clergé , dont cinquante-quatre arche- 
vêques et évêqijes, cent trente-deux pour la noblesse, et cent qua- 
tre-vingt-douze pour le tiers état. Les lieutenants généraux et par- 
ticuliers des bailliages et sénéchaussées , ainsi que les présidents des 
présidiaux, représentaient à eux seuls la moitié de la députation du 
tiers (4). Les élections ayant été dé&vorables au parti des princes, ceux- 
ci agirent auprès de Marie de Médicis pour empêcher la réunion ; mais 
la reine hésita d'autant moins à tenir les états que les princes voulaient 
l'en détourner. 

Avant la séance d'ouverture, on procéda à la vérification des pou- 
voirs. H fut décidé que les difficultés qui surgiraient à cette occasion, 
seraient portées devant le conseil du roi (5). Le clergé désigna en- 
suite le cardinal de Joyeuse pour président, et Simon de Marque- 
mont, archevêque de Lyon, pour orateur; Henri de Beaufremont, 
baron de Senneçay, fiit nommé président de la noblesse , et le baron 



(1) Journal de Florimond de Bapine, dans Majer, t. XVI, p. 47 (l'e partie). 

(2) Isambert, Ane, loitfranq., t. XVI, p. 45. 

(3) A Faiis, voici quel fut le mode d^élection pour le tiers état. Le bureau de la TÎUe avait 
convoqué seulement les conseillers'de ville, les délégués des cours souveraines et les quar- 
tenieis : chacun d'eux devait s'adjoindre six notables de son quartier. Mais les cours souve- 
raines s'étant refusées à nommer leurs délégués , les quarteniers furent Invités à désigner 
dix notables, dont cinq pris parmi les officiels de justice, et cinq parmi les bourgeois. (La- 
lource et Duval, t. I, p. 174. ) 

(4) Voir la liste des députés, dans le 3* tome du Mercure Français, 3* cont., p. 8 et 9. 

(5) Procée-verbal du tiers, dans Lalource et Duval, t. XI, n® 97. 
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du Pont Saint-Pierre son orateur ; enfin Robert Miron, prévôt des mar- 
chands j fut élu président et orateur du tiers. Les députés prêtèrent 
serment, chacun devant son ordre. Le président, assis et découvert, 
en prononçait la formule en ces termes : « Nous jurons tous en nos 
i< âmes de bien et saintement exercer nos charges de députés et y 
« servir le public religieusement, le roi fidèlement, et de tenir secret 
« tout ce qui se passera en cette assemblée. y> Chaque député, de- 
bout, découvert et la main levée, répondait : « Je le jure. » 

Les provinces , avons-nous dit, étaient représentées de façons très* 
diverses. Aussi les suffrages ne forent-ils pas comptés par tête. 
Chaque bailliage ou sénéchaussée avait une voix dans la discussion 
des bureaux, quel que fût le nombre de ses députés. Il existait 
douze bureaux, chiffre correspondant à celui des gouvernements ( 1 ). 

Le 26 octobre, eut lieu, suivant Tusage, la procession générale, et le 
lendemain , l'ouverture des états fut faite dans la grande salle de Bour* 
bon. Le roi , la reine mère, la reine Marguerite, prirent place sous un 
dais. Auprès d'eux se trouvaient le chancelier de Sillery, le duc de 
Mayenne, les officiers du roi, les secrétaires d'État et divers autres 
personnages. Les cardinaux révisèrent, pour la plupart, d'assister à 
la séance , parce que leur place avait été assignée & la gauche du 
roi , au lieu de l'être à sa droite. 

Le roi , récemment déclaré majeur à treize ans , ouvrit les états en 
prononçant ces paroles : a Messieurs, j'ai désiré de vous cette 
(( grande et notable assemblée au commencement de ma majo- 
re rite , pour vous faire entendre l'état présent des affaires , pour éta- 
a blir un bon ordre par le moyen duquel Dieu soit servi et honoré , 
« mon pauvre peuple soulagé, et que chacun puisse être maintenu et 
« conservé en ce qui lui appartient , sous ma protection et autorité. 
c( Je vous prie tous et vous conjure de vous employer comme vous 
« devez pour une si bonne œuvre ; je vous promets saintement de 
c< faire observer et exécuter ce qui sera résolu et avisé en cette as- 
ti semblée ; vous entendrez plus amplement ma volonté par ce que 
« dira M. le chancelier (2). » 

Après un discours du chancelier de Sillery (3), de Marquemont, 



(1) Mémoireê de Richeïien, 1. 1, p. 863. 

(2) RecueQ de Florimond de Rapine , dana Mayer, t. XVI, p. 221. 

(3) Le diflconn dix chancelier ne se troare dans ancnne coUection des états généraux. Flo> 
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archevêque de Lyon^ fit on long éloge du roi et de la reine mère. Le 
baron du Pont Saint-Pierre, parlant ensuite au nom de la noblesse, 
compara la royauté à la divinité; il exprima l'espoir que les. états re- 
médieraient aux désordres existante, rendraient à Taristocratie son 
ancien lustre, et que le roi reconnaîtrait la différence entre la noblesse 
et ceux çuiy étant inférieure, s' enfant pourtant cu:craire par-dessus elle, 
sous la couleur de quelques honneurs et dignités qu'ils ont obtenues, Ro- 
bert Miron, orateur du tiers, remercia le roi, au nom de son ordre, de 
la convocation de l'assemblée, ajoutant qu'il espérait que le pauvre 
peuple en recevrait le soulagement dont il avait si grand besoin. 

Le P' novembre, sur la proposition du clergé, les députés enten- 
dirent messe et sermon et communièrent. Dans cette cérémonie, la 
noblesse trouva le moyen de faire subir un nouvel afiront au tiers : 
des sièges ayant été placés pour les membres les plus distingués des 
deux premiers ordres , le clergé demanda qu'un certain nombre fût 
mis paiement à la disposition du tiers. Mais la noblesse s'y refusa 
et aima mieux renoncer à cet honneur que de le partager avec le 
dernier ordre (1). 

Le 6 novembre, le clergé proposa aux états de se réunir chaque 
matin, pour extraire des cahiers respectifs les articles concernant 
l'intérêt général ; mais le tiers, craignant que les deuix autres ordres 
ne se missent d'accord à son préjudice sur certaines questions, refusa 
de s'engager à l'avance, et promit seulement de se concerter avec 
eux, quand il le jugerait à propos (2). 

Le tiers conmiença par réclamer la surséance de toutes les com- 
missions, levées et recherches extraordinaires, ainsi que de tous les 
offices nouvellement créés, jusqu'à ce que le roi eût répondu aux 
cahiers. Le clergé et la noblesse adhérèrent & cette propos'ition ; mais 
la reine fit prier les états d'excepter, parmi les offices dont ils enten- 
daient demander la surséauce , ceux des trésoriers des pensions qui 
lui avaient été données par le feu roi ; ce qui fat acQordé (3). 



rimond de Bapine fait observer que le chancelier « parlant en sa harangue & MM. du clergé 
« et de la noblesse, mettoit la main à son bonnet carré , et se découvroit , ce qu'il ne fit pas 
m. quand U parloit an tien état. » ( Majer, t. XVI, p. 102. ) 

(1) Florimond de Bapine, p. 114. 

(2) Frooëe-Terbol du tiers du 6 noTembre. 
(8) Ihidtm (12 noTembre). 

13. 
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La noblesse demanda la révocation d'une commission établie pour 
la recherche des contraventions relatives au sel , et obligeant les no- 
bles et les ecclésiastiqneS; dans les pays de gabelle, à acquérir le sel 
par impôt. Elle réclama aussi la suppression de \^ paulMe^ contri- 
bution moyennant laquelle les offices de judicature étaient rendus 
héréditaires. Le clergé adopta cette double proposition. Le tiers y 
accéda également , mais en y ajoutant celle de Tabolition de la véna- 
lité, ce qu'il savait bien ne pouvoir être admis, vu Tétat des finances. 
Et comme ce vœu était contraire à ses intérêts, il exigea des deux 
autres ordres sacrifice pour sacrifice : il les requit de se joindre à lui 
pour solliciter la réduction des tailles , ainsi que la surséance des pen- 
sions dont le chi£Ere avait été doublé en quatre ans. La noblesse cher- 
cha à éluder cette dernière mesure qui devait Tatteindre particulière- 
ment : dans ce but, elle demanda que les propositions fussent dis- 
jointes, c'est-à-dire qu'on s'occupât immédiatement de la paulette 
et de la commission du sel , et qu'on renvoyât à la discussion des 
cahiers la double question des pensions et des tailles. Le clergé lui 
prêta son appui. Mais la chambre du tiers tint bon, et fit connaître 
son reftis par un de ses membres les plus considérables, Jean Sava- 
ron , lieutenant général et député de la sénéchaussée d'Auvergne (1), 
dont le discours excita un vif mécontentement dans la chambre de 
la noblesse (2). 

Les deux premiers ordres soumirent au roi, le 17 novembre, leurs 
requêtes sur le sel et la paulette. Savaron, avec une députation de douze 
membres, vint, de son côté, présenter les résolutions du tiers, et dé- 
clarer qu'il n'y avait aucune raison d'abolir la paulette si la vénalité 
des offices devait subsister. « On vous demande, sire, dit-il, que 
c< vous aboUssiez la paulette, que vous retranchiez de vos coffres 
« 1,600,000 livres, que vos officiers vous paient tous les ans; et ce- 
c( pendant l'on ne parle point que vous supprimiez l'excès des pen- 
« sions qui sont tellement eflfrénées, qu'il y a de grands et puis- 
« sants royaumes qui n'ont pas tant de revenu que celui que vous 
« donnez à vos sujets, pour acheter leur fidélité... (3). » 



(1) n est ranteur de la chonologie des états généraux. 

(2) Savaron déclara que faute d'abolir les pensions dont le chiffre était si exagéré , et qni 
retombait sur le peuple , celui-ci pourrait bien, à un mwMni donnée secouer le joug, 

(3) Florimond de Bapine, p. 201. 
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Ce langage déplut à la noblesse , qui résolut de s'en plaindre; mais 
le clergé interposa sa médiation entre les deux ordres. Afin d'é- 
viter une rupture qui aurait eu pour résultat d'interrompre les tra- 
vaux de l'assemblée , le tiers consentit à faire porter à la noblesse 
par de Mesmes, lieutenant civil de Paris, des paroles d'accommode- 
ment. Son discours souleva de nouveaux orages : il dit que les trois 
ordres étaient frères , que le clergé était l'aîné, la noblesse le 
puîné, et le tiers le cadet; que la noblesse ne devait donc pas le 
mépriser, et que d'ailleurs bien souvent, « dans les familles particu- 
« lières, les aînés ravaloient les maisons, et les cadets les relevoient 
<c et portoient au point de gloire (1). » La noblesse jugea ces pa- 
roles outrageantes , et quelques jours après elle se rendit au Louvre 
pour faire entendre ses griefs. « Le tiers état, dit alors le baron de 
« Seneçay, cet ordre qui tient le dernier rang en cette assemblée, 
« ordre composé du peuple des villes et de la campagne ; ces der- 
c( niers quasi tous hommagers et justiciables des deux premiers or- 
<c dres ; ceux des villes , bourgeois , marchands et artisans et quel- 
ce ques officiers : ce sont ceux-ci qui, méconnaissant leurs conditions, 
« et oubliant toute sorte de devoirs , sans aveu de ceux qu'ils repré- 
« sentent, se veulent comparer à nous. J'ai honte, sire, de vous 
(( dire les termes qui de nouveau nous ont offensez ; ils comparent 
« votre état à une famille composée de trois frères : ils disent l'ordre 

a ecclésiastique être l'aîné, le nôtre le puîné, et eux les cadets 

« En quelle misérable condition sommes-nous tombés si cette parole 
« est véritable? Eh quoil tant de services rendus d'un temps immé- 
« morial, tant d'honneurs et de dignités transmis héréditairement a 
« la noblesse et mérités par leurs labeurs et fidélité, l'auroient-elle, 
« au lieu de l'élever, tellement rabaissée qu'elle fût avec le vulgaire, 
(( en la plus étroite sorte de société qui soit parmi les honmies , qui 
a est la fraternité?... Bendez-leur, sire, le jugement, et par une dé- 
« claration pleine de justice , faites-les mettre en leur devoir, et re- 
« connoitre ce que nous sommes nés et la différence qu'il y a (2) . » 
Le roi répondit que la noblesse aurait satisfaction. Mais le tiers pro- 
testa, et décida que son orateur serait avoué et remercié, et que sans 



(1) Florimond de Bapine, p. 225. 

(2) ProoèB-rerbal de la nobleese du 26 noTembre. (LalourceetDuval, t. X, n® 93.) 
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ft'arrèter davantage à rincident^ on reprendrait la discussion des 
cahiers (1). 

Cependant le mémoire contenant les demandes da tiers fut examiné 
dans le conseil^ où quatre délégués avaient été envoyés par les deux 
premiers ordres et douze par le troisième : le clergé et la noblesse en 
appuyèrent les articles ^ sauf celui des pensions. Le premier ministre 
promit que le chiffre de celles-ci serait réduit annuellement d'un 
quart, et que les plus inutiles seraient supprimées. Cette satisfaction 
obtenue, le tiers, sur la demande du roi, fit remercier les deux autres 
ordres de leur coopération ; ses délégués désavouèrent toute intention 
d'offense, et ils reçurent une réponse courtoise qui termina le différend. 

Les états se trouvèrent d'accord pour accuser le désordre des 
finances. Us cherchèrent à obtenir une réduction de l'impôt aux dé- 
pens des traitants. Un gentilhonmie présenta un plan qui devait rap- 
porter douze millions, "si l'on voulait exercer contre eux des pour- 
suites. La noblesse proposa de former à cet effet une chambre de 
justice composée de membres des trois ordres (2). Le clergé et le tiers 
ayant également adhéré à ce projet, il fut soumis au roi , qui fit la 
promesse de le réaliser. 

Le tiers insista, d'autre part , sur la diminution des tailles, et de- 
manda communication des états de recettes et de dépenses ; mais 
il ne put obtenir de comptes sérieux et complets (3). Sous le prétexte 
que de graves considérations politiques exigeaient le secret des 
finances, la discussion fut étouffée; aucune vérification ne put avoir 
lieu , et en définitive la question resta sans solution (4}. 

Le 15 décembre, on commença la compilation des cahiers provin- 
ciaux. Tous les députés du tiers adoptèrent une proposition inscrite 
dans celui d« Paris, et portant « que pour arrêter le cours de la per- 
ce nicieuse doctrine qui s'introduit depuis quelques années contre les 

« rois et les puissances souveraines, établies en Dieu, le roi sera 

« supplié de faire arrêter en l'assemblée de ses états, pour loi fon- 
te damentale du royaume, qui soit inviolable et notoire à tous, que, 



(1) Florimond de Rapine, p. 229. 

(2) Procès-verbal de la noblesse , p. 104. 

(8) Voir le rôsnmé général du rapport snr Tétat des finances, présenté par Jeanntn, dans 
Mayer, t. XVII, p. 185 et suiv. 
(4) Mercure, 8* cont., p. 200 et 379. 
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« comme il est reconnu souverain en son état , ne tenant sa couronne 
« que de Dieu seul, il n'y a puissance en terre, quelle qu^elle soit, 
« spirituelle ou temporelle, qui ait aucun droit sur son royaume (1).» 
Le clergé s'émut de cette déclaration qui lui paraissait contenir une 
Atteinte à l'autorité du Saint-Siège. Le 20 décembre, il envoya l'ar- 
chevêque d'Aix solliciter le tiers « de ne rien traiter sur le fait de 
« l'Église, sans le communiquer au clergé. » Le président de cet or- 
dre répondit par un refiis. Le clergé insista, et le 23 décembre, le 
tiers finit par accéder à son désir. Le clergé s'appliqua alors à 
faire retirer des cahiers l'article contesté. Le cardinal du Perron n'eut 
pas de peine à faire partager son sentiment à la noblesse ; mais la 
tentative échoua auprès du troisième ordre. Le cardinal essaya de le 
faire revenir sur sa décision, par un discours empreint d'une grande 
habileté. Le président Miron lui déclara a que l'intention de sa 
(c compagnie avoit été de maintenir l'indépendance de la couronne 
« de nos rois qui ne pouvoit leur être arrachée de droit par aucune 
« puissance : que Sa Sainteté n'en avoit pas le pouvoir ; que l'Église 

m ne l'avoit jamais prétendu Notre article étant bon, quel in- 

« convénient de le dire? Et s'il n'y en avoit point, quel danger de 
c< le jurer et affirmer pour nous tous (2). » Le tiers état, en consé- 
•quence, ne céda point : il était soutenu par l'université et le parlement. 

L'université, au mois de novembre, avait demandé à assister aux 
•états ; mais elle avait été seulement autorisée à remettre un cahier 
à la chambre du clergé. Ce cahier, qui contenait un article analogue 
à celui du cahier de Paris, fut envoyé le 22 janvier. 

Le parlement, de son côté, s'était occupé de la question soulevée 
par le clergé. Le 31 décembre, il fiit requis par l'avocat général Ser- 
vin de proclamer que la couronne ne relevait que de Dieu seul, qu'au- 
cune puissance ne pouvait délier les sujets .du roi de leur serment 
de fidélité, et leur permettre d'attenter à sa personne. Le 2 jan- 
vier 1615, le parlement, adoptant ces conclusions, renouvela la pu- 
blication de tous les arrêts dans lesquels ces principes étaient recon- 
nus, et fit défense d'y contrevenir (3). 



(1) Florimond de Bapine, p. 285. — Cet article fut adopté sans réserve par dix gouver- 
nements sur douze. — Les provinces d^Orléans et de Lyon firent seules quelques objections. 

(2) Florimond de Rapine, t. XVI, p. 111 et 162 et suiv. 

(3) Voici la teneur de cet arrêt : •( La cour, toutes les chambres assemblées, faisant droit 
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Le clergé voulut amener les deux autres ordres à se plaindre avec 
lui au roi de l'atteinte portée par le parlement à la liberté des états. 
La noblesse 7 consentit (1), mais le tiers s Y refusa. Le conseil du 
roi j ayant évoqué Taffaire, défendit au parlement de publier son arrêt, 
et autorisa seulement chaque ordre à mettre dans ses cahiers ce qu'il 
jugerait convenable. 

Le clergé, d'accord avec la noblesse, insista pour la suppression de 
l'article en question, et menaça de surseoir jusque-là à toute délibé- 
ration. Dans cette conjoncture, la reine mère fit appeler au Louvre 
le président du tiers et les présidents des douze bureaux : après les 
avoir remerciés de leur sollicitude pour la royauté, elle leur déclara 
qu'il était inutile d'insérer l'article dans les cahiers, que le roi le te- 
nait pour reçu, et qu'il en déciderait à leur satisfaction. A la suite de 
vives discussions, il fut arrêté par la chambre du tiers que l'article ne 
figurerait pas au cahier, mais que sa place serait réservée, et que 
mention serait faite qu'il en avait été tiré par ordre du roi (2). 

L'irritation causée par ces débats rompit tout accord entre les 
trois ordres. Divers projets proposés par Je clergé et la noblesse, en 
vue de détruire la vénalité des charges , furent repoussés par le tiers. 
Celui-ci se refiisa de même à appuyer une demande des autres or- 
dres, relative à la nomination par les états de douze membres du con- 
seil du roi, qui seraient seuls chargés d'examiner les cahiers et d'y 
répondre. Les trois ordres toutefois s'entendirent pour demander à 
rester assemblés jusqu'à ce qu'il eût été répondu aux cahiers. Le 
roi accéda à cette dernière requête , et invita les états à désigner 
un délégué par province, pour opiner avec ses commissaires sur la 
solution à donner aux vœux qui lui étaient soumis (3). Mais le tiers 
et la noblesse s'y refusèrent, dans la crainte que deux ordres ne vins- 



« BUT les oonduâions da procureur général, a ordonné et ordonne que les arrêts du 2 décembre 
n 1561,20 décembre 1594, 7 janvier 1595, 19 juillet 1595, 27 mal, S juin et 26 norembre 1610, 
n seront regardés et obserrés selon leur forme et teneur, fait défenses à tontes personnes de 
« quelque qualité, et condition qu^éUes soient, contrevenir sons les peines contenues en ioeox 
« et à cette fin, seront publiés aux bailliages et sénéchaussées et autres sièges de ce ressort, 
« & la diligence des substituts du procureur général qui en certifieront la cour au mois, ^ 
(f peine d*en répondre en leur nom. n 

(1) Procés-Tcrbal de la noblesse du 5 janvier. 

(2) Florimond de Bapine, p. 207. 

(3) Procès-verbal de la noblesse du 5 février. 
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sent à s'entendre snr certaines réclamations au détriment du troi- 
sième. L'examen des cahiers s'acheva au milieu de divers inci- 
dents (1), qui eurent pour efiet de diviser de plus en plus l'assemblée. 
Le 12 décembre, le clergé avait donné son approbation au projet 
de mariage du roi avec l'infante , et à celui de madame Elisabeth de 
France avec le prince d'Espagne (2). La noblesse avait exprimé le 
même vœu. Quant au tiers , il avait ajourné sa réponse jusqu'à la 
veille de la présentation des cahiers. Le 21 février, il décida « qu'il 
a suffiroit en termes généraux parler des mariages et approuver le fait 
(( de la reine, comme moyens de la paix, sans engager le roi à l'exé- 
c( cution qui lui devoit être purement libre et en sa pleine disposi- 
« tion, selon la raison d'état qu'il jugera avec son conseil, utile pour 
« le bien de sa personne et de son royaume (3). » Le tiers refusa 
également de s'associer à la demande du clergé tendant à la récep- 
tion du concile de Trente (4). 

La clôture des états (5) eut lieu le 23 février. Armand de Riche- 



(1) La mésintelligence fut aggravée notamment par les violenoeg exercées sur le sieur de 
ChavaQIe, député du tiers : le 4 février, oe dernier, au sortir de la séance, fut insulté et frappé 
par meaaire de Bonneval, député de la noblesse. Les députés du tiers portèrent plainte au 
roi, et des poursuites furent ordonnées. Le 11 mars, de Bonneval fut condamné par contu- 
mace à la peine capitale et à 2,000 livres de dommages^intérêts. 

(2) Procès-verbal du clergé du 12 décembre. (Lalource et Du val, t. IX, n° 95.) 

(3) Procès-verbal du 21 février. 

(4) Ptooès- verbal du 22 février. 

(5) Ces cahiers ne furent en grande partie que la répétition de ceux de 1560, 1576 et 1588. 
Voici quelles furent les principales réclamations. — Les trois ordres proposaient Tinter- i 
diction du cumul des bénéfices , et l'obligation de la résidence pour les dignités eoclésiasti* i 
ques; le maintien des privilèges de la noblesse ; la révocation des anoblissements faits depuis * 
trente ans , si ce n'est pour services signalés ; la réduction à quatre du nombre des maréchaux 

de France ; l'attribution aux juges de gages suffisants , et la suppression des épices ; l'aboli- 
tion de ]apavlette et de la vénalité des offices ; la réduction du nombre des membres du con- j 
seîl du roi ; la suppression des partisans, et l'établissement, pour la levée des deniers, de re- ! 
cettes et fermes particulières. — Le clergé et la noblesse demandaient d'un commun accord 
la publication du concile de Trente; l'exercice exclusif de la religion catholique ; le rétablisse- 
ment de la peine de l'excommunication contre ceux qui attenteraient & la vie des rois ; la re- : 
connaisiance du droit d'enseigner au profit de la compagnie de Jésus. — Le clergé et le 
tiers réclamaient ensemble le maintien des lois qui interdisaient le duel ; le rachat et la con- I 
servatlon du domaine aliéné ; la réduction des tailles et autres impositions au taux de 1576 ; ! 
l'établissement de chambres de justice pour la répression des malversations commises dans 
radministration des finances ; la permission de négocier librement dans tout le royaume, sans 
paiement d'aucun droit ; l'unité des poids et mesures ; la défense d'importer des draps , des 
ouvrages d'or et de soie et des pierres précieuses ; la défense d'exporter du numéraire. — Le 
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lieu, évêque de Laçon, fat chargé de porter la parole au nom da 
clergé : il développa les griefs de son ordre ; il se plaignit notam- 
ment de ce qu'on écartait les ecclésiastiques des conseils du roi et 
des emplois publics. S'élevant ensuite contre l'attribution des béné- 
fices à des gentilshommes laïques, il den^inda qu'on ne leur donnât plus 
de pensions sur les abbayes ; il combattit encore les entreprises de la 
magistrature sur Tautorité de l'Église , et chercha à démontrer l'uti- 
lité des dispositions du concile de Trente (1). Le baron de Seneçay, au 



clergé demandait séparément des restrictlonjB à Texercioe de rimprimerie , réUbliaBement 
d*im cx>n8eil pour la coUation des bénéfices , des mesures sévères pour assurer le paiement de 
la dtme , l'exemption pour ses membres de toute espèce d*impôts , Tinterdiction aux ooms 
souTeraines d'empiéter sur la juridiction ecclésiastique, la défense d'enseigner l'éciitiire 
autrement que par imitation. Il proposait en outre que les gabelles fussent réduites 
au taux de 1588; qu'il fût interdit de recevoir des pensions de princes étnngen; 
enfin que les mariages projetés avec le roi d'Espagne fussent accomplis au plus tôt. — 
De son côté, la noblesse réclamait l'attribution de tous les bénéfices de fondation rojale, 
du tiers des places dans les corps de justice et de finances , des fonctions de maire et de pre- 
mier consul dans les villes; le rétablissement des gentilshommes de la chambre du roi; la 
préséance sur les membres des cours souveraines et tous autres officiers ; l'interdictioD aux 
habitants des villes de chasser dans les terres royales , et aux roturiers de porter des arque- 
buses et des pistolets; des dispositions pour la garantie et l'extension des droits féodaux; 
la permission de faire le grand trafic sans déroger ; la défense aux filles nobles et majeures 
de contracter mariage avec des' roturiers , sans le consentement de quatre parents les pins 
proches. Elle demandait d'ailleurs la taxation des salaires des avocats et de tous officien de 
justice , et qu'il ne fût pas permis aux gens du tiers état d'établir des impositions extraor- 
dinaires pour le paiement des dettes de viUes , sans l'adhésion du clergé et de la nobleMe. 
— Quant au tiers, tt réclamait la limitation de la juridiction ecclésiastique, ainsi que de la 
dîme ; l'interdiction aux ecclésiastiques de la chasse et du port d'armes ; la soumission des 
jésuites aux lois du royaume ; la suppression de la charge de connétable ; la rédaction à 
douze du nombre des gouverneurs de provinces ; 'l'élection pour les charges municipales; la 
rédaction par écrit des usages locaux ; la décharge pour les biens des villes et commonantés 
du droit de francs fiefs et nouveaux acquêts ; la cessation des exemptions 'abuaves de la 
taille, et la diminution de ses frais de perception ; la suppression de vingt-qnatre espéœi de 
droits sur les denrées et marchandises ; |a suppression des mattriaes de métien , la liboté 
d'ouvrir des boutiques sans paiement d'aucun droit ; la suppression des offices de msities 
toisenrs et visiteurs d'ouvrages ; Valbanehissement de l'indigo de tous droits d'importatioii ; 
le maintien des privilèges concédés aux habitants des viUes, bourgs et villages ; la faculté d'é< 
tablir sans autorisation certaines impositions ponr dépenses locales , et l'obligation poor les 
nobles et le clergé d'y contribuer ; la défense k la noblesse de faire aucun trafic, soiu les 
peines les plus sévères ; la remise des droits royaux à ceux qui exploitaient les minei; la 
défense d'établir des forges sans permission de juge et sans enquête préalable ; Tînteniiction 
des jeux de hasard ; des règlements sur les routes et la navigation des rivières. Enfin le tiers 
proposait que les états généraux fussent réunis tous les dix ans. 
(1) Lalource, t. XI, n* 98. 
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nom de la noblesse, prononça après lui une courte harangue concer- 
nant les demandes de son ordre (1). 

Robert Miron parla le dernier : il critiqua vivement l'abandon 
de la piété et de la justice, le défaut d'assiduité des évêques et 
des curés, la possession des abbayes par des gentilshommes et la 
pratique honteuse de la simonie; il dénonça le mépris que pro- 
fessaient les gentilshommes pour les décrets de la justice ; il ré- 
clama l'abolition des duels, la répression des blasphèmes et la 
réduction du nombre des charges de judicature. Après avoir dépeint 
les souffrances du peuple, il traça en ces termes les devoirs de la 
royauté : « Qui pourvoira, dit-il, à ces désordres? Sire, il faut que 
« ce soit vous. C'est un coup de majesté. Vous avex assez le moyen de 
« le faire; votre pauvre peuple, qui n'a que la peau sur les os, qui se 
« présente devant vous tout abattu, sans force, ayant plutôt l'image 
« de morts que d'hommes , vous en supplie, au nom du Dieu éternel, 
« r^ui vous a fait pour régner, qui vous a fait homme pour avoir pitié 
« des hommes, qui vous a. fait père de votre peuple pour avoir com- 
<i passion de vos enfants : mais comme le médecin seroit blâmé, ayant 
« reconnu le mal, de le laisser sans secours, aussi serions-nous 
« dignes de répréhension, si nous manquions de représenter à Votre 
« Majesté les remèdes propres à bannir de nous tant de maux, puis- 
« qu'il est tout certain que ces remèdes sont en nous-mêmes et sin- 
« gulîèrement en Votre Majesté. » Miron remercia ensuite la reine 
mère , et termina par ces paroles : « Ce sont, sire, les vœux et re- 
« quêtes des gens du tiers état de votre royaume, ou de ceux qui 
« les représentent et parlent pour eux , la plupart honorés du titre 
<( d'officiers de Votre Majesté, es premières charges des provinces 
<c lesquels encore qu'ils s'abaissent, comme ils doivent , au plus hum- 
4c ble degré de respect qu'il leur est possible , ne se tiennent pas 
<« pourtant pour avilis ni ravalés en un étage si bas, que ITiumble 
« contenance en laquelle ils se présentent devant Votre Majesté, autre- 
« fois commune en cette action à tous les ordres , les doive rendre mé- 
'< prisables. Et si contre la respectueuse coutume de toute ancienneté, 
« pratiquée par les grands du royaume, voire par les princes et par 
<( les évêques,.... les autres ordres ont recherché, en ces derniers 



(1) LalourcQ et Duval, t. XI, n» 99. 
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« siècles 9 d'être dispensés de rendre à notre exemple , cette marqne 
(( et exubération de respect au prince souverain. Quant & nous, nous 
« avons pris à honneur de nous maintenir en la règle de cette pro- 
« fonde humilité devant notre maître ; ce n'est pas pour cela que 
« nous ne sachions bien quels nous sonmies ; et que hors cette action 
a en tant que touche vos sujets y de quelque qualité et condition qu*il» 
« puissent être, nous représenterons Votre Majesté en nos charges, et 
c( qui nous outrage viole votre autorité ; voire commet en certains 
c( cas le crime de léze majesté (!)• » 

Le roi répondit à ces trois discours par ces simples mots : 
i( Messieurs, je vous remercie de tant de peine qu'avez prise pour 
a moi depuis quatre mois ; je ferai voir vos cahiers et les répondrai 
(c promptement et favorablement (2). » • 

Le lendemain , la chambre des séances fut close, et le chancelier 
interdit aux députés de s'y réunir. Des représentants de chacun 
des trois ordres, qui étaient restés pour se concerter avec les mi- 
nistres relativement aux demandes des. états , furent mandés aa 
Louvre, le 24 mars. Le chanceher leur dit que le nombre des articles 
faisait obstacle à une réponse immédiate; que dès à présent le roi 
accueillait leurs principaux vœux, notamment en ce qui concernait 
l'abolition de la vénalité des charges, la réduction des pensions, et 
l'établissement de la chambre de justice ; mais qu'il entendait « que 
« nul des états assistast à son conseil lorsqu'il j seroit déUbéré sur 
« les réponses des cahiers, attendu qu'il ne vouloit introduire au- 
c< cune nouveauté, ny permettre qu'il fust rien changé aux formes 
c( anciennes (3). n 

Les députés se séparèrent donc, humiliés de s'être beaucoup agi- 
tés pour ne rien obtenir. Quant aux promesses de la cour, elles 
ne tardèrent pas à être oubliées : le droit annuel et la vénalité des 
offices furent rétablis le 13 mai (4) ; on ne parla plus de la chambre 
de justice, et les pensions continuèrent à être prodiguées comme par 
le passé (ô). 



(1) Lalonroe, t. XI, n* 100. 

(2) Journal de Florimond de Rapine ( Mayer, t. XVII, p. 117 }. 
(8) Mercure /Vanç., ann. 1615, 8*oont., p. 886. 

(4) Mémoire» de Richelieu, t. I, p. 888. 

(5) Bésnmé des états de 16U par M. de Forbonnais, dans Hayer, t, XVII, 2* partie, p. 302. 



ÉTATS GÉNÉRAUX. 205 

En résumé, les états de 1614, au lieu de traiter des objets d'ad- 
ministration essentiels, perdirent trois mois dans des discussions 
stériles ; ils ne firent ainsi qu'augmenter les troubles du royaume par 
leurs dissensions continuelles. Tous les projets de réforme échouèrent 
tristement dans ces luttes de rivalité mesquine entre les trois ordres, 
que la cour eut soin d'entretenir pour fiiire prévaloir son autorité. 
Le souvenir qu'elles laissèrent a été une des causes principales du 
défaut de convocation de nouveaux états durant le long intervalle 
de cent soixante-quinze ans. 

Assemblée de 1617. 

Le 4 octobre 1617, Louis XIII, d'après le conseil de Luynes, convo- 
qua une assemblée de notables. L'objet de la réunion fut indiqué dans 
les lettres de convocation ; elles portaient que par suite des troubles 
survenus dans le royaume, les états de 1614 a n'avoient produit 
c< aucun fruit , sinon que les remontrances, plaintes et doléances de 
il nos peuples avoient été toutes compilées en leurs cahiers et à nous 
u présentées;.... qu'il reste le principal qui est de pourvoir à tant de 
tt maux et désordres , lesquels ayant été sérieusement fondés et dé- 
a couverts, sont demeurés jusqu'à présent sans remède ; ce que nous 
c( avons jugé ne se pouvoir ni plus commodément, ni plus solide- 
« ment faire que par le conseil de personnes, la dignité, probité^ 
u expérience et réputation desquelles persuadât à un chacun, que 
(i les résolutions qui auront été prises par leur avis, n'ont autre but 
tt ni visée que le bien et salut de notre royaume (1). » 

En conséquence, le roi manda à Rouen pour le 24 novembre « les 
i( plus signalés et capables personnages, soit de l'Église , soit de la 

a noblesse, soit de ses oflSiciers, pour, par leurs avis, pourvoir au 

tt contenu desdits cahiers (ceux des trois ordres des états), ensemble 
t< sur le règlement de nos conseils, ordres et distribution de nos 
u finances ; réformation des abus qui se trouvent en tous les ordres 
« de notre royaume, et généralement sur tout ce qui se trouvera né- 
« cessaire et expédient pour le bien et soulagement de nos sujets et 
« sûreté de notre état , honneur et dignité de notre couronne et af- 



(1) Mayer, t. XVIII, p. 1. 



n 
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« fermissement de la paix (I). » Le roi appela en même temps au- 
près de lui les princes , cardinaux, ducs, pairs et officiers de la couronne, 
afin de les consulter sur ce qui* lui serait représenté par rassemblée. 
Celle-ci comprenait onze prélats , treize membres de la noblesse et 
vingt-cinq représentants des cours souveraines. 

L'ouverture fut .faite par Louis XIII le 4 décembre. H chargea son 
chancelier d'expliquer le but de la réunion et Tordre dans lequel les 
délibérations auraient lieu. Des questions de préséance entre la no- 
blesse et la magistrature soulevèrent, dès le débuts quelques difficul- 
tés ; le roi y mit fin en réglant les places sans distinction d'ordre. Le 
jeune duc d'Anjou fut désigné concune président ; on lui adjoignit les 
cardinaux du Perron et La Bochefoucault , le duc de Montbazon et 
le maréchal de Brissac. Il fut décidé que, dans les délibérations sur 
les affaires de l'Église, a les ecclésiastiques opineroient les premiers; 
a la noblesse aux affaires de la guerre et autres qui leur aj>partien- 
a nent ; les gens des comptes, aux affaires des finances ; les officiers 
(( de la justice aux affaires de la justice et police, et aux affaires in- 
tf différentes, à la discrétion de celui qui présidera (2). » 

L'assemblée fut invitée à donner son avis sur vingt propositions re- 
latives aux principaux articles des cahiers de 1614 (3). Son travail 
fiit remis au roi le 26 décembre. Le lendemain, Louis XIII fit donner 
lecture aux membres de son conseil des résolutions adoptées, avec 
invitation de lui communiquer leurs observations ; mais il n'en fat 
présenté aucune. Le 28, le roi manda les notables, et leur enjoignit 
de se rendre & Paris où il leur ferait connaître sa volonté. Il les réa- 
uit un mois après au château de Madrid près Paris , et leur donna sa 
parole « qu'il envoyeoit incontinent en ses parlements son édit sur 
« les cahiers des états , et sur les propositions à eux faites en Tas- 
« semblée de Rouen, et le feroit observer exactement (4). » 

•Cet édit ne fut jamais publié, et l'assemblée des notables n aboa- 
tit à aucun résultat (5). D'ailleurs, en la réunissant, a le principal 



(1) Mayer, t. XVm, p. 4. 

(2) Idem, p. 181. 

(3) Idem, p. 64 et saiv. 

(4) Idem, p. 189. 

(5) Voir le procès-verbal de rassemblée , les articles des propositioiiB et le résamé de cette 
assemblée, dans Mayer, t. XVIII. — Voici d'aiUenn le jugement porté sur eUe par le mir- 
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« dessein de Luynes était de faire trouver bon ce qu'il avait conseillé 
« au roi sur le sujet de la mort du maréchal d'Ancre , et de Téloi- 
(( gnement de la reine mère. Cela fait, son soin ne s'étendit pas 
« plus avant (1). » 

Assemblées de 1626. 

Sous le ministère du cardinal de Bichelieu, il y eut encore une 
réunion de notables. Les projets de ce ministre nécessitaient de 
grandes dépenses, et il n'aimait pas à engager seul sa responsabilité 
pour rétablissement de nouveaux impôts. Il crut donc devoir se 
ménager l'appui d'une assemblée. Un certain nombre de person- 
nages furent réunis à Paris, afin, dit le roi dans les lettres de 
convocation, que a sans autre respect ni considération quelconque , 
(c crainte ou désir de déplaire, ou complaire à personne, ils nous 
c( donnent en toute franchise et sincérité les conseils qu'ils jugeront 
tf en leurs consciences les plus salutaires et convenables au bien de 
c< la chose publique (2). » A part le duc d'Orléans, l'assemblée ne 
comprenait aucun prince du sang; on y comptait un seul cardinal, 
celui de là Valette, tout dévoué à Richelieu, les maréchaux de la 
Force et de Bassompierre, douze prélats, autant de gentilhommes, et 
un assez grand nombre d'officiers des cours souveraines, de conseillers 
d'État et d'intendants des finances; en tout, cinquante-cinq mem- 
bres (3). 

L'ouverture eut lieu le 2 décembre 1626, dans la grande salle du 



quiB de Fontenay-Mareuil : « A la fin du mois de décembre , les notables présentèrent au 
K roy leurs avis sur toutes les matières qu*on leur ayoit envoyées. Us contenoient beaucoup 
<« de beUeset bonnes choses, et qui eussent esté grandement profitables au roy et au royaume 
« sy on les eust exécutées ; mais il ne s'en fist rien du tout , non pas même à Tégard de la 
« paulette, quoyque par un arrest du conseil, relatif à ce qui avoit esté promis aux estats 
« et à Tayis des notables, il eust été ordonné qu'elle seroit révoquée ; les intéressés ayant 
« fait de telles diligences pour Tempescher, qu'une chose anssy nécessaire que ceUe-là , et de» 
«I THftT|<i^> par tout le reste de la France demeura comme toutes les autres sans eilèt. Mais 
« comment aussy rerrolt-on ester les désordres d'un lieu où il y a un farory qui ne subsiste 
« que par le désordre et qui en est luy mesme le plus grand de tous ? » ( Mémoires de Fonte- 
nay-Mareuil, 1. 1, p. 418. ) 

(1) Mémoires de JUchelieu, t. II, p. 108. 

(S) Mayer, t. XVIII, p. 275. 

(8) Paul Ardier, trésorier de France et greffier de cette assemblée , en a donné un compte 
rendu. 
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ch&teau des Tuileries. Le roi rappela en quelques mots le but de la 
réunion et donna la parole au garde des sceaux. Celui-ci, après avoir 
fait réloge du roi , exposa la situation financière y et pria l'assemblée 
d'indiquer les moyens les plus propres à assurer les ressources du 
trésor. Il insista, d'autre part, sur la nécessité d'étouffer deux 
crimes alors assez communs, le péculat et la rébellion. Le maré- 
chal de Schomberg, un des membres du conseil, invita ensuite 
l'assemblée à rechercher les moyens de garantir le paiement des 
gens de guerre. Après lui, Bichelieu démontra la nécessité de 
diminuer les dépenses et d'augmenter les recettes, sans grever 
le peuple de nouveaux impôts. A cet effet, dit-il, « Sa Majesté, 
(( préférant le bien public à son particulier, veut de son mouve- 
« ment retrancher sa maison ez choses mesmes qui touchent sa 
a propre personne, vous laissant à juger comme il en faudra user 

a au reste Par tels mesnages on pourra diminuer les despences or- 

« dinaires de plus de 3 millions Beste donc à augmenter les re- 

tt ceptes, non par nouvelles impositions que les peuples ne sçauroient 

« plus porter, mais par moyens innocents Pour cet effect il faut 

a venir aux rachapts des domaines, des greffes et autres droicts en- 
ce gagez qui montent à plus de 20 millions , comme à chose non- 
ce seulement utile, mais juste et nécessaire (1). )» 

Nicolas de Verdun , premier président du parlement , remercia le 
roi de la confiance qu'il témoignait à l'assemblée, et lui demanda de 
faire exécuter les résolutions qu'elle prendrait, de telle sorte qu'elle 
ne fût point ni morte ni muette y comme les autres (2). 

La première séance eut lieu le 7 décembre. La présidence de la 
réunion avait été donnée à G^aston d'Orléans, assisté du cardinal de 
la Valette et des maréchaux de la Force et de Bassompîerre. 

Le roi avait prescrit au président de recueilUr les suffrages par ordre, 
en faisant opiner le premier celui que l'affaire mise en délibération 
devait concerner. Mais les magistrats ne voulurent pas admettre ce 
mode de votation qu'ils considéraient comme injurieux ; ils représen- 
tèrent que le vote par tête avait été adopté dans les précédentes as- 
semblées de notables. Le roi prescrivit alors de donner les avis « par 



(1) Mercure Français j anné« 1626 (2« partie). 

(2) Ilndem, p. 284. 
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« corps pour reconnoistre où vont leurs sentiments , ceux du clergé 
a et ceux de la noblesse , que néanmoins Sa Majesté entendoit que 
« sur les propositions qui seroient faites ils conférassent tous ensem- 
« ble, afin que MM. du clergé et de la noblesse receussent instruc- 
« tien de leur expérience aux choses publiques, comme eux la pour- 
« roient recevoir des autres, en matières qui regarderoient l'Église 
« et la guerre, pour former par cette communication un bon advis, 
« lequel estant conforme et unanime, il ne faudroit pas se séparer : 
« mais s'il y avoit notable conférence que S. M. entendoit qu'ils opi- 
« nassent par corps (1). » Le 9 décembre, le président ayant voulu 
lecneillir les votes par corps sur une question qui ne présentait pas 
de difficultés, les magistrats en référèrent de nouveau au roi, qui en- 
joignit de faire voter par tête (2). 

L'assemblée eut tout d'abord à délibérer sur les moyens de com- 
bler l'arriéré du budget et d'équilibrer les dépenses avec les re- 
cettes (3). Au mois de janvier, Richelieu lui soumit un ensemble de 
propositions (4) se référant & des mesures contre les financiers préva- 
ricateurs, au règlement des forces militaires , à des facilités pour la 
libre circulation des grains, à des questions relatives au commerce, à 
l'augmentation de la marine , à la répression des crimes contre la sû- 
reté de rÉtat, etc. L'assemblée accueiUit sans conteste ces diverses de- 
mandes. Une seule question donna lieu à des difficultés : elle concer- 
nait la défense d'entretenir des relations avec les ambassadeurs 
étrangers. Le clergé voulut faire admettre une exception en faveur 
du nonce, mais l'assemblée s'y reftisa (5). 

En dehors des réponses aux propositions qui précèdent, les mem- 
bres de la noblesse dressèrent un cahier spécial de doléances (6), qae 
le maréchal de la Force présenta au roi le 10 février 1627 (7). 



(1) Paul Ardicr, p. 78. 

(2) Mémoire de ce qui t'est paeti à Vaseemhlèe de 1526 , dans Mayer, t. XVIII, p. 173. — 
D'antres débats de préséance s'éleyèient encore entre les membres des parlements. 

(8} PaoI Ardier, p. 81. 

(4) Idem, p. 124. 

(6) Idem, p. 149 et snir. 

(6) EUe xédamait contre son exclusion des charges ecclésiastiques et des offices de judi- 
catore ; éUe demandait Tinterdiction pour les roturiers d'acquérir des biens nobles, rétablis- 
sement dfi ooUéges militaires , Torganlsation de tribunaux d'honneur pour les nobles et la 
créatioD d'un ordre militaire et nobiliaire en récompense de serrices rendus à l'État. 

(7) Mayer, t. ZVUI, p. 298. 

14 



210 LIVRE TROISIÈME 

Le 23 du même mois, le roi fit prévenir les notables qu'on édit 
rédigé d'après leurs avis serait envoyé à toutes les cours du royaume. 
Le lendemain eut lieu la clôture de l'assemblée. 

A la fin de l'année 1629, le conseil du roi termina l'examen des 
cahiers de 1614 , 1617 et 1626, et son travail servit de base à Tédit 
appelé conmiunément code Michaud (1), qui est le plus grand monu- 
ment législatif de ce règne (2). 

Assemblées de 1787, 1788 et 1789. 

Depuis l'année 1626 jusqu'au règne de Louis XVI, il ne fat tenu 
ni états ni assemblées de notables. Pendant la minorité de Louis XIV, 
des lettres farent expédiées à deux reprises différentes, en vue de 
convocations à Orléans pour le 5 mars 1649, et à Tours pour le 
\" octobre 1661 (3). Mais il ne fat donné aucune suite à ces projets. 

A la mort de Louis XV, le vieil édifice social croulait de toutes 
parts : la dépravation des mœurs, la banqueroute, le pacte de famine, 
l'honneur de la France abaissé, avaient porté le dernier coup à la 
monarchie. 

Turgot entreprit une œuvre de régénération , mais il ne tarda pas 
à succomber sous la coalition de tous ceux qu'atteignaient ses sages 
projets de réforme. Necker, après lui, ne fut pas plus heureux. Ga- 
lonné, à qui le roi ensuite s'adressa, vit l'impossibilité où l'on se 
trouvait d'arriver à supprimer les abus sans le concours de la nation. 
Les états généraux effirayant la cour, il proposa une réunion de no- 
tables; le roi y consentit. 

Le 12 février 1787, les membres désignés farent réunis à Versailles. 
L'assemblée comprenait sept princes du sang, quatorze archevêques et 
évêques, trente-six ducs et pairs, maréchaux de France et gentils-, 
hommes, douze conseillers d'État et maîtres des requêtes, trente-huit 
premiers présidents, procureurs généraux et autres magistrats des 
cours souveraines, douze députés des pays d'états, dont quatre pour \^ 
clergé, six pour la noblesse, deux pour le tiers, et vingt-cinq officiers 



(1) Par aUoBioQ au prénom de Michel , que portait le garde des sceaux Marillac 

(2) Voir Néron, 1. 1, p. 782. — Isambert, t. XVI, p. 223. 

(8) Voir Lettres du roi aux gouyemeors des provinces, du 17 mars 1651 , dans Kayer, 
t. XVIII, p. 814 et 868. 
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Tnnnicipaux (1). Le roi ouvrit la réunion le 22 février, dans l'hôtel 
des menus plaisirs à Versailles , par uù discours ob il exprima son dé- 
sir d'améliorer les revenus de l'État, d'arriver à une répartition plus 
équitable de l'impôt , de faciliter le commerce , et de soulager la classe 
indigente. Le garde des sceaux Miromesnil parla après lui. Calonne 
fit ensuite un long panégyrique de son administration, et présenta un 
exposé de l'état des finances, ainsi qu'un plan de réformes. Il deman- 
dait la suppression de la corvée, la liberté du conmierce des grains, 
le remboursement des dettes du clergé, le remplacement du système 
des fermes par des assemblées de trois degrés, chargées de répartir 
les impôts dans les provinces qui n'avaient pas d'états, et une subven- 
tion territoriale sans distinction de privilèges à la place des ving- 
tièmes. Toutes ces mesures étaient empruntées au projet que Turgot 
avait proposé lors de son entrée aux affaires. 

L'assemblée fut divisée en sept bureaux, présidés par les deux 
firèresdu roi, les trois princes de Condé et les ducs d'Orléans et de 
Penthièvre. Dans les délibérations, chacun de ces bureaux possédait 
une VOLS. 

Dans les séances des 23 février, 12 et 29 mars, Calonne déve- 
loppa les raisons à l'appui de ses propositions. Mais, ayant commis 
la faute de reprocher aux notables leur hostilité envers le peuple, il 
s'attira leur animadversion : la cour, l'assemblée et tous les privilé- 
giés se liguèrent contre lui, et le roi fiit obUgé de le renvoyer. 
Cette satisfaction obtenue , les notables consentirent à tout ce qui 
leur avait été demandé. On les congédia le 25 mai , dans la pen- 
sée que (( tout serait réparé sans secousse, sans bouleversement 
« de fortunes, sans altération des principes du gouvernement (2). » 

Le roi, au lieu de faire enregistrer en bloc les ordonnances rendues 
conformément aux délibérations de l'assemblée, les envoya séparé- 
ment au parlement. Celui-ci accueillit sans difficulté celles sur la li- 
berté du commerce des grains , l'abolition de la corvée et la création 
d'assemblées provinciales ; mais il se reAisa à l'enregistrement de 
deux autres relatives à l'établissement, la première d'un impôt terri- 
torial, et la deuxième d'un impôt sur le timbre, en se fondant sur ce 



(1) Droz', Hiit. du règne de Lotàs XVI, t. I, p. 866. 

(2) Voir le recueil intitulé Afisemblée des notables de 1787. 

14. 
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que a la nation , représentée par les états généraux , était seule en 
c< droit d'octroyer au roi les subsides nécessaires (1). » 

Le roi imposa l'enregistrement de ces derniers édits dans un lit 
de justice. Mais le parlement protesta : il déclara qu'il cédait à la 
force et que ces ordonnances ne pouvaient autoriser une perception 
contraire à tous les principes ; il prescrivit en outre l'envoi de cette 
déclaration à tous les bailliages et sénéchaussées de son ressort. Le 
parlement fiit exilé à Troyes,,puis rappelé à Paris. Le 19 septembre, 
il enregistra un autre édit portant révocation de ceux du mois d'août 
. sur l'impôt territorial et sur le timbre , et autorisant la perception 
de deux vingtièmes, pour l'un indéfiniment, et pour l'autre jusqu'en 
1792 (2). 

Le 19 novembre, le roi se rendit encore au sein du parlement : 
il ordonna l'enregistrement d'un nouvel édit concernant l'emprunt ' 
d'une somme de 420 millions dans l'espace de cinq années, et promit 
la convocation des états généraux avant l'expiration de ce délai. Le 
parlement résista encore : les meneurs ayant été arrêtés, il rendit 
un arrêt qui déclara nulles et illégales les lettres de cachet. Le roi 
annula l'arrêt, mais le parlement le confirma. 

La cour, voulant à tout prix briser sa résistance, prépara en se- 
cret des réformes dans l'administration judiciaire ; mais un conseiller 
,du non! de d'Épréménil , s'étant procuré un exemplaire des projets, 
. vint en donner connaissance au parlement (3}. Celui-ci rédigea, le 
3 mai 1788, une sorte de manifeste où il rappela les lois constitutives 
de la monarchie et les droits dont il était investi. Le 8 mai, Louis XYI 



(1) Dans une séance où Ton s'était élevé très-Yivement contre les prodigalités de la ooor, 
la communication des états de dépense arait été réclamée. Alors un conseiUer s*écria : 
« Oe ne sont pas ctê états, mais des étati généraux qu'il nous faut. » Oe mot, jeté au ha- 
sard, fit une impression profonde ; chacun le répéta, et les états généraux furent demandés à 
grands cris. ( Thiers, Hiit. de la SévoltUionfran^aiêe,) 
. (2) Isambert, t. XXVlll, p. 482. 

[3) n était créé quarante-sept grands bailliages, constituant une juridiction intermédiaire 
entre les présidianx et les parlements , et ayant une compétence en dernier ressort asseï 
étendue ; les tribunaux d'exception en matière financière étaient abolis ; direraes modi- 
fications étaient apportées à la forme des jugements et arrêts , et des garanties don- 
nées aux accusés en matière crimineUe ; deux chambres et un certain nombre d'oiBms 
étaient supprimés dans la cour du parlement de Paris; l'enregistrement des édits était en- 
levé aux parlements , et confié à une cour plénière , composée de pairs , prélats , magistmts 
et personnages mififenna désignés par le roi. 
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tint à Versailles un lit de justice pour Tenregistrenient des nou- 
veaux édits ; il déclara ensuite les tribunaux en vacance jusqu'à 
l'entière exécution de l'ordonnance sur les tribunaux inférieurs. Le 
premier président d'Aligre protesta devant le roi, et au sortir de la 
séance de la grand'chambre, il écrivit à Louis XVI, pour refuser les 
fonctions qui lui étaient attribuées. Le Châtelet et une partie des 
présidiaux qui avaient été désignés pour former de grands bailliages, 
opposèrent le même refus. 

Cependant l'agitation gagnait les provinces , et la fermentation des 
esprits devenait générale. Frappé de la gravité de la situation, le roi 
voulut appeler le tiers état à son aide, comme l'avaient fait jadis ses 
prédécesseurs. Dans ces circonstances « Malesherbes s'était rappro- 
c( ché de l'opinion de Turgot ; il pensait qu'on ne pouvait éviter les 
« troubles avec les états,généraux composés des trois ordres, trop divi- 
« ses d'intérêts pour s'entendre ; et il croyait que la seule assemblée 
a sur laquelle on pût fonder des espérances serait une assemblée de 
a propriétaires élus. Ces idées étaient celles de la plupart des hom- 
<c mes qui avaient réfléchi en observateurs sur la situation de la 
<c France (1). » Mais la royauté ne possédait par la force suffisante * 
pour substituer le principe de la propriété à l'ancienne division' par 
ordre. Louis XVI se borna donc à convoquer les étals dans les mêmes 
conditions que par le passé : un arrêt du conseil du 8 août 1788 
£xa la réunion au V^ mai 1789. 

Cette assemblée devint l'unique objet de la préoccupation générale. 
Les premières questions agitées furent de savoir quel serait le nombre 
•des députés, si le tiers jouirait d'une représentation égale à celle des 
deux autres ordres réunis, et si le vote aurait lieu par tête. Le peuple 
demandait la double représentation du tiers et le vote par tête. « La 
<i cour n'osant décider elle-même ces questions importantes , ou plu- 
« tôt voulant dépopulariser à son profit les deux premiers ordres, 
c( leur demanda son avis, dans l'intention de ne pas le suivre, si, 
4t comme il était probable, cet avis était contraire au tiers- ét^t. Elle 
a convoqua donc une nouvelle assemblée de notables, dans laquelle 
c( toutes les questions relatives à la tenue des états généraux furent 
<i mises en discussion (2). » 



(l)I>rcn, t. II, p. 62. 

(2) Thien, Hitt.de la Révolution /rançaite. 
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Cette seconde assemblée de notables s'ouvrit à Versailles le 6 no- 
vembre 1788, et fut close le 8 décembre suivant. Elle rejeta à la 
majorité de cent'douze voix contre trente-trois le principe de la double 
représentation du tiers (1) ; elle ne voulut pas non plus modifier les 
anciennes formes ni le nombre des représentants de chaque bailliage, 
malgré les changements survenus dans les circonscriptions électo- 
rales ; tant au point de vue de la population qu'à celui de l'impôt (2). 
Après des discussions assez vives, le roi congédia l'assemblée. Il ftit 
décidé en conseil, le 12 décembre, sur la proposition de Necker, 
et contrairement à l'avis des notables, que le nombre des députés 
serait au moins de mille; qu'il serait formé autant que possible 
proportionnellement au chifire de la population et à celui des impôts 
supportés par chaque bailliage ; enfin que le nombre des députés du 
tiers serait égal à celui des deux autres ordres (3) . 

Le 24 janvier 1789, parut la lettre de convocation des états gé- 
néraux : Versailles était le lieu choisi pour la réunion. La lettre 
du roi était suivie d'un règlement sur les élections (4). Ce règlement 
contenait des instructions sur le mode de convocation et la tenue 
des assemblées. Les nobles et les ecclésiastiques possédant béné- 
fices et fiefs devaient désigner directement leurs représentants ; les 
autres étaient appelés à choisir un électeur sur dix, qui nommerait 
les députés aux états. En ce qui regardait le tiers, tous les Français 
âgés de vingt-cinq ans et imposés à la capitation devaient élire, à 
raison de deux membres par cent habitants, des représentants à l'as- 



(1) Le bureau, présidé par Monsieur, fut seul d'accord sur cette question avec le vœu pu- 
blic. (Droz, t. II,p. 88.) 

(2) Les variations étaient considérables. Necker compara, par exemple, les bailliages de 
Dourdan et de Otex qui comprenaient, l'un 7,462 habitants, et l'autre 13,052, avec la séné* 
chaussée de Poitiers et le bailliage de Vermandois, qui en comptaient 692,810 et 774,604. 

(8) Cette décision parut le 27 décembre 1788 , sous le titre de résultat du conseil. Le par- 
lement avait déclaré de son côté que la convocation devait être faite par bailliage et séné- 
chaussée , comme pour les états de 1614. Quand il vit le mauvais effet de cette déclaration, 
il décida que le nombre des députés respectifs des trois ordres , « n'étant déterminé par an* 
• cune loi, on ne pouvoit que s'en rapporter à la sagesse du roi , pour parvenir aux modifi- 
« cations que la raison , la liberté, la justice et le vœu général pouvoient indiquer. » U 
demanda en outre la convocation périodique des états , l'égale répartition des impôts , la 
responsabilité des ministres, la liberté individuelle, ainsi que celle de la presse. {Intr. du 
Moniteur, i>. 564.) 
(4) Isambert, t. XXVIII , p. 634. 
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semblée du bailliage, lesquels nommeraient à leur tour les députés 
aux états généraux (1). 

La misère était alors à son comble : lé commerce et l'industrie se 
trouvaient paralysés par Tétat des finances ; l'hiver était des plus ri- 
goureux, et le peuple des campagnes se montrait chaque jour plus 
irrité contre les nobles et les accapareurs. C'est au milieu de ces dif- 
ficultés et sous l'influence des idées de l'époque, dont on peut se 
rendre compte par les titres des brochures alors publiées (2), que fu- 
rent rédigés les cahiers. 

Ceux-ci contenaient en général l'expression des idées nouvelles , 
accueillies avec faveur dans toutes les classes de la société, et qui 
ne rencontraient que peu de résistance. On réclamait partout l'aboli- 
tion des droits féodaux, l'égale répartition de l'impôt, l'admissibi- 
lité de tous les citoyens aux emplois publics. A cet égard, le clergé 
était d'accord avec le tiers état : la noblesse elle-même admettait la 
suppression des droits féodaux, moyennant rachat. En ce qui tou- 
chait le nouveau droit public et les bases de la constitution, l'ac- 
C5ord des trois ordres était encore plus complet. Liberté individuelle, 
liberté de la presse, respect des propriétés, abolition des lettres de 
cachet, inviolabilité du secret des lettres : tels étaient les vœux qui 



(1) Le nombre des électeurs du second degré fut de vingt-ciaq mille, ce qui suppose deux 
millions cinq cent mille électeurs primaires, n est à noter que les corporations religieuses de 
femmes avaient part au droit électoral, « Tous les corps et communautés ecclésiastiques et 
R réguliers des deux sexes , porte l'art. 11 du règlement, ainsi que les chapitres de commu- 
« nautés de filles , ne pourront être représentés que par un seul député ou procureur fondé, 
m pris dans Tordre ecclésiastique séculier ou régulier. » L'article 20 ajoute : « Les femmes 
« possédant diyisément, les filles et les veuves, ainsi que les mineurs jouissant de la no- 
« blesse, pourvu que les dites femmes , filles, veuves et mineurs possèdent des fiefs , pour- 
« ront se faire représenter par les procureurs pris dans Tordre de la noblesse. » 

(2) n 7 eut, paraît-il , plus de 3,000 brochures , du mois de juillet 1788 au mois de mal 
1789. Nous citerons, parmi les plus célèbres, celle de l'abbé Sieyès, où il se demande : « Qu'elt- 
« ce que le tiers état ? • à quoi il répond : « Tout. Qu'a-t-il été jusqu'ici ? rien. Que de- 
« mande-t-il ? à être quelque chose. » — Un autre pamphlet avait pour titre , « le Gloria 
• in exceltii du peuple » , suivi de prières à l'usage de tous les ordres, et contenant « le Ma- 
m gnificat du peuple, le Miserere de la noblesse, le DeprofundU du clergé, leNutic dimiuis du 
« parlement , la passion , la mort et la résurrection du peuple. » — Le duc d'Orléans, de son 
oftté , publiait une brochure intitulée « Délibérations à prendre pour les assemblées de bùl- 
« liages » , et dont la conclusion était que « le tiers état était toute la nation. ■ — Mounier 
proposait comme système gouvernemental « l'équilibre des pouvoirs existant en Angle- 
« terre. » — L'avocat général Servan conseillait aux états de débuter dans leurs travaux par 
une « déclaration des droits de l'homme et du citoyen. » 
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se reproduisaient dans tous les cahiers d'une manière uniforme. Les 
demandes étaient aussi unanimes , quant & l'établissement du gou- 
vernement monarchique, à l'inviolabilité de la personne du roi, à 
l'hérédité de la couronne, à la responsabilité des ministres ainsi que 
de tous les agents de l'autorité. La représentation nationale devait 
être investie du pouvoir législatif, sous la réserve de la sanction 
royale : le vote de l'impôt lui était spécialement attribué. On pro- 
posait également l'institution d'états provinciaux dans toute l'éten- 
due de la France.. 

L'esprit des nouvelles réformes était mieux accusé dans les vœux 
du tiers. H demandait notamment l'égalité dans les partages suc- 
cessoraux et la prohibition des substitutions. Il se prononçait ferme- 
ment pour la liberté de conscience. Il insistait, d'ailleurs, pour que 
le vote par tête ftlt seul admis dans les délibérations des états géné- 
raux; et prévoyant la résistance des autres ordres, il prescrivait en 
ce cas à ses députés de se constituer en assemblée nationale. 

Les états comprenaient onze cent trente-neuf députés, savoir : 
deux cent soixante-dix de la noblesse, deux cent quatre-vingt-onze 
du clergé et cinq cent soixante-dix-huit du tiers état, parmi lesquels 
douze nobles, deux prêtres et cent vingt magistrats. 

Le 4 mai, eut lieu une procession solennelle, à laquelle assistè- 
rent le roi, les trois ordres et tous les dignitaires de l'État. L'ouver- 
ture de l'assemblée fut faite le lendemain à Versailles dans la salle 
des menus i)laisirs. Le roi exprima en quelques mots les vœux qu'il 
formait pour le bonheur de tous , et invita les états à lui prêter leur 
concours ; puis le garde des sceaux et Necker prirent successive- 
ment la parole. 

La première opération dont l'assemblée eut à s'occuper fut celle 
de la vérification des pouvoirs. Devait-elle avoir lieu en commun ou 
çéparément? Le clergé et la noblesse se prononcèrent pour la vérifi- 
cation séparée, tandis que le premier mode était réclamé par le tiers. 
Des commissaires nonmiés en vue d'arriver à une entente, ne purent y 
parvenir. Louis XVI fit proposer l'examen par chacun des trois ordres 
des pouvoirs de ses membres; en cas de difficulté, des commissaires 
devaient faire un rapport aux diverses chambres, et à défaut d'accord 
entre elles , le roi était appelé à décider. Le clergé accepta, mais la 
noblesse ne consentit à déférer aux ordres réunis que les difficultés 
concernant les députations de toute une province. 
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Un moif^ s'étant ainsi passé en pourparlers inutiles, le tiers 
adressa le 10 juin une dernière invitation aux deux premiers ordres, 
et le 12 commencèrent l'appel des bailliages et la vérification des 
pouvoirs. Dans le cours de cette opération , on délibéra sur le titre que 
prendrait l'assemblée. A la majorité de quatre cent quatre-vingt-onze 
voix contre quatre-vingt-dix, elle se constitua en assemblée nationale , 
en se fondant sur ce qu'elle représentait les quatre-vingt-seize cen- 
tièmes de la nation, « et qu'une telle masse de députations ne saurait 
« rester inactive par l'absence des députés de quelques bailliages ou 
« de quelque® classes de citoyens. » Après cette déclaration, l'assem- 
blée approuva la perception îles impôts faite jusque-là, et ajouta 
qu'ils cesseraient d'être levés valablement si elle était dissoute. 

Le 19, la salle des séances ayant été fermée, les députés du tiers 
se rendirent au Jeu de paume où, sur la proposition de Mounier, ils 
jurèrent de ne pas se séparer avant d'avoir donné une constitution 
à la France. Trois jours après, la majorité du clergé se réunit au 
tiers. Le 23 juin, Louis XVI, dans une séance royale , prescrivit la 
division par ordre, annula les décisions prises antérieurement, et en- 
joignit aux députés de se séparer sur-le-champ. Mais les membres 
du tiers et un certain nombre de représentants du clergé restèrent à 
leur place. Sommés de quitter la salle , ils s'y refusèrent. L'assem- 
blée confirma ses précédentes décisiçns, et déclara ses membres in- 
violables. Le 24, la majorité du clergé, et le 25 , quarante-quatre 
membres de la noblesse vinrent se réunir au tiers. Enfin le 27, sur 
l'ordre du roi, la majorité de la noblesse et les membres dissidents 
du clergé se rendirent au sein de l'assemblée : « Il nous manquait 
a des frères, dit le président Bailly, la famille est complète. » De ce 
moment commence l'œuvre de la révolution française. 
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CHAPITRE QUATRIEME 



DES foATS PROVINCIAUX 



Origine, composition et attributions des états provinciaux. 

Nous avons vu qu'indépendamment des assemblées générales de k 
nation, il existait dans les Gaules , avant leur réduction en pro- 
vince romaine, des réunions particulières oîi Ton discutait les af- 
faires de chaque contrée. Elles ftirent interrompues durant les pre- 
• miers temps de la domination' romaine. A partir du quatrième siècle, 
on rencontre dans les provinces , des assemblées qualifiées de conr 
ventîis ou de concilia provindalia; mais il est certain qu'elles ne cons- 
tituaient que des réunions de notables, dont le rôle se bonuût à 
émettre des vœux (1). 

Après rétablissement des bs^rbares, les affaires publiques, admi- 
nistratives et judiciaires, furent réglées dans des plaids pramneiaux ; 
on y arrêtait aussi les propositions à faire aux assemblées géné- 
rales ^2), et les capitulaires y étaient promulgués (3). Des officiers 
royaux, appelés comtes, convoquaient et présidaient ces assemblées; 



(1) On lit dans nne loi des empereurs Qratien et Valentinien : « Lorsque U$ cUés dlénrarf 
^ « nom exprimer lettre vœvx, chacune ne nous enverra pas séparément des députés, maû 

« eîlet/ormerani une aueniblée {conventui) , et choisiront trois députés de la proTinoe pour 
; « apporter les requêtes. » ( Lex 7, cod. Théod., lib. XII, tit. XII, de légat, et décret,) Une auti» 

loi de 882 porte : a Soit que tontes les provinces réunies délibèrent en commun, soit quedki- 

• que province M*(Uêemhle en particulier^ que l'autorité d'aucun magistrat ne mette ni obstacle 
I . « ni retard à des discussions d'intérêt public. » (Lex 9, cod. Théod., lib. XII, tit. XII, de h' 

* gat. et décret.) Dans une loi relative à l'Illyrie , il est encore ordonné « que V époque ok doit 

m être tenu le conseil provincial (concUium provinciale) soit réglée de l'avis et du oonsentement 
I « de tous. • (Lex 13, cod. Theod., lib. XII, tit. XII, de légat, et décret, ) 

(2) Cap. de l'an 805. (Baluze, t. H, col. 64. ) 
(3} Baluze, t. Il, col. 194. 
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d^ autres officiers inférieurs, les viguiera (1) et centeniers (2) , étaient 
chargés également de tenir des plaids dans leurs circonscriptions. 
Comtes et centeniers étaient désignés à l'origine par le peuple ; mais^ 
dans la suite , les premiers furent nommés par le roi ; les seconds 
seuls continuèrent d'être élus. 

« Les petits comices du comté, écrit Meyer, étaient dès fractions , 
« des parties aliquotes du tout de la société, et avaient le droit 
« d'exercer envers leurs membres l'autorité qu'avaient eue précédem- 
<K ment les assemblées de la nation : chaque comté faisait une espèce 
« de société séparée et isolée des autres , avec lesquelles elle ne se 
« réunissait que lorsqu'il s'agissait d'intérêts communs. Dans chaque 
a comté , il j avait des subdivisions en décanies , centènes , tyupha- 
a dies , ou quelle qu'en ait été la dénomination : le centenier, le tyU' 
<f pAadus, le /Hborffoaheqfod , le vicecomes, le sculdasitis, rassemblait 
« également les hommes libres ou arimans de son canton pour tout 
«c ce qui n'intéressait pas le canton voisin. Du moment que l'affaire 
« en question excédait les intérêts de sa subdivision , ou qu'une au- 
« tre y était intéressée, elle devait être portée à la connaissance du 
« comte et des hommes libres, réunis enplacites du comté : si elle 
<c intéressait plus d'un comté, elle sortait de la compétence des plaids, 
« et ne pouvait plus être décidée que par le roi et les comices de la 
« nation (3). » 



(1) Dans le principe, le yigaier était le premier et le principal substitut du comte; on 
l'appelait encore mcomte, et dans quelques pajrs vidame. Plus tard, les comtés furent divisés 
en rigneries, et chacune eut son rig^ier particulier. Les évêques avaient aussi des vidâmes 
ùa avoués, qui étaient chargés des 'affaires temporelles de Tévêché et du dioc^. 

(2) lie nom de centaine servit à désigner, jusqu'au septième siècle, une agrégation de per- 
sonnes, on plutôt de chefs de famille , au nombre de cent, qui, en temps de guerre, formaient 
une compagnie , commandée par un officier nommé cenienier ou centurion , et qui, en temps 
de paix, occupaient un même territoire. Dans la suite , le nom qui s'appliquait à un certain 
nombre d'individus , passa au pays qu'ils habitaient , et servit & désigner un canton dépen- 
dant d'un comté et administré par le centenier. Des auteurs pensent que chaque centaine 
était en outre divia^ en dizaines, ayant chacune à sa tête un dizainier ou doyen chargé de la 
police, et assisté de jurés, élus comme lui par les familles dont il avait la direction. Mais 
cette opinion ne s'appuie sur aucun document certain. On est porté à croire que, sous la pre- 
mière race, la dizaine n'était qu'une division de l'armée ; sous la seconde, les capitulaires 
ainsi que la Polyptique de l'abbé Irminon font voir que les doyens étaient de simples offi- 
ciers domestiques ou ruraux du roi , de l'Église ou des seigneurs , exerçant sur les colons ^e 
leurs domaines une certaine autorité. ( Legrand de Laleu, Heeh. tw Tadm, de la just, crim, chez 
lu Français, p. 68. — Baluze, t. II, coL 770. } 

(3) Meyer, Etprit, orig, ei prog, des in$Ujud^ 1. 1, p. 860 et suiv. 
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Avec le temps, l'autorité du comté diminua, et les plaids perdirent 
de leur importance, quant à l'administration des affaires générales 
du pays. Mais, par contre, leur rôle judiciaire s'agrandit, les causes 
étant devenues plus nombreuses. On ne trouva plus, par suite, un nom- 
bre suffisant d'arimans pour assister le comte. Il paraît aussi que ce 
magistrat, abusant de son droit de convocation, multipliait les réu- 
nions, afin de pouvoir frapper d'une amende les absents, et qu'il fai- 
sait acheter leur exemption à ceux qui ne se souciaient pas de venir 
aux plaids. Pour remédier à ces inconvénients, on limita à quatre, 
puis à trois, le nombre des audiences que les comtes auraient à te- 
nir, et qui, d'après les lois germaines, devaient avoir lieu tous les mois, 
tous les quinze jours , et même toutes les semaines ; on fixa aussi à 
sept le nombre minimum d'arimans nécessaire pour rendre un juge- 
ment, et à trois, celui exigé pour procéder aux actes de juridiction 
volontaire où des points de droit n'étaient pas engagés ; on créa enfin 
une classe d'hommes pris parmi les notables, et appelés scabini ou 
judices f'çoxM assister aux plaids. Les autres arimans conservèrent le 
droit de venir siéger, mais on ne put les y obliger (1). 

Charlemagne créa en outre des missi dominici, chargés de contrô- 
ler les comtes. Ils tenaient quatre fois par an des assises auxquelles 
les évêques et comtes devaient se rendre : ils avaient pour mission d'é- 
couter les plaintes, d'y fidre droit ou de les renvoyer au monarque, de 
punir les évêques et comtes qui avaient prévariqué et de réformer 1^ 
abus. 

Il semble que le système féodal dût étouflfer à jamais le principe 
représentatif. Il n'en fut rien cependant ; ce fut au contraire grâce à 
l'influence de ce régime, qu'il put subsister. Durant la féodalité, le 
seigneur était tenu envers son suzerain au service militaire et 
quelquefois & une redevance pécuniaire ; mais ses vassaux ne devaient 
d'impôts qu'à lui seul. Si donc le suzerain voulait imposer des vas- 
saux , il était obligé dé réunir leurs seigneurs directs , de leur expo- 
ser ses besoins et d'obtenir leur assentiment. D'un autre côté , les con- 
testations qui pouvaient s'élever entre les seigneurs sur la nature 
ou l'étendue de leurs droits respectifs, rendirent ces convocations 
également nécessaires. Ainsi prirent naissance, dans chaque grand 



(1} Hejer, 1. 1, p. 869. 
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fief, des réunions où Ton réglait les questions relatives aux devoirs 
féodaux. Ce fut Torigine des assemblées provinciales. 

Quand les villes eurent acquis ou recouvré une existence civile , 
elles furent représentées dans ces assemblées (1). Ce fait se produisit 
d'une manière générale au douzième siècle. On troave bien, dans le 
cours des douzième, onzième et même dixième siècles, la trace de réu- 
nions où le peuple proprement dit est représenté ; mais il ne s'agit là 
que d'exceptions (2). 



( 1) C*eBt dans le Languedoc que Bemblent aroir été tenues les premières assemblées des 
trois ordres. 

(2) BaTaron rapporte que Baimond, comte de Toulouse, et Arnaud, évêque, qui ri- 
vaient tous deux dans le dixième siècle , convoquèrent une assemblée des eccléiiaitiques , 
barons et députée det vtUeê , pour aviser à rétablir le monastère de Saint- AIIttc. ( Savarou, 
Orig. de la ville de ClermotU en Auvergne, p. 96.) — Vers l'an 1000, il j eut deux assemblées 
des états d'Arles, où, dit Alphonse d'Elbène, « Boson se rendit avec Guillaume, et quand 
• il approchait , les grands et les nobles vinrent de tous côtés à sa rencontre à Arles, tous 
« les décurions des cités du royaume , les barons , les comtes, les ducs et autres nobles lui prê- 
« tèient serment de fidélité. » ( Alph. d'Elbène, De reg. hurg, tran^'. et arelatis, lib. 8, p. 136.) 
—En 1020, les Bourguignons conclurent la paix avec le roi à Verdun, « in concilio constituto 
qnscoportun ac multorum tam nobilium quam plebeiorum innumerœ multitudinis. » (Ibid., t. X, 
p. 877.}— > KouB retrouvons encore des assemblées des Bretons en 1024 (ibid., t. X, p. 377), 
et des Bourguignons en 1082 (t. X, p. 289 et 299 ). — A Perpignan, il y en eut deux, l'une 
dite eoneUium Tologiense^ tenue en 1041, « eum comitibus nec non vicecomitihus et cœteris 
magmtUmSj tanquam minoribus; » l'autre, sgnockts helenensis, tenue en 1047, « cum omni 
dero elfdelipopulo, » {Ibid^ t. 2CI, p. 610, 512, 614.) — Dom Bouquet fait observer que le 
titre de magnat était donné non-seulement aux principes ou proceres, nuds aussi aux chefs des 
communautés, comme les magietraius municipales. Ces assemblées étaient donc composées des 
trois ordres. Cette opinion est d'ailleurs expressément émise un peu plus loin par dom Bou- 
quet : m ConsHtutiones Ula latœ /uerunt, in conciliis ad quœ convenerunt cives trium or- 
éHmm provinciarum apud quos vim legis habiturm erant. » ( Prsof. ad. t. XI, p. 719.) ~ La 
chronique de Normandie d'Eustache donne le procès-yerbal d'états, tenus à Lillebonne en 1060, 
eu vue de la conquête de TAngleterre que méditait Guillaume. On j trouve les mots de « gens 
notables des bonnes villes de Normandie ;• elle rapporte que, quand tous furent assemblés, il fit 
loix et ordonnances. {Ihid., t. XTTT, p. 221. ) En 1066, il j eut une assemblée composée 
ûsgensdetous les états de Normandie ^ où il fut demandé « pte ils y auraient avis et trairent 
à pari, c'est-à-dire hors la présence du duc. » ( Hist, des Gaules, t. XI, p. 618.) — Le préam- 
bule des fors de Bigorre, rédigé en 1097 par le comte Bernard n , porte qu'ils furent proclamés 
dn consentement du clergé, de la noblesse et du peuple, ( Ch. Caseon, dans Y Hist, des villes de 
Franee,t, H, p. 241. ) — Dom Bouquet rapporte aussi qu'en 1119 , Charles le Bon refusa le 
royaume de Jérusalem, «i^ier hoc aceqUo JlddiuM morum consUio (t. XTTT, p. 860). — En 
1126 , il y eut à Barcelone une assemblée de comté pour préparer direrses réformes , et qui 
fut composée d'évéques, d'abbés, de comtes, de nobles et « urbium principatus commis" 
sarU.m (Yita&Oldegarii, act. SS. 6 martii, t. I,p.489.)— En 1188,Thien7d'AlMM» tint 
vue assemblée à Ypres, et principium eonven t um kabuit, (Meyer, ann. ad Ann 1188). -« 
K. Baynonard dte encore une réunion qui eut lieu 4 Tataacon en 1146 , et à Aix en 1166. 
{Droit municipal, t. II, p. 176. ) 
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L'institution des états prit un grand dévelopjpeinent dans la se- 
<;onde partie du quatorzième siècle. Il est question à cette époque de 
rintervention dans les affaires du pays des états d'Auvergne, de 
-Champagne, de Normandie, du Yexin, du bailliage de Senlis, de ce- 
lui d'Amiens , de Yermandois, de Languedoc, du Gtëvaudan, du Dau: 
phiné , du Velay, du Valentinois , du Vivarais , du Quercy, du Bouer- 
gue, du Limousin, du Poitou, de la Marche, du Combrille, etc. (1). 

Au quinzième siècle, l'établissement de ces assemblées est devenu 
général : la preuve en résulte du traité d' Arras, dont les dispositions 
furent approuvées par les états provinciaux. Ce fait est encore attesté, 
au siècle suivant, par la rédaction des coutumes , qui toutes forent 
arrêtées en présence des états des pays qu'elles concernaient 

Indépendamment des assemblées des provinces, certaines portions 
de pays possédaient des états particuliers (2). 

Les barons et seigneurs de fiefs siégeaient^r^ j9re>pn(7 dans les as- 
semblées féodales. Les évoques et abbés figuraient à côté d'eux, mais 
seulement en vertu de leurs titres seigneuriaux. Un peu plus tard, 
certaines dignités épiscopales donnèrent entrée dans les assemblées. 
Puis , quand les intérêts des chapitres furent séparés de ceux des évè- 
ques, les premiers se firent de même représenter, et ce droit fat 
étendu dans la suite aux prieurés , doyennés et diaconats. Enfin le 
caractère du clergé, les lumières qui lui étaient propres, ne tardèrent 
pas à lui faire attribuer la prééminence sur l'ordre de la noblesse. 

Les évêques, abbés, ainsi que les seigneurs laïques, siégeant dans 
les assemblées provinciales en vertu d'un droit personnel , avaient la 
faculté de se faire remplacer par des fondés de pouvoir. Quant aux 
chapitres diocésains , prieurés , etc., ils étaient représentés par des dé- 
putés ou syndics dont le nombre était variable, et qui devaient exercer 
eux-mêmes le droit qu'ils tenaient de l'élection , par application de 
ce principe de la législation romaine, que le déleçtié ne peut déléguer 
son titre à un autre. 



iX) On trouve aussi dans le coors da quatorzième siècle des conTocations d'assembléei 
provinciales , compoeéee seulement de députés du tiers. ( Paquet, Mim. sur les i»ti. proc^ 
p. 29 ). — ( Isambert, t. XI, p. 467 et 660. ) 

(2) Il sera fait mention plusloia de divers états particuliers dans les provinces de la Boiff- 
gpgne et du Lan^edoc. Le Perche possédait aussi des états distincts de ceux de Nonnandie* 
Le petit vicomte de Turenne, qui était enclavé dans le Quercy, se trouvait dans le.mème css. • 
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En ce qui concerne les villes et communautés , il semble que leurs 
maires, consuls , capitouls et premiers échevins aient été appelés à 
l'origine, de même que les seigneurs, à raison d'un droit attaché à 
leurs titres (1). Ce n'est que plus tard que le principe de l'élection fut 
admis ; et encore , de nombreux documents nous montrent-ils presque 
toujours les chefs des corps municipaux comme représentants des 
villes. Mais on ne saurait en conclure que celles-ci ftissent astreintes. 
à choisir leurs députés dans cette classe de citoyens (2). Ce fait tient 
sans doute à. ce que le même degré de confiance qui avait fait placer 
certains hommes & la tête de la communauté, les désignait également 
-au choix des électeurs. 

Pendant longtemps, le nombre des délégués des villes fut illimité; 
il fut ensuite déterminé. Mais ce changement resta sans influence, 
par la raison que le plus souvent chaque ville n'avait qu'une voix , 
quelle que fût sa députation. 

Ajoutons que c'étaient seulement les centres importants de popu- 
lation qui étaient représentés : les autres , ainsi que les campagnes, 
n'avaient point de délégués , du moins en général. Il n'y avait d'ail- 
leurs rien d'uniforme. Il existait des portions d'une même province 
qui étaient privées de toute représentation. Quelques-unes étaient 
favorisées au détriment des autres. Parfois des villes assez considé- 
rables ne députaient pas aux états. D'autres ne jouissaient que 
d'un tour alternatif. 

Le titre de représentant du tiers était incompatible dans cer- 
tains pays avec les fonctions judiciaires, ce En 1703, Doré, apparte- 
« nant au conseil d'Artois , fut interdit de ses fonctions de conseiller, 
<c pour avoir accepté la mission de député du tiers état de la pro- 
ie vince. Dix ans plus tard, un conseiller du parlement de Toulouse, 
a qui était maire de Saint-Pol, avait été député en cette deniière 
« quiJité aux états du Languedoc. Dès que le parlement en est in- 
<c formé , il suspend le conseiller pour trois mois, afin de le punir 
« d'avoir dégrade la magistrature. A leur tour, les états se fichent 



(1) La prenye existe notamment povr le Languedoc. On lit en effet, à propoa des états 
de 1269 : « Contocavit prœîaUHy terrarioSj baronet ^mUiteif cofUuUê et nuyoreê communttatum 
« infra icriptos ad iptwn ventant Carcassona ad prœttandum sibi concUium in pradietis pef 
« êua* litteras, iub hae forma. » ( Dom Yaissette, Hist. gén, du Long., t. III, p. 585.) 

(2) Sauf cependant dans quelques pays , entre antres en Bourgogne. 
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« de l'arrêt, et menacent de se pourvoir contre le parlement. Celui-ci 
« cède et revient sur la sentence. Alors nous voyons le chancelier de 
a France intervenir dans l'affaire pour blâmer, d'une part, le con- 
tt seiller d'avoir accepté les fonctions de maire et de député , comme 
a indignes dCùn magistrat, et d'autre part le parlement , à cause de 
i< sa démarche décisive et de sa condescendance subséquente pour les 
« états. Aux yeux du chancelier, la magistrature et la députaticm 
« n'étaient pas des termes comparables (1). » En Bourgogne, au 
contraire , les membres du tiers état étaient pris ordinairement dans 
la magistrature. 

A l'origine , c'était le seigneur suzerain , duc ou comte, qui convo- 
quait les assemblées et les présidait. Plus tard, les états se réunirent, 
soit spontanément, soit sur l'invitation du gouverneur ou de certains 
personnages auxquels le souverain avait délégué le droit de convoca- 
tion. A partir de Eichelieu, ce droit ftit réservé au foi seul. 

Les états étaient tenus annuellement dans quelques provinces; 
dans d'autres , tous les deux ou trois ans ; ailleurs , à de plus longs 
intervalles. Le lieu de réunion, depuis le conmiencement du dix-sep- 
tième siècle , était fixé par le roi , suivant son bon plaisir. Ordinaire- 
ment Rassemblée avait pour président un membre du clergé, qui était 
l'évêque du diocèse dans le ressort duquel avait lieu la réunion. Dans 
certains pays, un prélat avait le titre de présidenfr-né. 

Les sessions étaient ouvertes par les commissaires que le roi dé- 
signait. Ceux-ci étaient reçus avec les plus grands honneurs. Qs ne par- 
ticipaient pajs, en général, aux délibérations ; mais ils étaient tenus 
au courant de ce qui se passait, et pour certains états, ils adres- 
saient chaque jour au roi un compte rendu des séances. L'ouver- 
ture était précédée d'une messe du Saint-Esprit Souvent le pubUc 
était' admis à la première réunion ; les autres avaient lieu à huis 
clos. 

Les votes dans les assemblées étaient recueillis d'une façon très- ' 
différente suivant les lieux et les temps. Le chancelier L'Hospital, 
par l'ordonnance d'Orléans de 1561 (art. 13), appUqua aux états 
provinciaux la règle admise dans les états généraux, relativement 



(i; Depping, Corr. adni. «om Lwm X/K, int, p. xxii. — B"^ Tronvè, p. S26. 
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au Tote des impôts, et qui exigeait Taccord des trois ordres. Mais 
cette règle ne fut pas suivie partout (1). 

A la fin des sessions , les états désignaient un certain nombre de 
leurs membres pour veiller à l'exécution des décisions qu'ils avaient 
prises. Une députa tion, également élue par eux , était chargée d'al- 
ler porter au roi les cahiers qu'ils avaient dressés. 

Les états votaient toutes les sommes nécessaires aux dépenses de 
la province et celles affectées au service du royaume. Ils répartissaient 
* les impôts entre les différentes parties de leur territoire, nommaient 
les oflSciers chargés d'en faire la levée , et statuaient sur les comptes 
qu'ils présentaient. Us contractaient des emprunts en leur propre 
Dom (2). Ils adressaient aussi des remontrances au roi, au sujet de 
toutes les mesures relatives à la province. Dans quelques pays, comme 
le Languedoc, la Bourgogne et la Bretagne, ils partageaient avec le 
parlement l'enregistrement des édîts qui les concernaient (S). Us 
étaient chargés d'élire les députés aux états généraux. Enfin ces as- 
semblées intervenaient dans toutes les questions où la province était 
intéressée. 

La royauté prit souvent , à la suite de leurs réunions , des déci- 
sions importantes, applicables à la province et même à tout le royaume. 
C'est ainsi qu'au mois de février 1496 , Charles VIII soumit à l'ap- 
probation des états provinciaux le traité conclu à Naples, le 3 novem- 
bre 1492, avec Henri III d'Angleterre (4). 

Dans les paxjè d! étais , le roi ne pouvait établir d'impôts , et la 
province ne concourait aux dépenses générales du royaume qu'au 
moyen d'une subvention fixée par les assemblées , d'un commun ac- 
cord avec les conmiissaires royaux. Cette subvention portait le nom 
de don gratuit, lequel tirait son origine de l'habitude où étaient an- 
ciennement les grands, les leudcs et les possesseurs de bénéfices, 



(1) On peut citer entre autres les états de Bourgogne, où l'on continua de voter par ordre, 
la décision des deux premiers ordres obligeant le tien état. En Bretagne, le vote avait lieu 
fréquemment par tête; ce qui assurait la prépondérance à la noblesse. 

(2) n leur arrivait même de donner leur garantie à des emprunts faits par le roi. ( De Toc- 
queville, VAndtn rég.etla rec, p. 848.) 

(8) Quand Louis XIV eut enlevé aux parlements le droit de remontrance avant Tenregis- 
tiement des édits, il ne put laiBser cette prérogative aux états : elle leur fut retirée par uce 
déclaration du 24 février 1678. 

(4) Rymer, Act. pub,^ t. XII, p. 593. 

15 
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lors de la tenue des plaids, d'apporter au roi des présents volon- 
taires (1). Ces dons devinrent dans la snite de véritables emprunt» 
forcés y et il ne resta de l'ancien usage, que sa dénomination. A partir 
du seizième siècle, le consentement des états ne fut même plus né- 
cessaire pour établir toute espèce d'impôts. H en tat créé de perma* 
nents, auxquels ils ne purent se soustraire ; ils eurent seulement le 
droit de débattre avec les commissaires du roi la part afférente à la 
province et de convertir leur redevance en abonnement, ou de la trans» 
former en ta^es sur les consommations. Dans ce dernier cas, ils avaient 
la régie de l'impôt : « C'est ce qui est arrivé dans la plupart des pays 
H d'états pour la taille royale , quand il n'y avait pas d'exemption 
« stipulée dans les capitulations de la province, exemption qui exis- 
u tait , par exemple , dans le traité de réunion de la Bretagne à la 
tt France (2). » 

Le chiffre du don gratuit différait pour chaque province, même 
(Fune année à l'autre, suivant les besoins de l'Etat. Le plus souvent 
lu somme demandée dépassait les prétentions véritables du gouveroe- 
nient, dont le commissaire royal avait seul connaissance. Ce commis- 
saire était d'ordinaire l'intendant ou le gouverneur de la province, et 
quelquefois le président du parlement. La lutte s'engageait entre les 
états et le conunissaire ; les premiers visant à ne rien donner ou à don- 
ner le moins possible, le second à obtenir le plus qu'il pourrait. «La 
K contemplation de ces luttes financières d'autrefois n'est pas 
<( sans intérêt : d'un côté, l'obstination froide et calculée des états» 
<( qui, pour se servir de l'expression de l'un des commissaires, n'a- 
« vaient quelquefois que des négatives sèches sans raisonnement ; de 
« l'autre, l'activité, le talent de persuasion, les ruses des agents du 
« gouvernement, faisaient ressembler les sessions à des parties de 
i( jeu où il s'agit pour l'un de perdre le moins et pour l'autre de ga- 
« gner le plus (3) . » 

Pendant longtemps le vote du don gratuit était subordonné à cer- 
taines conditions ; mais, & partir de Louis XIY , il n'en fiit plus ad- 
mis aucune, et les états durent s'en remettre à la volonté du roi (4). 



(1) Casenenve, ÉtaU gén, du Languedoc^ p. 25. 

(2) Laferrière , Mém, tur Uê état» prov.^ p. 366. 
8] Depping, 1. 1, intr., p. xii. 

(4) Voir lettres de l'arch. de Toulouse à Colbert , da 1*'' mars 1663 ( Depping , p. 123) ^ 
et d'Oppède à Colbert, dn U juîUet 1665. (Depping, p. 855. ) 
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Le clergé et la noblesse accueillaient en général assez facilement 
les demandes du roi^ parce qa'ils n^étaient soumis qu'à une très-fai- 
ble portion des impositions (1) ; mais le tiers état^ qui supportait 
presque toute la charge^ ne montrait pas les mêmes dispositions. 
Quand le roi rencontrait dans les états quelque résistance y il s'assu- 
rait moyennant finance les voix de certains membrei^ du tiers , ou 
menaçait les villes de la perte de leurs libertés ; les membres du 
clergé ou de la noblesse étaient gagnés par des faveurs de cour ou 
des pensions. Parfois aussi on validait des procurations qui n'étaient 
pas régulières y quand ceux qui les avaient reçues étaient bien inten- 
tionnés ^ tandis que d'autres étaient rigoureusement exclus. Si l'op- 
position venait d'un seul ordre , on le faisait voter à part , et après 
les deux autres^ afin que son exemple ne pût les entraîner. C'est 
ainsi que des instructions furent données aux commissaires royaux 
vers le milieu du quatorzième siècle , pour convoquer les trois ordres 
et les faire délibérer, soit ensemble , soit isolément , même en divers 
lieux, suivant leurs dispositions. Par des raisons analogues, on 
évitait souvent de tenir les états dans les villes où siégeaient les 
paiements, pour les soustraire à l'influence de ces corps judiciaires, 
dont on pouvait avoir à redouter l'esprit d'indépendance et les idées 
libérales. 

En un mot, dans sa lutte avec les états , la cour mettait en usage 
tous les moyens imaginables pour obtenir ce qu'elle demandait, et 
les commissaires avouaient hautement les intrigues auxquelles ils 
avaient recours. Si, en définitive, les états n'avaient rien accordé ou 
n'avaient consenti que de faibles dons , le roi les supprimait, ou tout 
au moins il exerçait des rigueurs contre les membres dont l'opposi- 
tion avait amené un vote défavorable. 

Les sessions étaient un prétexte à fêtes, à magnificences et plai- 
sirs, dont, bien entendu, les populations supportaient les frais. En 
1671, M"* de Sévigné étant en Bretagne, écrivait : a Les états ne 
a doivent pas être longs ; il n'y a qu'à demander ce que veut le roi. 
a On ne dit pas mot : voilà qui est fait. Pour le gouverneur, il trouve, 



(l) n faut excepter F Artois , où régnait nn accord parfait entre le tiers et le clergé , et 
la Bretagne , où le g o uvem^aent éprouva fréquemment de grandes difficultés de la part de 
la noblesse. 

15. 
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a je ne sais cominent, plas de qnàrante mille ëcas qiii lui reviennent. 
<c Une infinité de présents, dés pensions^ des' réparations dé ché- 
« mins et lie villes, quinze on vingt gmndes tables , un jeu continuel, 
c( des bals éternels, des comédies trois fois par semaine, une grande 
« bravierie : voilà ces états. » M"* de Sévigné dit encore dains mie 
autre lettré : « Nos états finirent hier ; là dépense du maréchal a 
« été tout auprès d'ètré ridicule, à force. d'étré excessive; il 7 avait 
a tous lés jours soixante personnes à diner et à soupet' chez lui et 
a un air de magnificence dont M. deChtiulnes n'approchait pas :il 
m en aurait été bien fiché. » ' 

il était d'usage d'offrir de larges gratifications aux gouverneurs , 
intendants ou autres grands digtiitairés , quelquefois même à leurs 
femmes, à leurs enfants, à des fonctionnaires de l'ordre judiciaire, 
à des ministres et & des employés de leurs bureaux. Des indemnités 
étaient aussi accordées aux délégués des états chargés de porter les 
cahiers et vœux de l'assemblée au roi, ainsi qu'à ceux désignés pour 
faire exécuter leurs décisions dans l'intervalle des sessions ; il en était 
même attribué dans certains pays aux membres des états. 

Les demandes d'argent donnèrent lieu à diverses reprises , dans 
le sein dés assemblées provinciales, à deis discussions ainsi qu'à des 
remontrances assez vives que ne pouvait tolérer un pouvoir absolu. 
Ces débats amenèrent un grand nombre de suppressions, et cela au 
mépris des traités passés lors de l'incorporation de chacune dés pro- 
vinces à la couronne (1). Toutes les assemblées qui opposèrent quel- 
que résistance, ou qui fournirent à la cour quelque prétexte, disr- 
parurent successivement. Lés •états de Champagne; qui avaient donné 
jadis le signal d'un soulèvement national contre les Anglais , ne fo- 
rent plus réunis régulièrement à partir du seizième siècle : on voit, 
en effet, dans les cahiers des états généraux de 1560, la noblesse éle- 



(1) Voici l'indication des provinces qui, lors de leuif réunion & la couronne, ont conBerré 
leurs étàtfe : ^ l'ouest , la Nonhandië, la Bretagne , le Haine et l'Anjou, la Iburaioe , I'Aa- 
goumois, l'Aunis et Saintonge. — Au centre, le Berri, le NiTemais, le Bourbonnais, la 
Marche , l'Aurergne , le Périgord , le Quercy, le Rouergue. — Au midi, le Languedoc ( y 
compris le Telai, le Vivarais et le Gévaudan}, la Guyenne et Gascogne, le comté de Fois 
et les petits pays des Quatre Vallées, le Béam, les p^s Basques, le BoussiUon et Perpignan. 
— Au nord, la Flandre et le pays Messin , l'Artois et le Gambrésis , le Hainaut fiançais. — 
A l'est et au sud-est , l'Alsace et la Franche-Comté, la Bourgogne arec ses annA^fta^ les pays 
de Bresse et de Gex , le Dauphiné , la Prorence, 
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ver des plaintes à cet égard et réclamer une convocation quinquen- 
nale ,(I). Vers là même époque, les états de Picardie furent sùppri- '• 
mes, ainsi que ceux du Maine ^ de l'Anjou et de la Guierine. 

Henri IV se montra plrts fiivorable auk assemblées- ptovinciales. 
Mais cette institution trouva dans ses successeurs des ennemis àchdr- 
nés.! ' . ' > ' ' 

Par un édit de juillet 1628, sous prétexte de vexations résultant 
pour le peuple des états du Dauphiné, Richelieu/ « déchargea cette 
c< province de ses grandes et fréquentes aséemblées (2). >i Jusque-là, ' 
les états se réunissaient chaque auinée'à Romans , pui^ & Grenoble, et 
les consuls des dix villes y siégeaient avec les dedx .ordres privilé-' 
giés (3). La province ne cessa d'en demander le rétablissement, mais^ 
on ne tint compte de ses réclamations qu'en 1787. ■ ' 

Depuis le douzième siècle, le Quercy possédait des étals qui 
étaient tenus annuellement dans l'une des villes ' ayani droit d'en- 
voyer des députés. Ils étaient composés, pour le clergé, de Tévêque de 
Cahors , président-né de l'assemblée , de l'évêque de Montaubam et 
d'un certain' nombre d'abbés et prieurs ; pour la noblesse, de quatre vi- 
comtes', de quatre barons baronnants et de plusieurs seigneurs de 
hauts fiefs ; pour le tiers état , des députés de quatre 'villes princi- 
pales, de quatre châtellenieset de huit villes basses. Simon de Mont- 
fort les réunit à Figeac en 1214. Sous Henri II, ils rachetèrent la 
gabelle , en payant un feible tribut, ils paraissent' avoir subsisté 
jusqu'à Richelieu, qui, en 1635, créa une intendance à Montauban, et 
<c dès lors tout espoir de voir rétablir les états du' pays fut perdu (4)- » 

Au moyen âge, il y avait eu des états dans Je Rouergue. L'his- 
toire a conservé la composition des derniers qui furent tenus : on les 
appelait dans le pays les petits états , par opposition h ceux de la 



(1) Buirettç de Verrières, Les états de Champagne, 

(2) Le parlement refuBa d*enregistrer l'édit, et un conseil de noblesse se forma à Greno- 
ble pour défendre les droits dapays; mais par arrêts dn conseil d'État de 1635, 1636 et' 
1637 , défense fut faite aux nobles de former aucune assemblée , à peine de désobèismnce 
et~aa conseil de noblesse, de statuer sur aucune imposition , à petne de la vie, ( Fauché-Pru- 
nelle , Hitt, des Alpes CottienneSj t. II, p. 484. ] 

(3) Outre les assemblées ordinaires annuelles , il y ayait des réunions extraordinaires , et 
même des assemblées des dix viUes. (Chorier, V Estât polit, de la province de Dauphiné, 1. 1, 
p. 35. ) 

(4) Cathala-Coture , llist.pol., eccl, et Utt. du Qtiercy, t. I, préf., p. XXI, et t. II, p. 806. 
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province voisine , le Languedoc ; le clergé y comptait trente mem- 
bres, la noblesse, environ soixante, et le tiers état, les consuls, ju- 
rats et syndics de soixante-dix villes et bourgs. Cette assemblée se 
réunit pour la dernière fois le 27 août 1651 (1). 

Les états de Normandie , dont l'origine remontait au onzième siè- 
cle, avaient été garantis par diverses ordonnances, notamment par 
les célèbres chartes normandes et les clauses additionnelles qu^ avait 
apportées Charles VU, ainsi que par une déclaration de Henri III de 
1579. Leur réunion avait lieu à la fin de chaque année, durant une 
période de deux ou trois mois. Le droit de veto appartenait & chacun 
des trois ordres. Les impôts n'étaient accordés que pour une année. 
Un procureur général syndic, représentant l'assemblée, avait pour 
mission, dans l'intervalle des sessions , de veiller à ce que les firan- 
chises de la province ne reçussent aucune atteinte (2). Louis XIII con- 
voquant ces états très-irrégulièrement, ils demandèrent en 1638 «la 
« facilité de luy descouvrir, tous les ans, les calamitez qui affligeoient 
(( la province, et le supplièrent de respondre, chaque année, à leurs 
« cahiers (3). d Malgré cela, on ne les réunit qu'en 1643 et en 
1655. a Votre Majesté, écrivent-ils à cette dernière époque, a témoi- 
« gné à tout le monde qu'elle peut, dans son Etat, tout ce qu'il lui 
a plaît. Il ne convient pas moins à sa justice, quand tout fait joug 
« sous son autorité , de donner à connaître qu'elle ne veut que ce qui 
« est raisonnable, et que sa bonté accorde librement aux très-hum- 
« blés supplications de ses sujets la décharge des choses qui les grè- 
« vent davantage. » Ce langage déplut , et les états furent non plus 
suspendus, mais supprimés (4). 

Ceux d'Auvergne, que Ton voit rassemblés sous Charles VII et 
qui n'ont eu qu'une existence obscure dans les siècles suivants, ne 
furent plus réunis depuis 1662. Les états d'une partie de l'Ile de 
France , qui se tenaient à Melun, eurent le même sort. On cons- 
tate encore depuis cette époque la suppression de ceux de la Tou- 
raine, du Bourbonnais, du Nivernais, de la Marche, du Berry, du 
Périgord, de la Saintonge, de TAunis et de l'Angoumois. 



(1) Baron de Gaujal, Études hUt. sur le Rouergue^ t. II, p. 144 et s. 

(2) Preuves dans le cahier des états de Normandie de 1620. 
\Z) Floquet, Uisi.du Parlement, t. V, p. 546. 

(4) Cheruel, De Vadm. de Louis XIV , p. 68. 
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Le Boossillon possédait des assemblées pareilles à celles de la 
Catalogne : Tordre du clergé était appelé iras eceUaiasUque; le se- 
cond ordre j nommé bras militaire^ comprenait les possessem*s/de fiefs 
nobles ou roturiers ; dans le troisième, nommé bras royal, 'se trou- 
vaient les députés des villes. Lors de la conquête de ce pays en 1642 , 
Louis XIY promit de le maintenir dans la jouissance de ses droits et 
privilèges ; mais, ultérieurement, il le soumit à TimposiUon. L^inten- 
dant fixait le contingent afférent à chaque communauté ; la réparti- 
tion en était faite ensuite entre les habitants par les officiers muni- 
cipaux. 

La Franche-Comté, qui avait été séparée de la Bourgogne par le 
traité de Senlis en 1493 , ne conserva aussi que peu de temps ses 
états, après sa réunion à la France. A partir de 1704, elle fut impo- 
sée directement : suivant une déclaration du 18 mai 1706 , un arrêt 
du conseil fixait la contribution annuelle, que Tintendant devait ré- 
partir entre les différents bailliages. 

L'Alsace perdit de même le droit de s'imposer. Les anciens états 
furent autorisés seulement à. faire les statuts concernant la province ; 
et encore ces derniers ne devenaient-ils exécutoires qu'après avoir 
Dbtenu la sanction du conseil souverain institué en 1679. Dans le 
cours du siècle suivant , on cessa de réunir l'assemblée. 

La dernière des provinces conquises au dix-huitième siècle , la Lor- 
raine , fut également privée de ses états : on ne laissa subsister que 
la chambre des comptes, pour la répartition des impôts et la compta- 
bilité des revenus. , 

Quelques assemblées survécurent à cette hécatombe, à cause de 
leur peu d'importance , ou par suite de l'impossibilité de les abolir 
sans provoquer des luttes violentes. Ce furent celles de l'Artois , du 
Bigorre , de Bretagne , de Bourgogne , du Cambrésis , de Flandres , 
du comté de FoLx, du Labourd, du Languedoc, de Marsan, de la 
Basse-Navarre, du Nébouzan, de Provence, des Quatre Vallées, repré- 
sentant environ le quart de la France. 

En résumé , les états provinciaux ne surent pas résister aux enva- 
hissements du pouvoir absolu et finirent par perdre leur indépendance, 
n n'existait dans Içur sein que peu de liberté , et leur composition , 
de même que leur action , fut souvent viciée par l'intrigue et la cor- 
ruption. Il leur est arrivé de subordonner l'utilité générale à l'in- 
térêt purement local. Quelquefois même ils allèrent jusqu'à faire 



232 LIVRE TROISIÈME. 

une opposition aveugle et qui ne pouvait que nuire à leur province. 
Tous ces reproches peuvent être adressés aux assemblées provin* 
ciales. Cependant cette institution, si imparfaite qu'elle fôt, a rendtt 
de grands services. La condition des pays d'états était infiniment 
préférable à celle des pays d'élection (1) : le gouvernement, ainsi qu'on 
l'a vu plus haut, ne pouvait imposer les premiers à son gré ; les char- 
ges y étaient moins lourdes ; des travaux considérables ont pu y être 
exécutés ; les routes , les édifices publics y étaient plus nombreux et 
mieux entretenus. H importe aussi de remarquer que les états ont 
servi de lien commun entre les différentes parties de chaque pro- 
vince ; ils constituaient une sorte de gouvernement central, qui em- 
pêcha le morcellement du pays en une foule de principautés rivale» 
et ennemies. Leur nature aristocratique primitive s'est d'ailleurs mo- 
difiée par l'adjonction des représentants des villes ; et avec le temps, 
le principe démocratique put y grandir et s'y fortifier. Ceux qui ont 
pu étudier de près et ont vu fonctionner ces institutions, ont témoigné 
en leur faveur. « On n'y est pas moins soumis qu'ailleurs, disait Fé- 
« nelon, et on y est moins épuisé (2). n Montesquieu, M*"* de Staël, 
l'abbé Sieyès , ont exprimé la même opinion. Avant eux , Bodin avait 
aussi pris la défense des états : a II y en a , dit-il , qui se sont effor- 
ce cez par tous moyens , de changer les estats particuliers de Breta- 
« gne, Normancfie, Bourgogne, Languedoc, Dauphiné, Provence, en 
c< élections, disant que les états ne se font qu'à la foule du peuple : 
« mais ils méritent la response que fait Philippe de Commines à 
(( ceux qui disoient que c'estoit crime de lèze-majesté d'assembler 
tt les estats. Je ne veux pas nier qu'il n'y ait de l'abus et des larcins, 
« qui ont esté bien avérez par les extraits des estats de Bretagne, 
« l'an 1567. Je sçay bien aussi que les pensions des estats de Lan- 
« guedoc revenoient à plus de vingt-cinq mille francs , sans les trm 
'( des estats , qui ne coustoient guerres moins : mais on ne peut nier 
« que par ce moyen le pays de Languedoc n'ayt été deschargé sons 
tt le roy Henry de cent mille* livres tous les ans : et le pays de Nor- 
« mandie de quatre cents mil qui furent égalées sus les autres gou- 
« vernements qui n'ont point d'estats : et néammoins , il est bien 



(1) Floquet , H Ut. du pari. j t. V, p. 650. 

(2) Plan de gouvememetit proposé par Fénelon, dans l*histoire de ce dernier parle car- 
dinal Bansset, t. IV, p. 199. 
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« certain que les élections constent deux fois autant au roj" et aux 
« sugets que les estats : et en matière d'imposts, plus il y a d'offi- 
tf ciers , plus il y a de pilleries : et jamais les plaintes et doléances 
« des pays gouvernez par él^tion , ne sontveûes, leuës, ny présen- 
ce tées, ou quoy que ce soit, on n'y a jamais d'esgard, comme estans 
« particulières : et tout ainsi que plusieurs corps d'artillerie l'un 
« après l'autre, n'ont pas si grand effect pour abatre un fort, 
« que si tous ensemble sont délaschez , aussi les requestes particu- 
le lières s'en vont le plus souvent en fumée ; mais quand les col- 
c( léges, les communautez, les estats d'un pays, d'un peuple, d'un 
« royaume , font leurs plaintes au roy, il luy est malaisé de les re- 
« fuser. Combien qu'il y a mil autres utilitez des estats en chacun 
« pays, c'est à savoir le bien concernant la communauté de tout le 
<c pays, s'il est question défaire levée d'hommes, ou d'argent contre 
« les ennemis, ou bien de bastir forteresses, unir les chemins, refaire 
« les ponts, nettoyer le pays de voleurs, et faire teste aux plus grands : 
« tout cela, s'est mieux fait par cy-devant au pays de Languedoc 
« par les estats, qu'en autre province de ce royaume. Ils ont 
« ordonné douze cens litres par chacun an, pour l'institution de la 
« jeunesse de tout le pays en la ville de Nymes outre les autres 
« collèges particuliers : ils ont basti les belles forteresses du royaume ; 
« ils ont fait exécuter Buzac, le plus noble voleur qui ait été de 
« notre mémoire, duquel ny juge ny magistrat, ny le parlement 
« mesme de Toulouse n'avoient peu avoir la raison : car il faisoit ses 
a voleries par forme de justice, et si hardi de s'attacher à luy. Ds 
« ont aussi ordonné douze cens livres d'estat pour un prévost des 
a mareschaux, et outre cela vingt-cinq livres pour chacun procès 
« qu'il rapportera des exécutions par luy faites. J'ay bien voulu coter 
« en passant ces particularitez , pour faire entendre le grand bien 
a qu'il réussit des estats (1). » 

Les provinces qui ne possédaient points d'état formaient ce qu'on 
nommait les pays d'élection (2). Les élections correspoadaient à 
nos arrondissements actuels ; elles relevaient de généralités adminis- 



(1) Traité de la république ^ 1. III, p. 867. 

(2) Jamais expression ne fut plus impropre pour les désigner, par la raison que jamais 
le principe électif n'y eut moins de part aux afiEaires. 
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trées par des officiers royaux appelés intenâoDts. Le roi y imposait 
arbitrairement les contribuables. 

Quand Tm*got en 1774 arriva anx affaires , il proposa au roi de 
grandes réformes qui contenaient en substance la plupart de celles 
que la révolution a accomplies. H demanda notamment la création 
dans les villes et les villages , de municipalités qui devaient ressortir 
à des assemblées d'arrondissement, lesquelles relevaient elles-mêmes 
d'assemblées provinciales. Ces dernières étaient subordonnées à leur 
tour à une assemblée générale formant le dernier degré de la hiérar- 
chie. Dans cette organisation , les membres des municipalités étaient 
désignés d'après un mode d'élection basé sur la propriété ; ceux des 
autres assemblées étaient nommés par les corps qui leur étaient su- 
bordonnés. Mais ces réformes échouèrent par suite de l'opposition 
des privilégiés et avant d'avoir pu être réalisées. 

Necker, qui succéda à Turgot, comprit la nécessité d'abolir le système 
d'après lequel l'impôt était recouvré j ainsi que la distinction des trois 
ordres. Il adopta l'institution d'assemblées provinciales formées des 
trois ordres, mais votant par tète et non par ordre. Pour expérimenter ce 
système, il fit rendre en conseil, le 12 juillet 1778, uu arrêt ordonnant 
la création dans la province du Berri d'une assemblée composée de 
douze ecclésiastiques, douze nobles, et vingt-quatre membres du tiers 
état , dont douze députés des villes et douze propriétaires habitc^ts des 
campagnes. Elle devait se réunir tous les deux ans, sous la présidence 
de l'archevêque de Bourges , à l'effet de répartir les impositions di- 
rectes dans la province, d'en faire la levée, et de diriger la confec- 
tion des grands chemins, les ateliers de charité et tous les autres 
objets d'administration que le roi jugerait à propos de lui confier. 
Dans l'intervalle des sessions, un bureau, composé du président et 
de sept membres désignés par l'assemblée, et assisté de deux pro- 
cureurs syndics et d'un secrétaire , avait pour mission de veiller aux 
intérêts de la province.. L'assemblée se renouvelait par ses propres 
choix, dont l'approbation était soumise au roi (1). Une ordonnance 
ultérieure devait fixer le mode d'élection : en attendant, la pre- 
mière assemblée était composée de seize membres' nommés par le roi 
et chargés de s'en adjoindre trente-deux autres. 



(1) Etsai sur F asêemblee provinciale du Berri , par M. le baron de Girardot. 
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Les généralités de Grenoble et de Montauban obtinrent une as- 
semblée analogue, la première le 27 avril, la deuxième le 11 juillet 
1779. L'assemblée de Grenoble comprenait soixante membres, dont 
dooze appartenant au clergé , dix-huit à la noblesse , et trente au 
tiers. Celle de Montauban était composée de cinquante-deux mem- 
bres, savoir : dix pour le clergé, seize membres de la noblesse 
propriétaires , et vingt-six députés des villes ou propriétaires dans les 
campagnes. Une autre assemblée, dont la composition était la même, 
fiit encore instituée à Moulins, le 19 mars 1780. La chute du mi- 
nistère Necker amena Fabandon de ces nouvelles institutions. 

Le 22 février 1787 , Calonne proposa à la réunion des notables 
la suppression du système des fermes et son remplacement, dans toutes 
les généralités du royaume qui n'avaient pas d'états , par des assem- 
blées provinciales chargées de la' répartition des impôts. Au mois de 
juin suivant, le roi rendit un édit pour la créatipn de ces assem- 
blées. La Champagne en fut dotée la première (1). Le mode de nomi- 
nation était le même que celui proposé par Necker, avec cette diffé- 
rence qu'au lieu du tiers des membres, le roi. devait en désigner la 
moitié, savoir : six pour le clergé, six pour la noblesse et douze pour 
le tiers, lesquels réunis sous la présidence de l'archevêque de Beims, 
nommeraient vingt-quatre autres membres suivant les mêmes pro- 
portions. En ce qui touchait le mode de renouvellement, un quart 
des membres qui seraient désignés par le sort devait se retirer après 
la troisième année ; un autre quart l'année suivante, et ainsi de suite ; il 
était pourvu aux vacances par ce qu'on appelait les assemblées (téleC' 
tioju hes assemblées de paraisse étaient appelées à choisir les membres 
des assemblées d'élection , chargés à leur tour de nommer ceux de 
l'assemblée provinciale. D'après le règlement admis pour la province 
de Champagne, elles se composaient du seigneur et du curé, mem- 
bres de droit, et de trois, six ou neuf membres élus suivant le nom- 
bre de feux; il y avait un syndic ou maire, nommé par la gé- 
néralité des habitants. La qualité d'électeur appartenait à tous 
ceux payant dix livres d'imposition foncière ou personnelle dans la 
paroisse; enfin le seigneur et le curé ne pouvaient assister & la 
réunion pour les élections, laquelle devait avoir lieu tous les ans. 



(1) Isambert , £ow ane., t XXVIU, p. 366. 
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le premier dimanche d'octobre, sous la présidence du syndic. 

L'aseetûblée provinciale était appelée à nommer une commission 
intermédiaire et deux jprocureurs syndics, Tun choisi dans les deux 
pruniers ordres, et Tautre dans le tiers* état. Elle devait, pour la pre- 
mière fois, désigner la moitié des membres des assemblées d'élection, 
chargés à leur tour de nommer Fautre moitié. Les assemblées secon- 
daires, dont la composition était' analogue à celle des assemblées 
provinciales, nommaient également des commissions intermédiaires 
et des procureurs syndioB (1). Mais ce projet, comme bien d'autres, 
vint trop tard : dé simples réformes administratives ne pouvaient 
plus suffire ; le moment était venu d'une rénovation bomplète dans les 
institutions du pays. 

Nous donnerons quelques détails sur les assemblées qui ont sub- 
sisté jusqu'en . 1 789 . 

ARTOIS (r2>. 

Il est certain que les comtes d'Artois convoquaient anciennement 
des états, mais leur histoire est peu connue. Il existe dans les ar- 
chives de Lille une pièce d'où il résulte que la composition et Artois 
fiit consentie par les états de la province au temps de la comtesse 
Mahaut, comme condition de l'affranchissement de la gabelle que le 
roi de France avait imposée : « Quant à la composition d'Artois que 
« l'on nomme l'ayde ordinaire,..,, icelle fut introduite, afin que la- 
« dite comté fust quitte de la gabelle que le roi de France avait usur- 

« pée Auparavant ladite comtesse Mahaut, laquelle Mahaut a 

« toujours joui de son temps de ladite ayde et s'y ont pareillement 



(1) laambert , Lots anc.j t. XXVIII , p. 364 et 866. 

(2) L'Artois, après ayoir été longtemps possédé par les comtes de ïlandre, sous la su- 
zeraineté des rois de France , fut réuni & la couronne en 1180 , par le fait du mariage de 
Philippe- Auguste arec Isabelle de Hainaut , fille du comte de Flandres. En 1237, Louis IX 
l'ôrigeaen comté et le donna à son frère puîné. H fut réuni en 1384 au duché de Bourgogne, 
par le mariage de Marguerite , héritière du comté , arec Philippe le Hardi , duc de Bour- 
gogne. Aprùs la mort de Charles le Téméraire , le mariage de Marie de Bourgogne aTec 
Maximilien le transmit à la maison d'Autriche ; mais il restait encore soumis à l'hom- 
mage envers la couronne. En 1526 , la souTeraineté en fut cédée k Tempereur Ghailes-Quint, 
par le traité de Madrid. Enfin le traité de Nimègue le réunit définitivement à la France. 
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« ses successeurs à leur prooiflOit, et est ladite composition comprise 
<c en la valeur d'Artois (1). » ' ' 

A partir d€ 1361^ les états semblent avoir été tenus périodique- 
ment. On les voit, pendant la^ captivité du rôi Jean , acbordej* plusieurs 
aides' pour la rançon de eç prince (2). CTest à cette contribution que 
fut donùé le nom de > composition. Le roi déclara qu*elle ne pouvait 
nùine àibt privilège^ et franchises du pa^Sj-et il l'affranchit des im- 
pos£tioàs particulières sur lés vins et aùtreè denrées. Les années sui- 
vantefe , Içs besoins de la royauté étant les mêmes , les états votèrent 
le maintien des aidés, et les rois, de leur côté, continuèrent & leur 
accorder les mêmes dispenses; puis la taille étant devenue perma- 
nente, le don de la composition ou aide le devint également. 

En 1380, Charles VI s'engagea à respecter tous les usages i pri- 
vilèges, libertés, constitution et coutumes de l'Artois, et spéciale- 
ment à maintenir ses états (3). Une lettre adressée au pape en 1426 
montre la composition de ces derniers ; elle porte : a Viri ecctesia- 
a stici, nobileé et communitates villàrum très status comitatus Artesiœ 
« représentantes (4). » Sous Louis XI, leur rôle parut effacé; mais 
ils recouvrèrent toute leur influence avec Maximilien d'Autriche et 
Philippe le Beau (5). En 1526, Charles-Quint, voulant donner une 
garantie au tiers état contre led deux premiers ordres, déclara que le 
vote du clergé et de la noblesse n'aurait pas pour effet dé le lier et 
qu'il ne serait engagé qu'en vertu de son adhésion formelle. Ainsi une 
décision^ pour être obligatoire, devait être votée par les trois ordres, 
ou tout au moins par le tiers et l'un des deux autres (6). Dix ans 
après, on reconnut aussi à la provintoe le droit de lever les imposi- 
tions qu'elle avait accordées et de faire à ce sujet tous les règlements 
nécessaires; un peu plus tard, ses coutumes et franchises ftirent de 



(1) Arch, de Lille, Poxtef. des pièces relat. aux ci-dev. états d'Artois , A , p. 72. 
(2] Ord. du rois de France^ t. m , int., p. xcii et XCVII. 

(3) Ihid, , t. VI , p. 547. 

(4) Deyienne , iTù^ tT Artois, t. II , p. 196. 

(5) Voir dans Devienne la lettre qu'ils écrivirent à Philippe le Beau , en réponse à celle 
où ce prince les engageait à se tenir en garde 6ontre les projets de Kaximilien. i 

(6) H. FOon, dans une étude InJtéressante suï les états d^ Artois, semble admettre que, pour 
la validité d'une décision , le consentement des trois ordres était nécessaire', et que chaque 
ordre , et non pas. simplement le tiers état , avait droit de veto ; mais M. Lafcrrière pense 
qae cette opinion est en contradiction ' avec la constâtution defl états d'Artois. 
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nouveau confirmées par Charles-Quint (1). Mab celles-ci furent violées 
sous Philippe II, par le duc d'Albe , qui frappa les biens meubles et 
immeubles de l'impôt d'un centième , alors que les états ne l'avaient 
admis en 1559 que sur les meubles (2). 

Les états furent suspendus depuis la prise d'Arras en 1640; jus- 
qu'à la paix des Pyrénées en 1659. Louis XIY confirma leurs an- 
ciennes attributions pour le vote, l'abonnement, la répartition des 
impôts y leur emploi, et la vérification de la comptabilité (3). Il ré- 
pondit même verbalement aux députés des trois ordres qu'il c se 
« porterait à augmenter leurs privilèges plutôt que de les dimi- 
« nuer (4). » 

Après la conquête , la première assemblée se tint au mois de mar& 
1661, dans la ville de Saint-Pol. Les états furent réunis ensuite cha- 
que année à Arras. Le roi faisait la convocation « par des lettres pa^ 
a tentes en forme de commission adressée aux commissaires du roy 
«c et des lettres de cachet particulières pour tous ceux que Sa Mar 
<( jesté 7 appelle. Personne n'est receu dans l'assemblée quoy qu'il 
« ait les qualitez nécessaires , s'il ne représente sa lettre de cachet ; 
c( le secrétaire des estats les enregistre avant l'ouverture ; la séance 
<c est personnelle, on n'y peut assister par procureur (5). » 

L'assemblée était composée , pour le clergé, des évêques d' Arras et 
de Saint-Omer, des députés des chapitres cathédraux et collégiaux, 
du prieur de Saint- Waast et des abbés réguliers de la province ; en tout, 
quarante membres. 

L'ordre de la noblesse renfermait , comme dans le Béam , les sei- 
gneurs de paroisse, et depuis 1576, les nobles possédant une terre à 
clocher, soit par eux-mêmes , soit du chef de leurs femmes non étran- 
gères au pays. Plus tard, le droit de figurer aux états appartint seu- 
lement à ceux qui étaient nobles depuis cent ans du côté paternel et 
m'aternel, et qui de plus étaient possesseurs d'une terre en Artois, 
dont dépendait une paroisse. 

Le tiers état comprenait des députés au nombre d'un, deux et 



(1) Deriexme, Ht$t. d'Artois, t. II , p. 194. 

(2)'l>eppmg, Corr.adm, ious Louis XIV, t. II, p. 568. 

(8) Requête des États d! Artois au roi, avec ses réponses, dans Bepping , 1. 1, p. 564. 

(4) Ibid, 

(5) Ext. du Méxn. sur T Artois en 1698 , dans Depping, 1. 1, p. 559. 
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quelquefois trois^ envoyés par les échevinages de Saint-Omer^Âire^ 
Béthune, Lens, Bapamne, Hesdin, Saint-Pol, Peme et Lillers. 
Mais chaque ville ne possédait qu'une voix, quel que f&t le nombre 
de ses représentants. Les échevins de la ville d'Arras amsi que 
ceux de la cité (laquelle possédait une administration distincte] 
jouissaient du privilège d'assister en corps à l'assemblée y avec deux 
voiX| Tune pour la ville, l'autre pour la cité. 

La présidence des états était conférée à l'évêque d'Arras. Chaque 
ordre avait en outre pour président particulier son député ordinaire [\)y 
qui était chargé de recueillir les voix et de porter la parole. 

Le roi était représenté par trois conmiissaires , le gouverneur gé- 
néral ou le lieutenant général de la province, l'intendant et le pre- 
mier président du conseil d'Artois. Le gouverneur général se plaçait 
dans le fond de la salle, ayant à sa droite et à sa gauche, sur la même 
ligne, le lieutenant général et un des lieutenants particuliers du roi^ 
et alternativement l'intendant et le premier président du conseil 
d'Artois. Le clergé occupait le côté droit de la salle ; les membres de 
la noblesse étaient placés au côté gauche. Le carré de la salle 
était formé par le tiers état, qui avait devant lui les trois députés 
ordinaires et le greffier. 

Une fois l'assemblée réunie, les trois députés ordinaires allaient 
trouver les commissaires du roi pour les en informer. Ceux-ci se ren- 
daient immédiatement dans la salle des états. Le président donnait 
lecture de la lettre du roi destinée à faire reconnaître ses commis- 
saires ; ou lisait ensuite les lettres de nomination de ces derniers et une 
instruction qui leur était commune. Le premier des [commissaires 
annonçait en quelques mois les questions à traiter, et l'intendant pré- 
sentait la demande du don gratuit. Le président de l'assemblée ré- 
pondait au nom des trois ordres, puis les commissaires du roi se reti- 
raient. Les députés en cour, nommés par la précédente assemblée, ren- 
daient compte des affaires dont ils avaient été chargés. Les députés 
ordinaires présentaient un rapport sur leur administration. On nom- 
mait des députés dits aux fonds et aux requêtes ^ chargés d'exa- 
miner les questions qui se référaient aux impositions à faire, ainsi 



(1) On désignait soub ee nom, comme on le yem plus loin , les députés chargés, dans l'ia- 
terraUe des sessions , de veiUer aux intérêts de la province. 
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que les requêtes en remise^ décharge , ou modération de taxes. On 
fixait enfin le jour de la refonction ou nouvelle réunion des états^ et 
on se séparait. 

Anciennement^ l'assemblée de rejonction était tenue après un dé- 
lai d'-un mois ou six semaines. MaiS; pour éviter des longueurs 
inutiles y il avait été admis que les états seraient juges du terme né- 
cessaire ; eu laissant toutefois un jour d'intervalle. Le j our de la 
nouvelle réunion arrivé, chaque ordre se retirait à part pour dé- 
libérer. Les diverses chambres, après s'être communiqué réciproque- 
ment leurs décisions, rentraient en séance générale. Alors , « le gref- 
cc fier des estats commence la lecture des points, les greffiers particu- 
a liers lisent les délibérations de leur corps sur chaque point. Lors- 
(( que tous, trois ou deux au moins en conviennent, le députté or- 
i< dinaire du tiers estât en forme une résolution qui s'escript sur-le- 
a champ, et est leue publiquement. Lorsque les trois délibérations 
a sont diff'érentes, la matière s'agite de nouveau ; on prend les suf- 
« frages dans les trois corps : l'évêque d'Arras dans l'ordre du 
« clergé, le députté ordinaire, dans l'ordre de la noblesse, et le dé- 
c< putté ordinaire du tiers estât dans celuy du tiers estât, et la réso- 
t< lution est arrestée par la pluralité des voix des trois corps j les deux 
« emportent toujours le troisiesme, excepté dans les matières de pure 
c< grâce, où le concours des trois corps est nécessaire (1). » 

Quand le don gratuit était voté, deux députés de chaque ordre 
étaient chargés d'en informer le premier commissaire. 

Il paraît que les états firent parfois des difficultés pour voter la 
somme qui leur était demandée. On trouve eu effet, à la date du 
8 juillet 1662, une lettre adressée par l'intendant Saint-Pouanges à Col- 
bert , où il est dit que S. M. serait peut-être « quelque jour obligée 
a de leur ester leurs privilèges , veu 1» mauvaise conduitte qu'ils 
tt tiennent, et le peu de zèle et d'affection qu'ils tesmoignent pour 
tt son service et la manutention de son estât (2). » 

Les états faisaient d'ailleurs tous les règlements concernant la ré- 
partition et la perception des impôts qu'ils avaient admis. Ils pou- 
vaient emprunter et hypothéquer. 



(1) Extrait da Mém. sur T Artois, dans Depping , p. 561. 

(2) Dfcpping,t. I, p. 679. 
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L'exécution de leurs décisions et le soin de pourvoir aux affaires de 
la province durant l'intervalle des sessions^ était confiée à une com- 
mission permanente de trois députés , dont un pour chaque ordre^ et 
qu'on appelait les députés ordinaires. Ceux-ci étaient élus pour trois 
ans. Us faisaient, la répartition secondaire des impôts, surveillaient 
la levée des impositions foncières et exerçaient ime juridiction con- 
tentieuse, qui fut régularisée par un édit de novembre 1745. Quant aux 
affaires à la volonté du roi et sur lesquelles l'assemblée ne pouvait 
exprimer que des vœux y il en était formé un cahier que les députés 
en cour allaient porter au souverain. 

n était d'usage de faire présent aux commissaires de sommes con- 
sidérables : le gouverneur avait vingt-quatre mille Uvres, le lieute- 
nant général et l'intendant chacun seize mille y et le premier prési- 
dent trois mille (1). 

Nous avons dit que l'accord des deux premiers ordres n'engageait 
pas le troisième, et qu'une décision de l'assemblée n'était obligatoire 
que si elle avait été votée par le tiers et l'un des deux autres ordres. 
Cette règle devint la cause d'un concert entre le tiers état et le 
clergé, concert qui est particulier aux états d'Artois. La noblesse, par 
suite de cet isolement, resta toujours impuissante pour faire triom- 
pher ses prétentions. M. de Saint-Pouanges écrivait à ce sujet à Col- 
bert : « Comme les gentilshommes sont fort en jalousie, tant parmy 
« les ecclésiastiques que dans le tiers estât, cela sera cause que do- 
a resnavant ils auront encore moings de crédit en l'assemblée des 
a estatz qu'ils n'en ont eu par le passé, le clergé et le dit tiers estât 
« ayant toujours été fort unis entr'eux ; au moyen de quoy ils se ren- 
ie dent maîtres de toutes les affaires (2). » La noblesse reconnais- 
sait d'ailleurs son état d'infériorité ; et & plusieurs reprises , elle s'en 
plaignit amèrement au roi (9). Mais ce dernier soutint presque toujours 
le tiers état. Par suite, la noblesse mettait peu d'empressement à 
assister aux assemblées et se bornait souvent à y envoyer des man- 
dataires; mais, en 1774, le clergé et le tiers état déclarèrent qu'ils 
n'admettraient aucune personne chargée de procuration. 

Les états intervinrent dans toutes les affaires importantes intéres- 



{1] Filon , Hitt, de» étaU (TArtaiê , p. 68. 
(2) Depping, 1. 1, p. 585. 
(8) Idem, 1. 1, p. 586. 
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sant TArtois : ils veillèrent constamment an maintien de ses droits 
et privilèges, qu'ils surent en général faire respecter. J. du Clercq, 
dans ses mémoires, nous fournit une preuve de leur indépendance 
vis-à-vis du duc de Bourgogne : « Le 20* jour de novembre ensui- 
a vaut (1462), dit-il, en la ville d'Arras, feurent au commande- 
a ment du duc de Bourgogne par le comte de Charolois , son fils, as- 
«( semblés les trois estats d'Artois ; et leur sont montré par l'évesqne 
« de Toumay, le sieur de Créquy, et Ricard Pinçon , procureur gé- 
u néral du dict duc Philippes, plusieurs affaires que le dict duc avoit 
« soustenu ; pour lesquelles supporter, il requéroit au pays d'Artois, 
c( dix ans durant, chascun an deulx tailles, qu'on appeloit aydes, 
fc avec l'ayde ordinaire qu'on prendroit pour la gabelle du sel quy 
c( jadis couroit en Artois, et montoit chascune ayde à vingt-quatre 
a mille francs. Laquelle requeste ne luy feut point accordée ; mais 
« on luy accorda lever seulement deulx aydes pour le dict an ; des- 
d quelles aydes le comte de Charollois auroit demy ayde pour luy et 
« à son prouffit (1). » 

Les états obtinrent que l'édit de 1695 sur la juridiction ecclésias- 
tique ne fût pas exécuté dans la province (2) ; une ordonnance admit, 
sur leur réclamation^ le concours avant la collation des cures, 
comme l'avait établi le concile de Trente. H fut également décidé 
que les cvoeations et les eommittimus n'auraient pas lieu dans leur 
pays (3), et que le droit à^aubaine n'y serait pas appliqué, confor- 
mément à l'art. 28 de la coutxmie de 1509, qui portait « qu'en 
Artois an n'use point etttulbanité (4). y> Us obtinrent une exemption 
de taxe, pour les possesseurs dejranc alleu noble ou roturier, ainsi 
que la reconnaissance du droit définitif de propriété des rotoriers 
pour les terres nobles achetées par eux , et sur lesquelles ils avaient 
payé un premier droit de firanc fief (5) . 'Ils firent libérer la province 
du contrôle des actes et des droits <t insinuation établis, l'un par 
déclaration du 14 juillet 1699, et l'autre par édit de 1703. Notons 



( I ) Mém. de J. Du Oeroq , dana la coUect. Bncbon ( Panthéon iitt^ p. 202 ). 
(2) Cette dispense fat accordée par arrêt da oonseU du 5 septembre 1701. ( Ouniu et 
Bayard, t. n, p. 346, n* 2. ) 
(S) DécL da 27 octobre 170S. ( Camas et Bayard, t. H, p. 966 , n* 10.) 

(4) Ounos et Bayard, t. H, p. 591. 

(5) Déd. da 15 mare 1728. 
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«nfin^ que l'Artois était la province de France où le principe de l'égalité 
de l'impôt était le mieux appliqué, attendu qu'on n'avait égard qu'à la 
valeur des fonds pour la fixation des centièmes (d'institution espa- 
gnole) et des vingtièmes (d'institution française), sans distinguer 
la qualité des propriétaires (1). 



PAYS BASQUES. 

On sait que le peuple basque, issu de l'antique race des Ibères, 
-était réparti dans quatre provinces espagnoles, la Biscaye, le Gui- 
pnscoa, l'Alava, la haute Navarre, et dans trois provinces françaises, 
le Labourd, la Basse Navarre et la Soûle. Les populations de ces 
pays possédaient de toute antiquité des états , qui se maintinrent jus- 
qu'en 1789. 

Ldbourd. — Pendant tout le moyen âge et jusqu'à la révolution, 
le pays de Labourd a toujours joui de grandes libertés. Il était divisé 
en paroisses, subdivisées elles-mêmes en quartiers; chacun de ces 
•derniers avait ses assemblées ; il existait aussi des assemblées de parois- 
ses et des assemblées générales où étaient prises toutes les mesures in- 
téressant le pays. « Les paroissiens de chacune paroisse d'iceluy pays 
« delà Bourt, porte la coutume, peuvent entr'eux assembler pour 
<c traiter de leurs besoynes communes et de leur paroisse, & chacune 
« fois que besoin sera ; et peuvent faire et ordonner entr'eux statuts 
<i et ordonnances particulières, pour entretenir et garder leurs boscages, 
« padouem et pasturages, et ce, selon la loy vulgairement appelée la 
m Imf de Saint'Benoist , et autrement pour procurer de leurs négoces 
<c loisibles au profit commun d'entr'eux et de ladite paroisse. — Les- ^ 
« quels iceux paroissiens sont tenus tenir et observer, pourveu tou- 
« tesfois que iceux statuts ou ordonnances ne soient contre le bien 
<c commun ne au préjudice du roy, ne de ses droits (2). » 

MM. Aristide Guilbert et Eugène Garay de Montglave ont pu- 
blié, il y a quelques années, un article qui donne des détails intéres- 
sants sur les états et l'administration du Labourd. On y lit ce qui 



(1) La valeur des fonds était relevée sur des rôles établis par paroisse, et qui équivalaient 
A on cadastre. (Mém. sur l'Artois de 1698 , inséré dans la Corr, adm., 1. 1, 563.) 

(2) N&uveau cautwnier gin^ t. IV (^ partie ) , p. 977. 

16. 
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suit : (( UstarritZ; Hasparren et Saint-Jean-de-Luz sont, après 
« Bayonne, les trois centres de population les plus considérables 
(( du Labourd. Avant la révolution de 1789, Ustarritz était le 
« foyer de la nationalité de ce peuple, qui présentait moins un 
« ensemble de villes qu'une réunion de bourgs ou de paroisses 
(( divisés en plusieurs quartiers, et portant des noms distincts 
a et tous significatifs. Chaque quartier, organisé municipalement , 
« avait ses assemblées populaires, au moins une fois par se- 
a maine, soit sous le porche de l'église paroissiale, soit en plein 
tt air à l'ombre des chateigners du conseil comme & Larresore. Les as- 
« sistants j manifestaient leur vote affirmatif ou négatif les uns , 
« en passant sous un bâton de néflier (makhila), tenu par deux 
« hommes, les autres en s'abstenant d'approcher de ce b&ton. Si les 
c( votes se trouvaient également partagés, on s'en rapportait au sort ; 
<( et une pièce de monnaie jetée en l'air tranchait la question, pour 
« ou contre, selon qu'elle tombait à croix au à face. Tous les ma- 
te gistrats municipaux, le maire, les adjoints, étaient nonmiés an- 
<( nuellement par voie d'élection : le premier de ces officiers , quoi- 
« qu'il fîlt toujours laïque, prenait le nom A^auzapeza, abbadea ou 
« abbé, souvenir des temps où les Basques étaient administrés très- 
« cléricalement. Ce titre a survécu à la révolution, et s'est conservé 
« dans tout le Labourd. Pour signe distinctif de leurs fonctions , 
tt l'abbé municipal et les jurats portaient d'ordinaire un chapeau mi- 
te partie rouge , mi-partie noir. L'élection était encore en usage pour 
« les charges de premier clavier, de marguillier, de quêteur des 
« des pauvres, etc.; le peuple nommait aussi, dans plusieurs pâ- 
te roisses , le prêtre auquel il confiait le soin de bénir l'air en temps 
« d'orage ou de faire des exorcismes contre la sorcellerie. Si l'élec- 
« tion était à deux degrés , elle devait être confirmée par les députés 
« des divers quartiers réunis au chef-lieu de la paroisse ; si elle était 
« directe, le peuple lui-même faisait les nominations dans les as- 
ce semblées capitulaires. Les magistrats sortants, abbés ou jurats, 
ee désignaient les vérificateurs des comptes ; mais à la communauté 
ee appartenait le pouvoir d'approuver ou d'annuler ces choix. 

ee Après les réunions particulières des quartiers et les assemblées 
ee capitulaires des paroisses, venaient celles du bilçar ( de ^7, conseil 
ee et cahaTj ancien ) , où tous les quartiers y toutes les paroisses du 
ee Labourd se trouvaient représentés autrefois par les vieillards ou 
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<* chefs de famille, et, à une époque plus rapprochée, par les abbés 
« municipaux. Le bilçar était convoqué plusieurs fois Tannée par le 
i< syndic général du Labourd qui y était annuellement élu lui-même 
« par ses pairs. Le bailli, délégué de l'autorité supérieure, assistait 
« aux délibérations et y représentait la puissance étrangère pro- 
« tectrice du pays. Ce magistrat, conmie le procureur du roi , les 
« sergents royaux, les huissiers, les greffiers, résidait à Ustar- 
« ritz , chef-lieu du bailliage. Non-seulement les prêtres et les no- 
<t blés n'assistaient point au bilçar, & titre d'ordres privilégiés, 
ce mais ils en étaient individuellement exclus par la tradition ou par 
« la répulsion populaire. Les états de la nation se tenaient en plein 
a air, près d'Ustarritz , sur un plateau entouré de vieux chênes et 
c< semé de quartiers de roches. Ce lieu se nomme encore capito harri, 
« les pierres du conseil. Le bailli et le syndic général du Labourd, 
« le doyen des abbés , président ordinaire de l'assemblée , et le gref- 
fe fier étaient assis sur des quartiers de roches : tous les autres as- 
a sistants se tenaient debout, les mains appuyées sur des bâtons de 
<c néflier garnis de fer aux deux bouts. Les députés abbés, chargés 
c< d'un mandat impératif, ne pouvaient prendre aucune résolution ; 
a ils devaient transmettre les propositions du bilçar à leurs pa- 
ît roisses, qui leur dictaient une réponse. L'assemblée générale déter- 
tc minait la part proportionnelle des diverses paroisses & l'acquitte- 
« ment des impôts, en prenant leur population et leur revenu pour 
a bases, et ceUes-ci en faisaient la sous-répartition par quartiers. Là 
a aussi on arrêtait le contingent en hommes que chaque commu- 
ne nauté devait fournir à la milice du pays , formant un bataillon de 
a fantassins dans l'état numérique duquel Ustarritz entrait pour 
« un dixième ; les officiers et sous-officiers étaient élus par les pa- 
«c roisses, qui pourvoyaient à leur paie et à celle des miliciens. Le 
« bilçar choisissait les officiers supérieurs. Le bataillon de Labourd 
c< rendit plusieurs fois de signalés services à la France dans ses 
c< guerres contre l'Espagne ; il fut comme la souche de ces intrépides 
« chasseurs basques à la tête desquels Harispe et Harriet devaient 
« s'immortaliser plus tard (1).» 
Basse Navarre. — Les états de la Basse Navarre se réunissaient 



(1) Dans r£rt«<otre des villes de France, t. II, p. 455. 
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tantôt à Saint-Jean-Pied-de-Port, et tantôt à Saint-Palais. L'ordre du 
clergé comprenait les évoques de Bayonne et de Dax et leurs vi- 
caires généraux, le curé de Saint-Jean-Pied-de-Port, le prieur de la 
ville de Saint-Palais ainsi que les prieurs d'Harambèles et d'Utziat. La 
présidence de cet ordre appartenait à Tévéque de Bayonne, quaod les 
états étaient réunis à Saint-Jean-Pied-de-Port, et à celui de Dax, 
quand ils étaient tenus à Saint-Palais : en Tabsencedes évèques, les vi- 
caires généraux présidaient, suivant la même règle. La noblesse était 
représentée par les gentilshommes possédant terre ou maison noble. 
Le clergé et la noblesse siégeaient ensemble, mais le premier rang 
appartenait aux ecclésiastiques. L'ordre du tiers état comprenait 
vingt-huit représentants des villes et communautés , et était présidé 
par le député de Saint-Jean-Pied-de-Port. 

L'assemblée des états n'avait pas de président ; il existait seule- 
ment un syndic désigné par elle et chargé de recueillir les avis des 
trois ordres. Ce syndic avait l'initiative des propositions, rapportait 
les requêtes et provoquait les délibérations. Les états possédaient en 
outre un secrétaire, un trésorier et un huissier, également élus par 
eux. 

Dès qu'ils étaient réunis , ils chargeaient une députation d'aller 
avertir le commissaire du roi, qui était ordinairement le gouverneur 
ou le Ueutenant du roi dans la province. Celui-ci se rendait au sein 
de l'assemblée. Le président du clergé lui adressait un discours qu'il 
écoutait debout et couvert. Après une courte réponse, il présentait la 
demande du don gratuit et se rétirait. Il envoyait ensuite sa commis- 
sion aux états, ainsi qu'une lettre de cachet pour leur tenue. Après 
la lecture de ces deux pièces, des députés des trois ordres étaient 
nommés pour rédiger le cahier des griefs, remontrances ou demandes, 
concernant la province. Ce cahier devait être terminé dans un délai 
de trois jours , pendant lequel il n'y avait pas de séance. Ce temps 
écoulé, les états se réunissaient : chaque article était mis en délibé- 
ration ; puis le cahier était présenté par le sjmdic au commissaire du 
roi, pour qu'il ordonnât ce qu'il jugerait à propos. Les états délibé- 
raient d'ailleurs sur les questions qui leur étaient soumises par le 
syndic ou les particuliers , car chacun pouvait faire des propositions. 
On réglait enfin la donation pour le roi et on fixait le montant des im- 
pôts. 

Les décisions étaient prises & la majorité de deux ordres, c*est-à- 
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dire que, lorsque deux étaient d'un même avis , ils l'emportaient sur 
le troisième ; il y avait exception en matière de finances , où l'avis 
du tiers état prédominait. 

A la fin de la session, le trésorier rendait compte de sa gestion 
aux députés choisis par les états , en présence du commissaire du 
roi (1). 

Saule, — Les états du pays de Soûle se réunissaient tous les ans 
à Mauléon. Ils étaient composés de tous les possesseurs de fiefs et 
des députés des sept cantons (2). 

On les voit intervenir en 1620, pour empêcher un changement de 
juridiction concernant ce pays, qui ressortissait au Parlement de Bor- 
deaux. Le roi avait voulu le rattacher à celui de Pau ; mais, sur l'op- 
position des états , ce projet fut abandonné (3) . 

BÉARN. 

Les états du Béarn ont une origine très-ancienne. L'histoire rap- 
I)orte qu'en 1170, la vicomtesse Marie, ayant accepté la suzeraineté 
du roi d'Aragon par le traité de Jacca, les Béarnais, irrités de l'at- 
t-einte portée à leur liberté, déclarèrent dans un phid général qu'ils 
n'obéiraient pas à cette convention , et désignèrent un seigneur de 
Bigorre pour gouverner le Béarn. « Ce nouveau chef, dont on ignore 
« le nom, et dont les talents l'avaient recommandé au choix des 
et Béarnais , ne respecta pas les fors et les coutumes. Les états lui 
« firent des remontrances ; il n'en tint aucun compte , et persistant 
« dans la violation des règlements et ordonnances de sa patrie adop- 
« tive, il fut, au bout d'un an de souveraineté, frappé à mort en pleine 
a assemblée tenue au château de Pau. 

« Les barons de la vicomte.... appelèrent un leude d'Auvergne, 
a Centule ; après deux ans d'administration, et avoir méprisé les 



» 

(1) Ces détails sont consigniés dans un mémoire dressé en 1698 par Pinon, et dont 
M. Depping a reproduit un extrait, dans le !•' roi. de la Corr. adm. sous Louis XIV, t. I, 
p. 605. — n existe, aux archives de Pau, une collection des délibérations des états de Na- 
varre de 1606 à 1789. 

(2) Les couiujnes générales du pays et vicomte de Sole, rédigées et promulguées le 21 octo- 
bre 1520, contiennent quelques détails sur la façon dont ces états fonctionnaient. 

(S) Ifict. géog. hist, et crit, de la Martinière, v** Soûle. 
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ce conseils des barons et les nombreuses exhortations à suivre une 
c( marche conforme aux coutumes nationales^ les états s^assemblë- 
« rent pour arrêter le cours des attentats de Centule. C'est la pre- 
tt mière fois que Ton voit les trois ordres réunis , les seigneurs , les 
a évêques, et les honmies des communes, qui formèrent la, cour ma- 
a jour. L'assemblée, composée des premiers corps des états ajouta 
(( à sa sentence l'imposante solennité que méritait la gravité de 
€( l'affaire ; ayant statué sur tous les forfaits de Centule , elle lui 
(c appliqua la peine de mort conmie violateur des droits natio- 

« naux A l'occasion de leur révolution, les Béarnais mention- 

« nèrent dans leur for que les seigneurs seraient déchus et déposés 
« lorsqu'ils violeraient leurs serments. Ce vieux for, présenté à cha- 
« cun d'eux à son avènement , était comme une leçon frappante con- 
u signée dans un monument public. Les souverains étaient tenus de 
« jurer fidélité aux lois, respect aux privilèges, après quoi les Béar- 
« nais juraient de les reconnaître pour chefs de la vicomte , tant que 
« la cour générale le croirait juste ; leur serment précédait celui des 
« états, et leur autorité aiusi que l'obéissance nationale étaient limi- 
« tées par le jugement de la cour (1). » 

A l'origine, l'assemblée des états de Béarn possédait à la fois les 
pouvoirs législatif et judiciaire. Mais, dans le courant du treizième 
siècle , Guillaume Raymond établit douze jurats pour juger toutes 
les causes sans appel. « Ces jurats étaient pris parmi les barons; 
ce leur charge était héréditaire et leur tribunal fut appelé la cour ma- 
fi jour (2). » 

Les états du Béarn avaient un caractère particulier : ils n'étaient 
composés que de deux chambres. Les membres du clergé, unis à ceux 
de la noblesse, composaient la première, que l'on appelait le grand 
corps; le tiers état formait la seconde. C'est le seul exemple d'une 
telle division (3) . Le clergé était représenté par les évoques de Les- 



(1) Loubene, HUt. de Vanc. province de Gascogne^ p. 321. — On voit encore les états, à 
la mort de François Phœbus, en 148d| proclamer sa sœur Boareraine, et loi donner un époux. 
( Mazure , HisL du Béam^ p. 112. ) 

(2)Maznre, p. 188. 

(8; Dans les États particuliers dn Vivarais , il n'existait également qne deux chambres : la 
première comprenant les ecclésiastiques et les nobles ; la deuxième , les représentants da 
tiers ; mais les membres du clergé n'avaient entrée à l'assemblée que comme seigneurs de 
fiefs. 



ÉTATS PROVINCIAUX. 249 

car et d'Oloron , les abbés de Sauvalade , de Luc et de Larreule. La 
noblesse comprenait cinq cent quarante membres , ayant à leur tête 
douze anciens barons et quatre moins anciens. Tous les seigneurs de 
paroisse et tous les abbés laïques possédant des dîmes inféodées^ avec 
droit de patronage et de nomination aux cures , avaient droit d'y figu- 
rer. Plusieurs autres possesseurs de terres érigées en fiefs pouvaient 
aussi y être admis, en vertu de commissions qu'ils obtenaient pour 
services rendus. Le tiers état était composé des maires et jurats de 
quarante-deux villes ou communautés dont le roi était le seigneur. Il 
y avait deux syndics généraux , l'un d'épée et l'autre de robe , un se- 
crétaire et un trésorier. 

La présidence de l'assemblée appartenait à l'évêque de Lescar, à 
son défaut à celui d'Oloron, et en l'absence de tous deux, au plus 
ancien des abbés. Lesévêques et les abbés étaient assis sur une même 
ligne, à l'extrémité de la salle', avec les commissaires du roi. * La no- 
blesse siégeait aux deux côtés de la salle, : au premier rang se trou- 
vaient les douze barons anciens ; après eux venaient quatre barons 
moins anciens , puis les autres gentilshommes. 

Les états se réunissaient tous les ans. Le gouverneur, et en son ab- 
sence le lieutenant du roi, en était le commissaire. Le jour de l'ou- 
verture, les membres de l'assemblée se rendaient auprès de hd. Un 
baron portait la parole, et pendant ce temps , le représentant du roi 
se tenait debout et couvert. L'assemblée nommait ensuite dix délé- 
gués, qui, durant les trois premiers jours, étaient chargés de recevoir 
et d'examiner les requêtes présentées aux états. Les syndics faisaient 
leur rapport au grand corps sur ces demandes ; celui-ci délibérait et 
communiquait sa décision au tiers état , qui l'acceptait ou la rejetait. 
Au cas de rejet, on faisait opiner le tiers jusqu'à trois fois sur la même 
afiaire, et s'il persistait toujours dans un avis contraire, elle était 
abandonnée. On avait d'ailleurs recours au gouverneur pour conci- 
lier les avis apposés ; s'il ne pouvait y parvenir, il exhortait les deux 
chambres & s'occuper d'une autre affaire. 

Lorsque les états croyaient devoir formuler quelques griefs , il en 
était dressé un cahier que les syndics remettaient au conmiissaire. 
Celui-ci y répondait : dans le cas où il ne pouvait prendre une déci- 
sion, les syndics envoyaient le cahier & l'agent des états à Paris , 
chargé de le présenter au roi et de transmettre sa réponse. 

Douze conmiissaires de la noblesse et douze du tiers état avaient 
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pour mÎHsion de statuer sur les affaires de la province qui pouvaient 
survenir dans l'intervalle des sessions. On nommait cette commission 
V abrégé des états : elle était présidée par Tévêque de Lescar, et était 
convoquée par les syndics avec la permission du commissaire du roi 
et le consentement de Tévéque. Les syndics proposaient l'objet de la 
délibération ; les membres de la commission prononçaient y et leurs 
décisions étaient rapportées aux états , qui les approuvaient ou les 
rejetaient. 

Après avoir procédé & la nomination de la commission^ et épnisé 
d'autre part le rôle des affaires soumises à leur examen, les états 
fixaient le don gratuit et les autres sommes attribuées au gouver- 
neur, au lieutenant du roi et autres personnages. Ils désignaient 
ensuite cinq commissaires du premier ordre et neuf du second (1). 
Ces commissaires étaient chargés de répartir le montant de l'impôt 
entre les quatre cent soixante-quatre paroisses du pays , & proportion 
de leurs feux. Ils remettaient cette répartition au trésorier, pour en 
faire le recouvrement et acquitter les charges. Le cynpte de ce der- 
nier devait être rendu tous les deux ans (2). 

Louis XrV eut la pensée de porter atteinte aux droits de la pro- 
vince ; car on trouve, dans le recueil de la correspondance adminis- 
trative, une lettre de l'évèque de Lescar à Colbert, où il lui rappelle 
les privilèges du Béarn et l'engagement qu'avait pris le roi de les 
maintenir. « Cette province, dit-il, est un pays decoustumes etprivi- 
(i léges, et elle a esté si jalouse, jusqu'à présent, d'en procurer l'obser- 
tt vation que tous nos roys ayant approuvé une zelle aussi légitime, 
« luy en ont promis le maintien par un serment particulier,,, Nospri- 
« viléges ont esté conservés jusques aujourd'huy, cette province ne 
c( s'estant jamais rendue indigne de l'engagement où nos princes ont 
« bien voulu se mettre de les maintenir. J'ay , monsieur, cette gloire 
« d'avoir porté au roy la très-humble supplication de cette province, 
c( pour obtenir de Sa Majesté un serment pareil à celuy de nos roys 
(c ses prédécesseurs, pour la conservation de ses privilèges (3). » 



(1) Ces derniers étaient les jorats de Korlaas, d'Orthez, d'Oloron, de Bauvetenc et des 
trois vaUées , avec le titre de commissaires nés , et quatre jurats des autres vOles oa bourgs, 
pris à tour de rôle. 

(2} Tiré du mémoire concernant le Béarn , dressé en 1698 par Pinon , et dont M. Depping 
a donné un extrait, p. 603 et suir. 

(8)Depping, p. 609. 
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BIGORRE. 



Le Bigorre a possédé des états depuis le règne de Charles VI, 
époque à laquelle il secoua le joug des Anglais, pour se donner à la 
France. Us comprenaient, pour le clergé, l'évêque de Tarbes, quatre 
abbés, deux prieurs et un commandant de Tordre de Malte ; pour la 
noblesse, les propriétaires de onze baronnies, nobles ou roturiers ; 
pour le tiers état, les consuls des diverses communautés du pays, 
ainsi que les députés des sept vallées. Le consul éche\'in de Tarbes 
présidait le dernier ordre. 

Les états devaient être tenus annuellement sous la présidence de 
révoque de Tarbes. Ils étaient convoqués par le sénéchal de Bigorre, 
qui remplissait les fonctions de conmiissaire du roi. La durée des 
sessions était de huit jours. 

La correspondance administrative sous Louis XIV fait ressortir 
l'opposition faite par cette assemblée aux volontés de la cour. Aussi 
fut-elle menacée de suppression, comme le prouve une lettre de 
révoque de Tarbes à Colbert, en date du 22 décembre 1663. « Si 
« vous me permettez , écrivait l'évêque au ministre , je vous diray 
tt que ce pauvre païs est soubs ma tutelle et soubs ma protection, et 
c( que ces ouvertures de l'opprimer en le dépouillant de ses privilé- 
« ges, pour le faire vivre soubs la loy des autres peuples, répugnent 
« fort à la double paternité en laquelle je luy appartiens de son 
« évesque et au temporel de chef et président de ces petits estatz ;.. 
« et comme S. M. conçoit des entreprises aussy glorieuses et esten- 
« dues que légitimes, ausqueUes les vicissitudes des royaumes voi- 
« sins peuvent bientost donner lieu , il pourroit arriver que pendant 
« que ses armées feroient d'heureux progrez au dehors, ses victoires 
« jseroient flétries par les révoltes du dedans. Ainsy, monsieur, il me 
c< sembleroit qu'il seroit plus avantageux au service de Sa Majesté, de 
« n'altérer point Testât de ses provinces , et quoyque ces petites icy 
€< semblent n'avoir aucune conséquence, néanmoins elles sont toutes 
a voisines et contiguës , et leur exemple jetteroit de profondes ra- 
a cines d'appréhension et de désespoir chez les Biarnois, & la li- 
ft berté desquels vous ne touchez pas présentement , par des considé- 
ct rations que Ton ne prend pas chez eux. Enfin tous ensemble en 
« tireroient des sujetz de liaison et de monopole entr'eux, qui au- 
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Four faire partie de la chambre de la noblesse , il fallait être noble 
de quatre générations comprenant nn siècle. Pour pouvoir prendre 
part aux délibérations , il était nécessaire en outre d'être possesseur 
de fief dans la province, ce dont il était justifié par la prestation de 
foi et hommage. L'ordre entier comprenait environ trois cents mem- 
bres , qui siégeaient sans distinction de rang. 

Le tiers état était composé des représentants des principales villes 
de la province et de ceux de plusieurs contrées qui possédaient des 
états particuliers ; en tout, soixante-douze membres (1). Certaines 
communautés ne nommaient des députés qu'alternativement (2). La 
ville de Dijon en avait trois, son vicomte maîeur président né du tiers 
et élu perpétuel, et deux échevins ; les autres villes envoyaient, les 
unes deux députés, les autres un seul. Ceux de Dijon avaient voix dé- 
libérative ; ce droit n'était attribué , pour les autres villes, qu'au pre- 
mier de leurs représentants. Le comté de Charolais de même que 
celui du Maçonnais n'avaient également qu'une voix délibérative ; 
celui de Bar-sur-Seine en avait trois (3). 

Les états furent d'abord annuels; à partir de 1668, ils ftirent tenus 
tous les trois ans (4). Le droit de convocation, depuis 1630, était ré- 
servé au roi. Le lieu de réunion était 'ordinairement Dijon. Cependant 
les états furent quelquefois assemblés dans d'autres villes, par 
exemple, à Beaune en 1576, à Semur en Auxois en 1593, à Châtillon- 
sur-Seine en 1596, à Noyers en 1659, et à Autun en 1763. Le ipi fai- 
sait adresser des lettres de cachet à tous ceux qui avaient droit d'y 
assister. La durée de la session était de vingt jours. 

L'assemblée était présidée par le gouverneur, ou en son absence 
par un des lieutenants généraux du gouvernement, qui était assisté 



fl) Voir infra, p. 269. 

(2) Par exemple, les viUeB on bourgs de Lonhans , Verdun , Cimery et Saint-Lanzent du 
comté d'Anzonne; et ceUes de Seignelay, Cravaut, Vermanton et Saint-Bris du comté 
d' Auzerre. Les cinq premières obtinrent, dans le cours du AVii» siècle, une députation per- 
manente; mais la représentation des quatre autres resta toujours altematire. (Alex. Thomis, 
Une province ioue Lomé XIV, p. 12.) 

(8) Alex. Thomas, p. 14. 

(4) n existait en outre des réunions extraordinaires. Nous citerons entre autres celle qui 
eut b'eu le 20 mars 1561 , en vertu de lettres patentes , « pour délibérer sur les moyeiiB d'ai- 
« der Charles IX dans la nécessité de ses affaires et acquittement de dettes, et pour élire 
« trois députés aux états généraux convoqués à Melun. » (Courtépée , 1. 1, p. 827.) 
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du président du parlement et de l'intendant de la province. Louis XIV 
la présida en personne en 1650. 

La tenue des états était précédée d'une messe du Saint-Esprit. Ils 
étaient ouverts par un discours de l'ancien trésorier de France ; le 
gouverneur expliquait ensuite les intentions du roi ; puis l'intendant 
prenait la parole et faisait des réquisitions conformes aux ordres 
qu'il avait reçus. Les états se séparaient alors pour délibérer sur la 
proposition de l'intendant. Ce dernier, non plus que le premier pré- 
sident, ne pouvait assister aux séances ultérieures (1). 

Chacun des ordres délibérait à part. Quand l'un d'eux avait pris ime 
résolution , il la transmettait aux deux autres, qui étaient appelés à se 
prononcer à leur tour (2). Après l'examen de toutes les affaires, on 
se réunissait en assemblée générale, sous la présidence de l'évêque 
d'Autun, pour faire la révision des délibérations : c'est ce qu'on 
appelait la cùnférence. Le vote avait lieu par ordre ^ et celui des deux 
premiers ordres obligeait le troisième. H en était ainsi, non-seule- 
ment poxur les questions d'administration, mais encore pour toutes 
les dépenses de la province. 

Les états déterminaient la nature et le chiffre des impôts à percevoir 
pour le roi et la province , pendant la période triennale. A cet égard, 
des règles fixes étaient appliquées pour chaque portion de territoire : 
le Maçonnais devait payer le onzième , le Charolais le vingt-qua- 
trième, le comté de Bar-sur- Seine le soixantième. Ces quotités étaient 
ensuite réparties par fetujc (3) entre les paroisses et communautés. 

Chaque chambre faisait choix d'un administrateur appelé éluj 
pour représenter son ordre dans l'intervalle des sessions. Celui du 
clergé était pris parmi les évêques , abbés et doyens de la province ; 



(1) J/em. de Ferrand, dans Depping, t. I, p. 421. 

(2) Ibid., p. 422, 

(8) Le mot feu en Proyenoe s'appliquait à une certaine valeur territoriale , et en Bretagne 
à une certaine étendue de terrain. En Bourgogne, il avait une double signification : il dési- 
gnait, d'une part, les maisons et familles, et d'autre part, une quotité imposable de nature fixe 
daoB chaque communauté. Les euseeun (sorte de répartiteurs) distribuaient entre le^ 
communautés le contingent mis à leur charge , d'après le nombre de ces feux. En 1786 , le 
chifEre total de l'impôt pour toute la province , en exceptant le comté de Mftcon , la Bresse 
et le Bugej, s'élevait à 6,873,000 livres pour le don gratuit, la taille, la capitation , les ving- 
tièmes et les crues sur le sel. Les droits d'aides avaient été rachetés pour six millions, dont 
Tintérèt était inscrit aux dépenses annuelles ; sur la somme précitée , il n'était versé au 
trésor que 8,894,000 livres. (Baillj, Tlùt, Financ,, t. II, p. 840.] 
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celui de la noblesse, parmi les anciens gentilshommes possédant 
fief ou seigneurie en Bourgogne ; celui du tiers, parmi les maires des 
quatorze villes que Ton appelait la grande rotie (1). Ces villes étaient 
Dijon, Autun, Beaune, Nuits, Saint-Jean-de-Losne, Châlon, Semur 
en Auxois, Montbart, Avalon, Ch&tillon-sur-Seine , Auxonne, Senrre 
et Auxerre (2). Aux trois délégués dont il vient d'être parlé, on ad- 
joignait deux députés de la chambre des comptes, Tofficier royal des 
finances, le maire de Dijon , le trésorier général et les secrétaires en 
chef : ils formaient ensemble la chambre des élus (3). 

Les élus étaient chargés de veiller, en Tabsence des états , aux af- 
fisiires de la province. Ils réglaient spécialement toutes les imposi- 
tions , qui étaient de deux sortes : les unes provenant des commis- 
sions du roi, telles que le don gratuit, le taillon, les appointements 
des gouverneurs, les garnisons, etc.; les autres, décrétées par les 
états, et ayant pour objet les frais et les taxations extraordinaires. 
Ils avaient aussi pour mission de pourvoir à la levée et à la dépense 
des milices, d'organiser les étapes dans la province, d'ordonner la 
construction et la réparation des chemins (4). Dans l'année qui sui- 
vait la tenue des états , les élus se rendaient auprès du roi pour lui 
remettre les cahiers de la province : c'est ce qu'on appelait le voyage 
et honneur (5), 

Indép^ndamment des élus, on désignait des commissaires alcades, 
chargés de présenter un rapport sur tout ce qui avait été fait par 
les premiers pendant leur exercice. Deux d'entre eux étaient pris 
parmi les membres des chapitres des cathédrales, collégiales et 
prieurés, et deux autres dans l'ordre de la noblesse. Le tiers en 
nommait trois : le premier appartenait à l'une des villes de la grande 
roue ; le second à l'une de celles de la petite roue ; et le troisième à 



(1) La petite roue comprenait les villes d' Amay-le-Dac , Noyers, Sanlieu, Flayignj, Ti* 
lant, Montréal , Kirebeaa, Marcignj-snr-Loire , Bonrbon-Lancj, Semnr en Briennois, Vit- 
teaux et Montcenis. 

(2] A ces Tilles furent ajoutées plus tard Bar-sur- Seine et Charolles. 

(8) L'élu du clergé et celui de la noblesse ayaient chacun une voix; celui du tiers et le 
maire de Dijon n'en avaient qu'une ; il en était de même des deux députés de la cbamte« 
des comptes ; enfin l'officier du bureau possédait également une voix. 

(4) Courtépée, t. I,p. 882. 

(5) Mém, deFerrandj p. 419. 
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Tan des comtés de Charolais, du Maçonnais et de Bar-sur-Seine (1). 

Les états ont constamment défendu les intérêts de la province. 
Us firent souvent des remontrances au sujet des impôts. Lé roi Eo- 
bert II, voulant établir la gabelle , ils déclarèrent qu'ils ne pouvaient 
acquiescer à cette innovation (2) . En 1355, ils opposèrent le même refus 
au roi Jean qui avait conçu un projet analogue. Quelques années 
après, ils firent cette réponse aux commissaires de Charles le Témé- 
raire qui réclamait un subside : « Dictes à Monsieur (le duc) que 
u nous lui sonames très humbles et trè§ obeyssants subjets et servi- 
ce teurs : mais quant à ce que vous nous avez proposé de sa part, 
« il ne se fit jamais, il ne peut se faire, et il ne se fera pas (3). » 
Petits compagnons, fait observer à cette occasion Saint- Julien de 
Balleure, n^ eussent pas osé à coup sûr tenir un pareil langage. H 
montre en effet Tindépendance des états. 

Après la mort du duc Charles, tué devant Nancy, l'assemblée sti- 
pula avec les ambassadeurs de Louis XI, entre autres conditions de la 
soumission de la province, ce que les trois états jouiraient de leurs 
« privilèges à toujours, sans y faire aucune novelleté. » 

Ce prince voulut exiger un impôt pour la construction du château 
de Dijon ; mais on le lui refusa, a attendu, portent les délibérations, 
c< que par les privilèges de la province , aucune imposition ne se/ai- 
« sait et ne résolvait que par Rassemblée des états , mais que Ton 
c< pourrait accorder quelque somme par forme de don gratuit, à la- 
« quelle contribueraient les ecclésiastiques et les nobles , comme les 
a non exempts (4) » . 

En 1484, le roi Charles VIII ayant supprimé le parlement de Di- 
jon pour le réunir à celui de Paris, les états firent auprès de lui de 
si vives instances qu'ils en obtinrent le rétablissement (5). Us prirent 
une grande part & la rédaction des coutumes, en 1459 et 1570 (6). 
L'histoire rapporte aussi qu'Henri IV ayant augmenté de deux écus 



(1) Ck)iirtépée, t. I, p. 380. 

(2) Idem , 1. 1 , p. 824. 

(8) Saint- Julien de Balleore , HUt, de Bourg,, p. 68. 

(4) Conrtépée , 1. 1 , p. 326. 

(5) Chopin, Du dom., Ub. II, tit. 16, n« 7, p. 866. 

(6) Le duc Philippe, dans le piéambtile et Tapprobation finale des coatumes, constate 
l'intervention des états. 

17 
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le minot de sel ; rassemblée lui députa Tabbé de Cîteanx et Henri 
de Beaufremont y pour lui faire des remontrances (1). 

En 1626; les états^ redoutant pour la Bourgogne des mesures anar 
logues à celles prises par Richelieu à Tégard d'autres provinces, or- 
donnèrent la rédaction d'un recueil des libertés de ce pays (2). « Nos 
« rois et nos ducs j porte le registre des états ^ ont honoré la pro- 
ie vince de beaux droits ; nos assemblées ont formé des décrets utiles 
« au public, qui ne sont pas observés parce qu'ils sont inconnus, et 
« qui peuvent se perdre par «la suite des temps. Afin donc que tons 
« soient instruits des privilèges et immunités de la province, des 
c( droits sous lesquels elle doit vivre et qu'elle doit se conserver, il a 
tt été délibéré qu'une commission en formerait le .recueil pour le 
« transmettre à la postérité (3). 

En 1637 et 1659, les états firent lever une interdiction qui avait 
été prononcée contre le parlement. Un peu plus tard, la province 
se racheta des élus royaux, de même que le Languedoc et la Pro- 
vence. 

La coutume de Bourgogne consacrait le principe de la liberté na- 
turelle des héritages : par suite, \q franc alleu naturel j même pour 
les biens de roture, était de droit commun. Néanmoins Louis XIV, 
en 1692, voulut établir des taxes de franc fief sur tous les francs al- 
leux non tenus par les nobles. Les états protestèrent énergique- 
ment ; la noblesse elle-même insista pour le maintien du privi- 
lège (4). A la suite de ces réclamations^ il fut rendu, à la date du 
4 juillet 1693, un « arrest du conseil d' estât, lettres patentes et 
<c commission y jointes, par lequel S. M. déclare lejranc alleu rotu-- 
« rier estre naturel dans le duché de Bourgogne , et conformément 
« aux lois primitives et fondamentales de la dite province, confirme 



(1) Quand ceux-ci lui eurent fait observer que, par suite de TéléTation du prix du sel , les 
habitants de certains yiUages quittaient la Bourgogne, et se retiraient en Franche-Comté 
où le sel était à bas prix, le roi s'attendrit.: a Je ne yeux pas, dit-il, que mes sujets quittent 
« mes États pour aller vivre sous un prince meilleur que moi » ; et, à l'instant , il ordonna 
la révocation de l'édit sur le sel. 

(2) Ch. Bossignol, Le# andennei libertés de la Bourgogne ^ d'après les jetons des étais j 
p. 109. — CaiUet, De Vadmin, en France^ p. 275. 

(8) Caillet , 1. 1 , p. 275. 

(4) n importe de remarquer qu'en Bourgogne, la noblesse se distingua constamment par 
le zèle qu'eUe mit & défendre les intérêts du tiers. 
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a tous les propriétaires des héritages dans leurs francliises et libertés, 
tt et en conséquence, ordonne que les détempteurs des terres, mai- 
tt sons, et autres biens roturiers, les posséderont allodialement sans 
a être tenus de justifier de leurs dittes franchises et libertés par au- 
« cun titre (1). » 

Les états encouragèrent d'ailleurs l'industrie , le commerce et les 
arts ; ils créèrent des routes reliant la province à la capitale et se 
dirigeant vers les grandes villes. En un mot, ils intervinrent dans 
toutes les questions où les intérêts de la province se trouvaient en- 
gagés. Aussi jouissaienfc-ils d'une grande popularité, et l'on peut 
dire, avec Saint-Julien de Balleure, qu'ils étaient a la plus belle 
« marque que les Bourgongnons scauroient avoir, et vaudroit mieux à 
a la Bourgongne d'avoir perdu le tiltre de première pairie de France 
a que l'usage des estats. » 

Louis XIV donna à la maison de Condé le gouvernement hérédi- 
taire de Bourgogne. Tous les trois ans , le prince arrivait à Dijon 
pour ouvrir la session : pendant toute sa durée, il tenait une véritable 
cour avec tout le faste de Versailles , et rien ne se faisait que par sa 
volonté, n fixait le chiffre du don gratuit , désignait les élus , dictait 
les délibérations, et ne s'oubliait pas dans la distribution des lar- 
gesses. L'esprit d'indépendance locale disparut alors des états (2), 
mais il se réfugia dans le parlement (3j. 

Plusieurs comtés avaient eux-mêmes des états particuliers, dé- 
pendant des états généraux de Bourgogne, dont ils recevaient les 
commissions pour les impositions. Ils leur furent successivement 
réunis; ceux d'Auxonne, terres d'outre-Saône et Saint-Laurent, 
en 1639 ; ceux du comté d'Auxerre, en 1670 ; ceux du Charolais> 
en 1751 (4). 

Le comté de Mâcon a seul conservé des états jusqu'à la révolution. 



(1) Chartrier, Des états, cité par Alex. Thomas , p. 107. 

(2) L'esprit de discussion ne disparat pas toutefois d'une façon absolue , comme le prouve 
une lettre du 18 juin 1662, adressée & Ck)lbert par le duc de Bourbon , et où celui-ci ex- 
plique comment il a amené les états, de rtfut en refus et de cancesêHont en concesionSf à yo- 
ter la somme demandée. (Depping, p. 426. } 

(8) Lors de l'établissement du troisième yingtième par Louis XTV , le secrétaire des états 
prit sur lui d'accepter cet impôt ; mais le parlement protesta , et finit par l'emporter après 
deux années de luttes. 

(4) Courtépée , 1. 1 , p. 328. 

17. 
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Il 8'imposait lui-même dans la proportion déterminée par rassemblée 
de la province , et employait comme il le jugeait à propos le sur- 
plus de sa contribution. Garrean donne sur ces états quelques indi- 
cations que nous rapporterons : a La convocation des états particu* 
liers, dit- il, se fait ordinairement à Mâcon sur une lettre du roi 
au bailli d'épée. Ils sont composés de Tévêque de Mâcon qui en 
est le président, des abbés de Cluny, Tournus et Saint-Rigaud, 
et des chapitres de Saint- Vincent cathédrale et Saint-Pierre col- 
légiale de Mâcon pour le clergé ; de la noblesse et des députés du 
tiers état des villes de Mâcon, Tournus, Cluny et Saint-Gengouz 
et encore des officiers de l'élection de Mâcon : ceux-ci n'ont tous 
ensemble qu'ime voix. La séance se tient avant les états généraux. 
On nomme un élu du clergé, un de la noblesse et un syndic du 
pays ; Télu du tiers état est nommé par les habitants des villes de 
Mâcon, Tournus, Cluny et Saint-Gengoux, chacune à son tour; 
celle de Tournus est dans le sien. Les trois élus, avec un officier de 
l'élection choisi par l'évêque, assistent aux états généraux de Bour- 
gogne. A leur retour à Mâcon, ils décident au palais épiscopal, en 
présence de l'évêque ou de son grand vicaire, toutes les affaires du 
Maçonnais ; et chaque année ils font la répartition ou imposition 
sur toutes les villes, bourgs, paroisses et hameaux des états par- 
ticuUers, tant de la cote envoyée par les élus généraux de Bour- 
gogne , que des charges particulières du comté de Mâcon. H y a 
deux receveurs, un conseil et un substitut du syndic (1).» 
Les pays de Bresse, Bugey, Gex, Valromey et Dombes, n'étaient 
pas représentés dans l'assemblée de la province. Ils étaient adminis- 
trés par des syndics ou commissaires de chaque ordre , appelés élus 
royaux et placés sous la direction de l'intendant. Bourg était le siège 
d'une élection pour la Bresse et les Dombes ; Belley, celui d'une autre 
élection pour le Bugey, le pays de G^x et celui de Valromey (2). 
Jusqu'en 1721, le comté de Bar-sur-Seine constituait aussi un pays 
d'élection ; mais à cette époque on le réunit aux états généraux (3). 



(1) Garreaa, IJùt, du gouv. de Bourgogne, p. 304. 

(2) Les taîUes daxiB ces pays étaient réeUes , fixes et abonnées. Toutefois les terres rofco- 
riéres acquises par les nobles étaient afi&anchies de Timpôt , tandis qne les terres nobles pos- 
sédées par les roturiers s'y trouvaient soumises. ( Code des taUIet, t. YI , p. 56. ] 

(8) Conrtépée , p. 827. — Lafeirière , p. 510. — Gtarreau , p. 305. 
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BRETAGNE. 

On ne saurait préciser l'origine des états de Bretagne (1). 

Les évèqueS; les abbés on chefs de monastères, n'étaient appelés 
primitivement à siéger qu'à raison de leurs possessions seigneuria- 
les ; mais, dans le courant du quatorzième siècle, les dignités ecclé- 
siastiques devinrent pour eux un titre donnant entrée aux états. 
Us formèrent alors un ordre à part, qui comprenait neuf évoques, 
trente-huit abbés, quelques prieurs d'ordres religieux, les dé- 
putés des églises cathédrales et ceux de la collégiale de Gué- 
rande (2). 

<( L'ordre de la noblesse était composé, dit M. Daru, des bannerets , 
« chevaliers, écuyers et seigneurs de bannières. La qualité de gentil- 
« homme ne suffisait pas à l'origine pour donner entrée au parlement ; 
« il 7 avait même des terres qui donnaient le droit à la séance sans 
<c donner voix délibérative. Cependant, comme il y aurait eu quelque 
« chose de choquant pour la noblesse à ce qu'un roturier pût siéger 
« comme seigneur, le duc Pierre II, par ordonnance de 1451, eut 
« soin d'interdire l'achat des fiefs aux roturiers. Il est vrai qu'on se 
« relâcha de cette prohibition parce qu'elle faisedt baisser le prix des 
« terres nobles. Les roturiers furent relevés de cette incapacité, 
«t moyennant le paiement d'un double droit au duc. Louis XII en 
c< 1510 rétablit l'interdiction, et François P' la confirma 

a Ce ne fut que dans la suite, pt après la réunion de la Bretagne 
« èi la France, que la noblesse seule, sans possession de terre, fut 
a un titre d'admission. Dans les temps de guerre civile, où il y avait 
a & Rennes les états de royalistes , à Nantes les états de la lig^e, 
« chaque parti avait intérêt à passer pour le plus nombreux, et 
a par conséquent on ne se montra pas difficile sur les conditions. Peu 
« à peu on n'exigea plus d'autre qualité, pour avoir entrée aux états, 
« que celle de gentilhomme. On ne s'informa même pas de l'âge de 



(1) M. de CouTson affirme que du nouvième au quatorzième siècle, il existait dans ce 
pays des états dont le consentement était requis pour toutes les affaires importantes. ( Hitt» 
des inst, de la Bretagne, p. 844.) 

(2) En tout, soixante-neuf membres. Chaque chapitre ne possédait qu'une voix, quel que 
fiit le nombre de ses représentants. 
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<c ceux qui se présentaient. On s^aperçut, dès le quinzième siècle, 
« que plusieurs se donnaient pour nobles qui ne Tétaient pas. Cet 
« abus avait des conséquences f&cheuses. Ces faux nobles usurpaient 
a une place et une voix , et leur séance aux états ne permettant plus 
a de leur contester la qualité de gentilshommes , ils se trouvaient 
a exempts de plusieurs impôts , dont la charge devenait d'autant 
« plus onéreuse pour les plébéiens. Les plaintes qui s'élevèrent de 
« toutes parts, nécessitèrent une vérification des titres , et il fallut 
« j revenir plus d'une fois, notamment en 1427, 1440, 1448 et 
« 1527. Louis XrV* régla en 1668, que pour siéger dans Tordre de 
a la noblesse de Bretagne, il faudrait prouver qu'on appartenait à 
a cet ordre depuis cent ans , et avoir vingt-cinq ans accomplis. L'exé- 
« cution de cette disposition ne fut pas maintenue rigoureusement , 
<r car, aux états de 1716, 1717 et 1720, on se plaignit de ce qne 
« de simples anoblis se faisaient inscrire sur le registre des états, 
« et on réserva à leurs petits-fils le droit d'y prendre séance. Louis XV 
« restreignit encore, par une déclaration du 26 juin 1736, le droit 
« d'entrée aux états, à ceux qui auraient vingt-cinq ans accomplis, 
« cent ans de gouvernement noble non contesté, et dont le père 
« et l'aïeul auraient partagé ou été en droit de partager noble- 
« ment (1). » 

Quant au tiers état, ce fut en 1309 que les villes purent être re- 
présentées pour la première fois. Jusqu'en 1614, le nombre de celles 
qui jouissaient de ce droit n'était pas déterminé. Il ftit alors fixé à 
quarante-quatre, puis 'réduit à^quarante et une (2). Chaque ville 
nommait un seul député, & l'exception de Rennes, Nantes, Saint- 
Malo, Yannes et Morlaix, qui en avaient deux. Mais chacune d'elles 
n'avait qu'une voix. 

Les états étaient présidés par Tévêque du lieu où siégeait l'assem- 
blée, et en son absence, par le plus ancien des évèques, abbés ou 



(1) Dam, Hi$t. de Bretagne, t. IX, p. 828 et s. — Malgré ces restrictions, le nombre des 
nobles, membres des états, fat considérable ; en 1788, il s'élevait à treize-cent cinquante. 

(2) Ces villes étaient : Rennes, Nantes, Vannes , Quimper, Saint-Malo, Brest, Morlaix, Le 
Croisic*, Léon, Lemerven, Landemau, Carbaix, Lorient, Montcontonr, Saint-Brienc, Dinan, 
Lamballe, Chateaubriand, Concamean, Quîmperlé, Bedon, Laroche-Bernard, Qnintin, La- 
gnerche , Anray, Montfort, Tréguier, Qnérande, Hannebon, Bhuis, Fougères, Floermel, Iau- 
nion, Dol, Gningamp, Hédé, Josselin, Vitré, Maletroit, Pontivy, le port Louis. 
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députés des chapitres , suivant la date de la nomination (1). La no- 
blesse avait pour président le baron de Vitré ou celui de Léon alter- 
nativement, et à leur défaut , le possesseur de la plus ancienne ba- 
ronnie. Quand aucun baron n'était présent, on élisait un gentil- 
homme. Le tiers état avait & sa tête l'un des présidents ou sénéchaux 
des quatre présidiaux de Bennes, de Nantes, de Vannes et de Quim- 
per : chacun présidait dans les villes de son ressort où siégeait l'as- 
semblée (2), à la condition toutefois d'être député. En l'absence de 
ces derniers, la présidence était dévolue au plus ancien des séné- 
chaux députés aux états. Comme ces magistrats appartenaient sou- 
vent à l'ordre de la noblesse , le tiers état demanda et obtint, au dix- 
huitième siècle, la faculté d'élire un chef de son ordre. 

La réunion des états tut d'abord annuelle ; mais, depuis 1630, elle 
eut lieu tous les deux ans. La convocation était faite par lettres de ca- 
chet adressées aux évoques, abbés, chapitres, gentilshommes et com- 
munautés de la province, et accompagnées de lettres du gouverneur 
indiquant le lieu et l'époque de la réunion. Les membres de l'assem- 
blée devaient se présenter au plus tard le troisième jour après celui 
de l'ouverture, et se faire inscrire sur les registres du greflFe. Le len- 
demain, la liste était arrêtée, signée par les présidents et déposée 
an greffe ; une expédition en était remise aux commissaires du roi, 
et personne ne pouvait plus être admis dans l'un ou l'autre ordre , à 
moins d'excuses, résultant d'un empêchement sérieux, tel que mala- 
die ou accident. Aucun membre ne pouvait être arrêté pour quelque 
cause que ce fût, pendant la tenue des états, quinze jours avant, et 
quinze jours après. 

Le roi nonmiait, pour faire connaître ses volontés à l'assemblée, des 
commissaires, qui étaient le gouverneur de la province, les deux h'eu- 
tenants généraux , les trois lieutenants du roi, les deux commissaires 
du conseil, le premier, le deuxième et le troisième présidents du par- 
lement, le premier et le deuxième présidents de la chambre des 
comptes, etc. 

Les présidents du clergé et de la noblesse étaient assis sous un 



(1) La question de pi^idenoe fut l'objet de longs démêlés entre les évêqnes de Dol, 
Nantes et Bennes. ( Darn, t. II, p. 886.) 

(2) Arrôts da conseil dn 7 septembre 1660 et d*août 1764. 
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dais ; à côté d'eax étaient disposés des bancs destinés, savoir : ceux 
de droite anx évéques, et ceux de gauche aux barons. Le reste de la 
salle était divisé en trois parties : une première qu'on laissait vide, 
en face du siège du gouverneur ; une autre, du côté des évéques, était 
réservée aux abbés et députés des chapitres, ainsi qu'aux députés da 
tiers ; le troisième espace, du côté des barons , était occupé par la no- 
blesse et le bureau des officiers des états (1). 

Le jour de l'ouverture, quand les présidents des trois ordres étaient 
arrivés , on nonmiait, pour avertir les commissaires, six personnes de 
chaque ordre. Les conmiissaires se présentaient aux états , et après 
avoir fait la déclaration d'ouverture, ils se retiraient. Le lendemain, 
on entendait une messe du Saint-Esprit; puis les états s'assem- 
blaient de nouveau, et les commissaires présentaient la demande du 
don gratuit. Ces derniers adressaient chaque jour au roi un compte 
rendu des délibérations. 

Le droit de consentir les impôts a toujours été reconnu aux 
états (2). Dans la période féodale, il était déjà reçu que le dacde 



(1) Mém, de Pintendant NoinUÎ<, dans Depping, p. 464. 

(2) n existait en Bretagne plnsieun sortes d'impôts. Il 7 avait d*aboid les louages on im- 
pôts fonciers par feoz , qui étaient destinés à snbyenir aux charges du royaume et de la pro- 
vince. Le feu servait, dans l'origine, à désigner les habitations qui s'y trouvaient aasnjettia. 
n représenta ensuite une certaine quotité en valeur et étendue de fonds roturiers. Flu tard, 
l'impôt fut établi proportionnellement à la valeur de l'ensemble des terres de cbaqne pa- 
roisse : il était donc réel. Nulle terre noble, même possédée par un roturier, n'était Boomise 
au fouage, à moins qu'elle ne fiit détachée d'un fief noble pour être tenue en roture; et en- 
core reprenait-éUe sa nature noble , et elle était à ce titre exempte d'impôts , si eUe revenait 
un jour au propriétaire primitif. Dans une grande partie de la basse Bretagne , pour les do- 
maines nobles concédés à titre de domaines congéables , les fonds dépendant d'une propriété 
seigneuriale étaient nobles, et par suite affranchis d'impôt; mais la superficie cédée au colon 
roturier était considérée comme roturière , et dès lors imposable. Le fonds roturier restait son- 
mis à rimpôt s'il était transmis à un noble, sans égard pour la qualité personnelle da poi- 
sesseur ; il y avait seulement exception dans deux cas : 1° s'il devenait bien ecclésiastique; 
V s'il devenait la propriété d'une personne tout & la fois noble et ecclésiastique. Dea lettres 
patentes du 20 août 1726 réglèrent le mode de confection des rôles. H devait en exister trois 
par paroisse , l'un pour les fouages ordinaires qui revenaient au roi ; le second ponr les 
louages extraordinaires réservés à. la province; et le dernier, pour les fouages additionnels 
on la criie qui devait servir à Tentretien des garnisons. — Une autre espèce d'impôt établi en 
Bretagne était celui du billot ou devoir dont on frappait les boissons, et qui était destiné 
à faire face aux frais d'entretien des villes, places fortes, ponts et passages du pays. Une 
déclaration du 14 juin 1492 lui attribua cette destination, lors de la réunion delà Bretagne 
à la France. -^ H y avait encore un impôt de mv^tion établi sur les successions et ventes, 
lequel était perçu seulement dans l'intérêt des seigneurs. (Voir Coût, de Bretagne ^ art. 
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Bretagne ne pouvait lever aucun subside sur ses vassaux sans Ta- 
dhésion expresse de leurs seigneurs, laquelle était donnée dans les 
assemblées de la province. Depuis, on n'a jamais cessé d'admettre le 
principe que le concours des états était nécessaire pour l'établisse- 
ment des impôts. Une déclaration du duc Jean Y, de 1425, l'énonce 
formellement (1). Quand le mariage de Œiarles VIII avec Anne de 
Beaujeu eut assuré la réversion du duché & la couronne, il fut sti- 
pulé, par lettres datées de Nantes, du 7 janvier 1498, que la Breta- 
gne conserverait tous ses privilèges, et notamment, «que en tant 
« que touche que ès-impositions de fouaiges et autres subsides livrez 
a ou cueillis audit pays de Bretagne, les gens des estats dudit pays 
« seroient convoquez et appelez en la forme accoutumée (2). » Lors 
de la réunion à la couronne en 1532, un édit du mois d'août con- 
firma «les droits etpriviléges que ceux dudit pays et duché ont eu ci- 
ce devant, et ont de "présent,., sans y rien changer ni innaœri^). » Un 
édit de juin 1579 stipula également « qt^atumne commission pour le- 
« ver deniers extraordinairement ou autres innovations à l'état du 
« pays, pour qtielque couleur que ce soit, ne seroient exécutées 
c< qu'elles n'eussent été préalablement délibérées et consenties par 
a les états généraux du pays, suivant leurs anciens privilèges (4). » 
Dans la suite, nous le répétons, le même principe est resté en vi- 
gueur. 

Les états désignaient et pouvaient révoquer leurs officiers, savoir : 
V deux procureurs généraux syndics, nommés pour six ans et ayant 
pour mission de veiller au maintien des privilèges de la province (5) ; 
2" le greffier, le trésorier, deux substituts des procureurs généraux 
syndics , enfin le héraut. Ces diverses nominations avaient lieu dans 
chaque ordre par scrutin, à la pluralité des voix. 

Les affaires étaient élaborées dans des commissions composées 



865 et 608 ; Hevin , Cotu,, p. 484 ; Herin , Queêt./éod,, p. 185 et 226. ) — Le montant total 
des impositionB Totées par les états en 1787 et 1788 B*éleyait à 15,907,000 livres, dont 
6,976,000 applicables an trésor royal, et 8,931,000 à la proyince. ( Bailly, HisLjln.y t. II, 
p. 848 et sniy. ) 

(1) Dom Morioe, If/m. pour êervir à VHiit, de Bretagne, t. II, p. 1175. 

(2) Isambert , t. XI, p. 818. 

(8) Pellerin, Droit public de laproo.de Bret,, p. 49. 

(4) Idem , p. 50. 

(5) L'un était à la snite de la cour ; Vautre résidait en Bretagne. 
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chacune de trois députés de chaque ordre, et présidées par un évo- 
que. Le président recueillait les suffrages et prononçait l'avis à la 
pluralité des voix. 

Chaque commission possédait des attributions distinctes. Celle dite 
des financée était chargée de vérifier les comptes de la précédente 
tenue , et de préparer l'état des recettes et des dépenses pour l'année 
courante. Celle des affaires contentieuses s'occupait des procès déjà 
entamés et des contestations nouvelles qui pouvaient s'élever. Celle 
des baux et adjudications réglait les conditions du bail général des 
fermes de la province et surveillait en outre l'exécution de l'ancien 
bail. La commission du commerce et des tratxiux publics avait pour 
mission de diriger l'emploi des fonds destinés aux ouvrages publics , 
tels que grands chemins , quais , ports de mer, canaux de navigation 
et fontaines. Celle des impositions examinait tout ce qui avait rapport 
à la levée des subsides. Celle des étapes et casernements àev^dt déter- 
miner les conditions de la régie des étapes, et vérifier spécialement 
les comptes en recettes et dépenses du casernement. La commission 
des domaines et contrôles était chargée primitivement de l'examen des 
comptes relatifs au produit de ces droits, puis, lorsqu'ils cessèrent 
d'appartenir à la province, du contrôle des plaintes auxquelles don- 
naient lieu les malversations imputées aux commis des fermiers. En- 
fin celle des contraventions réunissait tous les objets sur lesquels les 
états croyaient devoir faire des renxontrances au roi ; elle passait 
d'ailleurs avec les commissaires du roi le contrat qui relatait les de- 
mandes de Sa Majesté accueillies par les états. Ces diverses commis- 
sions présentaient à l'assemblée les rapports des affaires qui leur 
étaient soumises (1). 

On procédait aux délibérations, soit en assemblée générale, soit 
par ordres séparés (2). Dans le second cas, lorsqu'un ordre avait 
donné son avis, les deux autres devaient faire connaître le leur dans 
les vingt-quatre heures , sinon la décision était réputée prise à la 
majorité de deux* contre un. 

Les demandes du roi devaient être discutées en assemblée géné- 
rale. Ce mode était fréquemment réclamé par la noblesse, quand il 



(1) Daru , HiêL de Bretagne, ( Note sur les règlements des états , à la fin du 2* toL, p. 
et sniy. ) 

(2) Lafemére , p. 452 et suiv. 
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s'agissait d'une question intéressant toute la province : le vote ayant 
alors lieu par téte^ elle exerçait, à raison du nombre de ses membres, 
une véritable prépondérance. 

A la fin des sessions, les états nommaient deux députations com- 
posées chacune de trois membres, dont un par chaque ordre. La pre- 
mière était chargée de présenter au roi les cahiers de la province (1) ; 
la seconde se rendait à Nantes, pour assister au compte présenté 
par le trésorier à la chambre des comptes. 

Une commission intermédiaire était également désignée pour faire 
la répartition des impôts et. surveiller l'exécution des règlements. 
Elle comprenait quatre-vingt-dix membres, pris en nombre égal 
dans les trois ordres , et distribués en neuf bureaux de neuf mem- 
bres chacun, sauf celui de Eennes qui en possédait le double. 

On voit, par la correspondance du duc de Chaulnes avec Colbert , 
qu'en principe les gouverneurs ne devaient rien recevoir des états , 
mais qu'en fait il était d'usage de leur faire un don (2). 

En toute occasion, les états de Bretagne défendirent avec énergie 
leur indépendance et leurs privilèges. Souvent aussi ils manifestè- 
rent une vive opposition aux prétentions de la royauté. Celle-ci, pour 
se les rendre favorables, faisait distribuer des gratifications aux mem- 
bres les plus influents (3). Quelquefois on usait de rigueur envers ceux 
qui manifestaient une trop grande résistance (4). 

Les séances étaient parfois orageuses, ainsi que le montre une 
lettre de Colbert au duc de Chaulnes, où il est dit qu'à l'occasion 
d'un moyen proposé pour faire face à une dépense, une rumeur s'é- 
leva dans tous les ordres ; « quelques-uns de la noblesse s'étant pris 
a de paroUe, tout ce qu'il y avait de gentilshommes dans la salle 
(( ont mis Tépée à la main et apparemment le désordre aurait esté 
« assez grand si M, le maréchal par sa préseni^e n'y avait remédié et 
« n'avait fait remettre la délibération à demain (5). » 



(1) EUe était chargée en outre, en prenant congé du roi, de convoquer les états Tannée sui- 
Tante , « suÎTant l'ancienne forme et coutume , et de les mettre es villes commodes et capa- 
« blefl de les recevoir ». (Règlement concernant les officiers des états, les vacations de leurs 
députés, et ordre en la délibération de leurs affaires.) 

(2) Depping, p. 512. 
(8) Idem, p. 469. 

(4) Idem , Intr., p. xiii, et p. 477. 

(5) Idem, p. 481. 



268 LIVRE TROISIÈME. 

En 1718^ les états de Bretagne Tonlurent discuter un don gratnit 
de deux millions que le roi demandait à la province : ils furent aas- 
sitôt supprimés. Ils envoyèrent alors des députés présenter au roi 
d'humbles remontrances. Mais leurs réclamations dirent repoussées ; 
il n'y fut répondu que par des exils et des mouvements de tronpes. 
La province fat donc obligée de se soumettre, c'est-îi-dire qu'elle 
paya et le roi lui rendit ses états (1). 

En 1752, il y eat des troubles occasionnés par la mise à exécution 
d'un édit de mai 1749, qui prescrivait la levée du vingtième denier 
en nature sur le revenu des biens fonds dans tout le royaume. Trds 
des principaux gentilshonmies farent arrêtés et les autres exilés. 
L'évéque de Rennes lui-même fat éloigné de son diocèse. Depuis 
cette époque, le calme ne cessa de régner dans la province, et nul 
incident remarquable ne s'éleva au sein des états. 

• 

CAMBRÉSIS. 

Le états du Cambrésis remontent au seizième siècle. Il en est fait 
mention dans un titre du 26 août 1515, produit à l'appui d'un mé- 
moire de l'archevêque de Cambrai en 1772. H résulte aussi d'un ma- 
nuscrit de cette époque que des assemblées des états farent tenues 
en 1527, 1550, 1553 et 1561 (2). 

Lors de la prise de Cambrai, l'acte de capitulation signé au camp 
du roi, le 5 avril 1677, contenait, article 42, cette stipulation : « Il 
« ne sera mis aucune imposition ou capitation dans la ville et plat 
a pays et inhabitans que par convocation et consentement des trois 
« membres de Testât , en la manière accoutumée , et conmie l'on en 
<c a usé jusques à présent (3). » 

Les états étaient alors composés des trois ordres. La chambre du 
clergé comprenait l'archevêque de Cambrai, président né de l'assem- 
blée, les députés de la cathédrale et des deux collégiales de Saintr 
Gery et Sainte-Croix , les abbés du Saint-Sépulcre, de Saint-Aubert 
et de Vaucelles. La noblesse était représentée par les huit barons de 



(1) Bamy, Hist, fin., t. II, p. 87. 

(2) Voir à la bibliothèque de Cambrai , manuscrit n" 887 , p. 84. 
(8) Bouly, Hitt. de Cambrai, t. II, p. 209. 
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Prémont, Thun-Saint-Martin , Ligny, Awoingt, Saint-Olle, Arleux, 
Clermont et Eone, ainsi que par les gentilshommes habitants de 
Cambrai. Dans la chambre du tiers figuraient les membres de l'é- 
chevinage de Cambrai. 

L'assemblée était convoquée par des lettres de cachet adressées à 
l'intendant. Ce dernier, après en avoir conféré avec le premier des 
commissaires , qui était en général le gouverneur , fixait le jour de la 
réunion. Fuis l'intendant adressait les lettres à son subdélégué de 
Cambrai , chargé de les faire parvenir à tous ceux qui avaient droit 
d'assister aux états. 

Les deux commissaires du roi devaient se rendre à Cambrai, la veille 
de la réunion. A l'ouverture de la session, on procédait à la vérifica- 
tion de leurs pouvoirs : le gouverneur exposait ensuite les besoins 
de l'État ; l'archevêque indiquait en quelques mots les ressources du 
pays ; l'intendant faisait la demande du don gratuit ordinaire, et 
dans certaines circonstances, celle du don extraordinaire que récla- 
mait le roi ; puis les commissaires se retiraient. 

Chacun des trois ordres délibérait séparément : ils se réunissaient 
ensuite pour prendre une décision. Le député du clergé recueillait les 
voix ; le greffier dressait le procès-verbal de l'opération , et un double 
en était remis à chacun des trois ordres. Une députation était en- 
voyée aux commissaires pour leur faire connaître le résultat. 

Les contestations en matière d'impôts , mais seulement jusqu'à 
une certaine somme , étaient jugées en dernier ressort par l'assem- 
blée. Au delà de ce chifire , c'était aux juges ordinaires qu'apparte- 
nait la connaissance du litige. L'assemblée élisait un trésorier qui 
soumissionnait les impôts de la province (1). 

FLANDRB WALLONNE (2). 

Le chroniqueur de Meyer rapporte que diverses assemblées ont été 
tenues en Flandre dans le courant des neuvième, dixième, onzième et 



(] ) Laferrière , p. 547. 

(2) La partie de la pxx>Yi]ice de Flandres qpi comprenait les villes de Lille, Douai, Orchies, 
ainsi qne leurs châtellenies , f ut cédée à la France au commencement du quatorzième siècle, 
en vertu du traité connu sous le nom. de transport de Flandres, En 1369, Charles V rétro- 
céda ces villes au comte de Flandres , en se réservant foi et hommage. ( Mss. de Eoisin,- 
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douzième siècles. Tout porte & croire qu'elles furent composées unique- 
ment des principaux seigneurs du pays. 

En 1127, 1128 et 1298, apparaissent à côté des châtelains 
quelques représentants des villes. Rapsaët et d'autres auteurs 
voient par suite dans ces réunions Torigine des états de la pro- 
vince (1) ; mais , comme l'intervention des villes n'est plus men- 
tionnée avant le quatorzième siècle, Warnkœnig considère avec rai- 
son les faits antérieurs comme purement accidentels. Si l'organisa- 
tion que Bapsaêt suppose avait alors existé, le rôle des états eût été 
signalé dans plusieurs circonstances importantes, notamment à l'oc- 
casion de la captivité du comte Gui, tandis que les monuments da 
temps sont complètement muets sur ce point (2). C'est seulement à 
la première moitié du quatorzième siècle qu'on doit faire remonter 
l'institution des états de Flandre. 

Ils furent d'abord composés du magistrat de Lille et des députés 
de deux autres villes, auxquels on adjoignit, vers l'année 1400, les 
seigneurs représentant les cliâtellenies (3). 

Lors de l'annexion définitive à la France, l'assemblée comprenait 
qvjotre memires. Le premier était formé des quatre principaux sei- 
gneurs de Flandre, représentés par leurs grands baillis : ces sei- 
gneurs étaient le roi, comme châtelain de Lille, ceux de Cyssoing, 
premier baron de Flandre, de Wavrin et de Coxnmines. Les trois 
autres étaient formés des corps municipaux, appelés moffistraUy de 
chacune des trois villes de Lille, Douai et Orchies , parmi lesquelles 
Lille occupait le premier rang. 

Les états étaient convoqués tous les ans. Le roi s'y faisait re- 
présenter par deux commissaires, qui étaient ordinairement , le gou- 



Franchisesj lois et coutumes de la ville de Lille, publié par M. Bnm LaTainne , p. 442. ) Cette 
partie de la Flandre fut ensoite possédée sons la même condition par les ducs de Bourgo- 
gne et les princes de la maison d'Autriche. En 1526 , la souveraineté en fat cédée à Qhaùi^ 
Quint par le traité de Madrid. Enfin la Flandre waUonne fut réunie à la couronne de Fnace 
par le traité d'Aix-la-Chapelle , du 2 mai 1668. — Les droits des états de Lille furent ro- 
pectés par tous les princes à qui le pays a appartenu. Lors de la capitulation de cette TÎlk, 
le 27 août 1667 , U fut expressément arrêté que l'on maintiendrait à cette assemblée radmi* 
nistration et le vote des impôts. Cette convention fut encore confirmée par lettres patentes 
du 11 avril 1669. 

(1) Baphaël, Hist, des états gén, et prov, des Gaules, p. 107. 

(2) Warnkœnig, Hist. de Flandres, t. U, p. 167 et sniv. 
(8) De Melun, Hist. des états de Lille ( 2* partie }, p. 1. 
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verneur et l'intendant. Le jour de l'ouverture, les quatre baîlKs, les 
magistrats de Lille, de Douai et d'Orchies, se réunissaient dans une 
salle de l'hôtel de ville de Lille, appelée conclave écIievinaL Les 
commissaires royaux se rendaient à l'assemblée, à laquelle ils pré- 
sentaient leurs lettres de créances , adressées a à nos aimés et féaux 
« les gens des estats de Lille, Douai et Orchies» , et ils formulaient 
la demande du don gratuit (1). 

Le lendemain, après en avoir délibéré séparément, les quatre mem- 
bres se réunissaient dans la salle du conclave, pour arrêter la résolu- 
tion commune. Généralement l'assemblée faisait subir une réduction 
aux demandes ; mais celles-ci étaient calculées en vue de cette dimi- 
nution. 

La résolution adoptée était transmise aux commissaires. Ces der- 
niers devaient engager la noblesse et le clergé à prendre à leur 
charge une partie de l'impôt voté. A cet eiBFet, le premier commis- 
saire convoquait les membres de ces deux ordres, chacun nominati- 
vement, à une réunion qui avait lieu le troisième jour de la tenue des 
états (2). n leur annonçait l'aide accordée au roi, en ajoutant que 
l'assemblée avait exprimé l'espoir qu'ils coc sentiraient à en supporter 
une part. Puis les commissaires se retiraient , afin de laisser toute 
liberté à la délibération. Celle-ci terminée, deux membres de la no- 
blesse et deux ecclésiastiques se rendaient auprès des états, pour 
faire savoir la mesure dans laquelle les deux ordres entendaient con- 
tribuer à la dépense. Cette circonstance était la seule où le clergé et 
la noblesse intervenaient dans les affaires du pays (3). 

En dehors du don gratuit, les états votaient toutes les sommes 
nécessaires aux dépenses de la province, notamment en ce qui con- 



(1} Le don gratuit ne fat accordé à Torigine que dans des circonstances particulières, 
tellee que rayènement du souverain , la naissance d'un prince. Plus tard , il devint annuel 
et fit partie des revenus de l'État. 

(2) Cette convocation était la conséquence du principe établi par le chap. xxix de la cou- 
tume de liiUe, d'après lequel « une personne noble vivant noblement n'est asséable aux 
« tailles et subsides » sans son consentement. Ti y avait toutefois exception en ce qui concer- 
nait les droits d'octroi, dont ils étaient tenus sans avoir été consultés. ( Arrêt du parL du 
28 mars 1748. Bec. Camus et Bajard, v*" Flandre, t. YIII, p. 659. } 

(8) n arrivait aussi aux états, lorsqu'il s'agissait de formuler des réclamations dans un 
intérêt général, d'inviter les membres des deux premiers ordres à unir leurs efforts aux leurs 
et à envoyer ensemble leurs doléances. ( Melun , Uitt, des états de Lille, 8* partie, p. 8 et 4. } 
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ceruait Tentreticu des routes et canaux. Us dressaient aussi, quand ils 
le jugeaient à propos, des cahiers de doléances et vœux, qui étaient 
remis au roi par des députés. 

Lorsque la contribution ne devait s'appliquer qu'à une portion du 
territoire , il n'était besoin que du consentement de celui des mem- 
bres qu'elle intéressait, c'est-àrdire du bailli pour une châtellenie, 
et du magistrat pour une ville. Mais, quand il s'agissait de lever un 
subside sur la province entière, on devait le demander à l'assemblée 
générale. Les impôts votés (1) étaient répartis dans chaque ville par 
le magistrat, et dans les campagnes , par les baillis. 

La Flandre a dû à ses états de nombreux privilèges et avantages. 
Ils ont obtenu pour ce pays l'exemption des droits d'aubaine et de 
gabelle, l'abolition des évocations et des committimus y ainsi que de 
la confiscation en matière pénale, le maintien des libertés de FE- 
glise et du concours pour les cures et bénéfices, la conservation du 
libre vote des impôts directs et indirects , enfin la participation des 
ordres privilégiés aux charges de l'État (2). 

En 1694, les membres du clergé et de la noblesse adressèrent une 
réclamation au roi contre leur exclusion des assemblées. Après de 
longs débats , leur prétention fut repoussée par un arrêt du conseil 
du 17 juin- 1767, lequel ftit confirmé par un autre de 1783. 



FOIX (3). 

Dans les états de Foix, l'ordre du clergé comprenait l'évêque de 
Pamiers, les abbés de Foix, du Mas-d'Azil, de Bolbonne, de Lezat 
et de Cambelongue. L'ordre de la noblesse était représenté par les 



(1) Us comprenaient les aides ordinairesy les aides extraordinaires et accessoiresj ainsi que 
les vingtièmes. L'impôt foncier était basé sur le revenu des propriétés rurales et mtaisei. 
Dans les centres commerçants et manufacturiers , on tenait compte aussi de la prodactioo. 
(Laferrière, p. 569. ) 

(2) lAferrière,p. 673. 

(8) Le comté de Foix, qui comprenait le pays formant aujourd'hui Ja presque totalité au 
département de rAriége, après avoir fait partie du duché d'Aquitaine et du comté de Cu- 
cassonne, fut placé en 1229 sous la suzeraineté du roi de France. En 1290 , il fut rattaché an 
vicomte de Béam ; à la fin du quatorzième siècle , U passa par mariage dans la maison de 
GraiUy, et en 1494 dans ceUe d'Albret ; réuni enfin à la Navarre par Antoine de Boorbon , 
il revint à la couronne à l'avènement d'Henri IV . 
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quatre premiers barons et soixante-six antres inférieurs ou seigneurs 
de fiefs. Le tiers état était composé de cent vingt députés de qua- 
rante-cinq villes , bourgs ou .villages. 

L'assemblée se réunissait tous les ans sous la présidence de Tévê- 
que de Pamiers, et en son absence, sous celle de l'abbé de Foix ou 
de Bolbonne. Elle se tenait ordinairement à Foix, et votait, outre 
le don gratuit, une sonmiefixe destinée à subvenir aux dépenses. de 
l'Etat, et une autre pour l'entretien de la milice. Le chiflfre total de 
ces impositions était réparti entre les différentes communautés, char- 
gées de faire la sous-répartition entre les habitants. 

Un acte de 1398 fait ressortir le crédit dont jouissaient alors les 
états. Le comte ne pouvait faire la guerre sans leur assentiment ; s'il 
ne se conformait pas à cette règle, les citoyens n'étaient pas tenus de 
le suivre ou même de le secourir (1). Depuis, ces assemblées ont con- 
tribué à maintenir le pays dans une complète indépendance, malgré 
tous les efforts du pouvoir pour la lui enlever (2). 



LANGUEDOC. 

La Gaule narbonnaise possédait, à l'époque de la domination ro- 
maine, certaines assemblées désignées sous le nom de conventus. 
Elles furent interrompues pendant l'invasion des barbares et rétablies 
dans la suite : il en est fiait mention dans le courant des sixième et 
septième siècles. Elles apparaissent encore durant la période féodale : 
tt Pendant le dixième siècle, dit M. le baron Trouvé, on y continua 
a l'usage des assemblées od les seigneurs se réunissaient aux évê- 
c< ques ; il s'y tenait aussi une espèce d'assemblée appelée plaids gé- 
a nératix y où figuraient les évêques, les abbés, les comtes, les vi- 
« comtes, etc. (3). » 

Une réunion de 1080 semble avoir été composée des trois or- 
dres (4). En 1219, une assemblée tenue à l'occasion du traité d'in- 



(1) CaseneuTe , États gén, du Languedoc, p. 12. 

(^) Voir touchant les États de Fois, Castillon d*Aspet, Hi$U du comté de Foix, t. II, p. 7^, 
83, 156, 186, 200, 225, 880, 382. 

(3) Baron Trouvé, Eêsai sur la états de Languedoc , p. 9 et '10. 

(4) Dom Vaissette, Hist, gén, du Languedoc, t. II, p. 255. 

18 



274 LIVRE TROISIÈME. 

corporation du comté de Toulouse à la couronne de France, comprit^ 
dit la Faille, « les archevêques de Narbonne, d'Auch et de Ber- 
ce deaux et un gri^id nombre d'autres prélats. Le comte de Toulouse 
a et plusieurs barons du Languedoc ; le sénéchal de Carcassonne et 
« deux capitouls de Toulouse , Tun de la cité et Tautre du bourg, s'y 
« trouvèrent aussi« Ces derniers y firent serment, sur F âme de la, rillej 
n de garder les articles du traité de Paris (1) ». Il existe d'autre part 
trois procès-verbaux de réunions, d'août 1269, de septembre 1271 et 
de janvier 1274, desquels il résulte que la bourgeoisie formait alors 
un ordre particulier dans les assemblées de la province (2). 

Sous les règnes de Jean et de Charles Y, les états ne renfermèrent 
que des représentants du tiers. A partir de Charles YI, on retrouve 
les trois classes. L'ordre du clergé comprenait vingt*trois prélats, 
dont deux archevêques et vingt et un évoques ; dans celui de la no- 
blesse figuraient vingt-trois propriétaires de seigneuries, savoir, un 
comte , un vicomte et vingt et un barons ; le tiers état était composé 
des députés des principales villes , auxquels on adjoignit, au seizième 
siècle, les syndics des vingt-trois diocèses : en tout, soixante-huit 
membres (3). Les officiers de la province avaient aussi entrée aux 
états (4). 

Les prélats pouvaient se faire représenter par leurs vicaires géné- 
raux , et les barons par des gentilshommes possédant un fief noble 
dans la province. Depuis 1654, les membres de la noblesse ou leurs 
procureurs devaient, la première fois qu'ils siégeaient, fournir la preuve 
d'une noblesse de çtuitre çéncrations du costé paternel et matemeL Les 
procureurs devaient en outre avoir vingt-cinq ans d'âge, à l'exception 
des fils aînés des membres de la noblesse , qui, à dix-huit ans, étaient 



(1) Annaîtê, t,ly p. 184. 

(2) Dom VaiflBette, t. III, p. 615, 522 î t. IV, p. 19. — Voir aussi Raynouard, DnÂi 
municipal^ t. II , p. 252 et 253. — Depuis cette époque, on désigna cette contrée sous le nom 
de Languedoc , par opposition aux pays où l'on parlait la langue d*oil. Dante dit, dans atm 
traité De wigari doqmo , que le nom de langue doc était donné à la contrée au sud de la 
Loire, où le mot oc qui yenait du latin hoc signifiait oui , et qu'on nommait langw «Tm?, 
du latin xUvd , le pays situé au nord de la Loire. 

(8) Dans la plupart des diocèses , plusieurs petites villes alternaient entre eUes pour en- 
Yoyer chacune à son tour des députés. (Baron Trouvé, p. 11.) 

(4) Ces officiers étaient les trois syndics généraux , chargés de veiUer à Texécutian d« 
décisions des états, deux secrétaires greffiers et un trésorier général. Tous étaient nomiBés 
à vie. 
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admis à représenter leurs pères, et en cas de mort à siéger à leur 
place. 

L'assemblée était convoquée par le roi, qui faisait adresser par le 
gouverneur des lettres à tous ceux ayant droit d'y. assister. François 
P' avait décidé, en 1622, qu'elle se tiendrait alternativement dans les 
villes de Toulouse, Carcassonne et Beaucaire. Au dix-septième siè- 
cle, on la réunissait à Pézenas , à Toulouse ou à Montpellier. Enfin 
le siège en fut fixé dans cette dernière ville. 

L'archevêque de Narbonne était président né de l'assemblée; en 
son absence , c'était l'archevêque de Toulouse, et & défaut de celui-ci 
l'archevêque d'Albi qui présidait. Si tous les trois étaient absents, la 
présidence appartenait au plus ancien évêque sacré. Les membres 
du clergé étaient placés & la droite du président ; les barons à sa 
gauche. Le rang des évêques était déterminé par l'ancienneté de leur 
titre : derrière eux siégeaient les vicaires généraux. Quatre places 
fixes étaient réservées dans l'ordre de la noblesse , la première au 
comte d'Alais, la deuxième au vicomte de Polignac, la troisième au 
baron de la tour du Yivarais, et la quatrième à celui de la tour de 
Oévaudan ; les autres barons siégeaient suivant l'ordre de leur récep- 
tion. Les députés du tiers avaient tous des places déterminées : les 
cinq premières appartenaient aux représentants des villes maîtresses, 
qui étaient Toulouse , Montpellier, Carcassonne, Nîmes et Narbonne. 
Les capitouls de Toulouse présidaient l'assemblée du tiers. 

La séance d'ouverture, qui avait Ueu ordinairement un jeudi, était 
publique. Elle était employée à entendre la lecture des lettres de 
créance des commissaires du roi, les discours de ces derniers, ainsi 
qu'une réponse du président des états. Les fonctions de commis- 
saires étaient exercées par le gouverneur, et en son absence par le 
commandant de la province, par l'intendant et deux trésoriers de 
France. 

Dans la seconde séance, on vérifiait les titrea des membres des 
états. Le troisième jour, on recevait leur serment. Le quatrième, qui 
était un dimanche, l'assemblée assistait à une procession et à une 
messe du Saint-Esprit. Le lendemain , rapport sur les députations et 
sur le cérémonial, et avertissement du président que, le jour suivant, 
les commissaires du roi viendraient à l'assemblée, a Cette séance du 
« mardi, écrit M. le baron Trouvé, étaitégalement publique. Le prin- 
«( cipal commissaire, s'il était homme d'épée, se plaçait dans le fau- 

18. 
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a teuil da président des états , leqael s'asseyait dans ce cas sur le 
tt banc des évéques et à leur tête ; les antres commissaires étaient 
« assis à la ganche du principal commissaire , sur le banc de la no- 
ce blesse ; ayant tons les barons. Mais si le principal commissaire 
« était nn homme de robe, le fantenil du président restait vide, 
a — Tontes les fois que les commissaires du roi entraient dans 
<( l'assemblée y l'ordre de la noblesse allait en corps les recevoir 
<( au bas du degré de l'hôtel de yille sur la dernière marche ; les 
a députés des cinq premières villes les recevaient dans la cour, et 
tt les syndics généraux s'avançaient jusqu'à la porte de la rue en 
M dehors. — Après un discours du principal commissaire et de l'in- 
n tendant, on faisait, au nom du roi, la demande du don gratuit et 
i( de la capitation. Le président répondait et faisait l'exposé de la 

i( situation du pays C'était le jeudi suivant que les états opinaient 

c( sur les demandes qui leur avaient été faites de la part du souve- 
i< rain. Les délibérations par lesquelles on accordait le don gratoit 
n étaient portées par des députés aux conmiissaires du roi (1). » 

Les demandes d'argent donnèrent lieu souvent à des discussions 
très-vives au sein de l'assemblée.- Les députés du tiers se montraient 
particulièrement soucieux des intérêts du peuple et résistaient sou- 
vent aux prétentions de la couronne : « Le tiers estât, écrivait l'é- 
(( vêque de Béziers à Colbert, comme moins informé des affaires du 
« monde et de la nécessité de Testât, songe d'ordinaire à espaigner 
« le peuple , et les capitouls de Toulouse sont ceux qui ont accoosta- 
« mes de paroistre les plus zélés conmie estant à la tête da par- 
« terre (2). » Aussi la cour ne ménageait-elle aucun moyen pour 
faire exclure de l'assemblée les membres opposants et les faire rem- 
placer par d'autres votant bien. 

Après le vote du don gratuit, les diocèses, communautés ou par- 
ticuliers, ne pouvaient plus présenter aux états aucune demande. 
On s'occupait alors des questions relatives aux dépenses de la pro- 
vince, aux emprunts et à l'administration générale. A cet effet , il 
était formé un certain nombre de commissions, dont les membres 






(1) Baron TrouTé, p. 380. 

(2) Depping, p. 66. — Il est encore question de l'opposition des capitoolfi de Toulouse 
dans une lettre écrite le 11 décembre 1662 par l'archevêque de Toulouse à Colbert. ( Idem, 
p. 97. ) 
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étaient nommés par le président : le tiers devait y avoir autant de 
représentants qne les deux autres ordres réunis. 

Une de ces commissions était instituée pour la vérification de 
Tassiette de l'impôt dans les diocèses ; une autre pour les travaux 
publics ; une autre pour l'agriculture ; une pour les manufactures ; 
une pour les affaires extraordinaires (1). 

Dans les délibérations des états, les suffrages étaient ordinaire- 
ment recueillis par tête, ce qui assurait la supériorité au tiers. Ce 
mode de votation , pratiqué depuis longtemps , fut confirmé dans un 
règlement général de février 1612, arrêté par l'assemblée et sanc- 
tionné par le roi. 

La durée des sessions était fixée & quarante jours, mais il était permis 
aux commissaires royaux de la prolonger. Dans la dernière séance, 
a on faisait la lecture de l'état général des fonds dont l'imposition 
« avait été délibérée ou consentie ; cet état, dressé et arrêté d'avance 
« dans le bureau des comptes, était signé par les commissaires de 
a ce bureau et par le président de l'assemblée. Enfin, la session se 
(c terminait par l'octroi, qui comprenait les deniers de l'ancienne 
« taUle, du taillon, etc., dont la demande avait été faite le jour de 
« l'ouverture (2). » 

En se séparant, les états désignaient les membres de ^ambassade, 
chargée d'aller présenter au roi les cahiers de remontrances et do- 
léances de la province : elle était composée d'un évêque, d'un baron, 
de deux autres membres et d'un syndic général. 

Depuis Charles VII, une indemnité régulière était attribuée aux 
députés du tiers. Plus tard, elle fut accordée & tous les membres des 
états. Le chiffre en varia d'ailleurs suivant les temps et la qualité des 
députés. Cette allocation donna lieu souvent à des abus, ainsi que le 
prouve le passage suivant d'une lettre adressée par l'archevêque de 
Toulouse à Colbert : <c Les envoyez et les grands vicaires tirent des 
« estats deux escus par jour, et ceux du parterre, cinq francs; mais 
c< ceux-cy ont de plus deux escus par jour, dans leur diocèse, si 
« bien que leur intérest les porte tousjours à faire durer l'assem- 



(1} La pluB importante était celle des travaux publics. Elle subsistait même après la ses- 
sion et avait pour mission de surveiller tous les ouvrages d*utilité publique. (Astre, Mèm, 
sur rofiminiêt. des états du Languedoc^ p. 487. } 

(2) Baron Tronvé, p. 884. 
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a blée le plus qu'ils peuvent. L'expédient dont nous nous sommes 
a servys cette année de leur promettre quatre momtres quand 
« bien l'assemblée pourroit estre expédiée dans six semaines ou deux 
c( moiS; n'est pas plus onéreux à la province, que si on les laissoit 
(( par chicane durer trois mois ou trois mois et demy, parce que 
« par la coustume des estats, les mois commencés se payent pour 
a complets. Vous remarquerez donc, Monsieur, que quand ils finissent 
(( en deux mois , quoy qu'on leur donne quatre monstres qui sont de 
« cinquante escus par chacun , la province n'est pas tant chargée que si 
(( elle avoit duré trois mois et huit jours , parce que les diocèses qui 
« donnent deux escus par jour, ne leur payent qu'à proportion du 
tt temps de leur absence ; et ainsy si la province leur donne cent escns 
« pour deux monstres , et qu'ils n'ayent esté que deux mois aux es- 
« tats, les diocèses ne les payant que par jour, profitent de six vingt 
« escus sur chaque député (1) ». 

Les sommes votées par les états étaient réparties entre les vingt- 
trois diocèses, d'après un ancien tarif qui fixait la quotité afférente à 
chacun d'eux. Celle-ci était divisée entre les villes et les paroisses, un 
mois après la tenue de l'assemblée , par une commission qui com- 
prenait généralement l'évêque président, un baron, les députés 
ordinaires du tiers pour le diocèse et un commissaire royal (2). 
Les consuls ou délégués des villes et communautés étaient ensuite 
chargés de fixer la contribution individuelle, d'après un cadastre 
contenant l'estimation de chaque héritage (3). Les réclamations 
étaient portées devant un officier de la cour des aides, réunie depuis 
Richelieu à la cour des comptes. La perception était faite moyennant 
remise, par des collecteurs volontaires ofirant caution ou par ceux que 
les consuls désignaient d'office. Le trésorier des états centralisait les 
fonds et l'assemblée en contrôlait l'emploi. 



(1) Depping.t. I, p. 115. 

(2) n y avait exception pour les diocèses du Vivarais , du Pay et du Gévaudan, où il exi?- 
tiit des états particuliers qui faisaient eux-mêmes la répartition. 

S) La taille était réeUe pour les héritages ruraux et roturiers, sans distinction de qoa- 
lité ; il existait toutefois, dans quelques diocèses, un tarif proportionnel appelé compmx ca- 
baliste, pour asseoir une certaine quotité des charges sur le commerce et rindnstrie. 1^ 
chiffre total des impositions du Languedoc en 1788 s^élevait à 19 miUlons, sur lesqnds 
11,525,000 revenaient au trésor, et le surplus à la province. Le don gratuit, qui était, en Van 
1500, de 16,580 livres, fut porté en 1693 à 600,000 livres, en 1632 à 1,050,000 livres et en 
1788 à 3 millions. {Code des (ailhit, t. VI, p. 274.) 
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Les états eurent plusieurs fois à rappeler à la couronne que leur 
consentement était indispensable pour le vote des impôts. Différentes 
exemptions et libertés commerciales furent accordées à la province 
sur leur demande. Nous citerons notamment, & ce sujet, un édit de 
juillet 1475, qui affranchit le Languedoc du droit d'aubaine (1). 

Les états rachetèrent les offices d'élus et de commissaires aux 
tailles que Richelieu établit en 1629 et 1631. Us achetèrent de même, 
en 1649, la révocation de l'édit de Béziers de 1632, qui avait limité 
les sommes à lever sur la province, avait réglé le chiffi^e des impo- 
sitions annuelles et avait défendu tout emprunt aux villes et com- 
munautés. Pour satisfaire la cour, ils augmentèrent d'ailleurs le chiffre 
du don gratuit. Malgré tous les sacrifices qu'ils s'imposèrent, 
Louis XIV voulut, dix ans après, renouveler les précédentes restric- 
tions. Des troubles s'ensuivirent, et l'on transigea : les états 
payèrent de fortes sommes et conservèrent leurs privilèges. 

L'accord qui avait été rétabli sous Louis XIV fut encore troublé 
sous son successeur. Celui-ci ayant ordonné, en mai 1749,1a levée 
d'un vingtième , les états protestèrent. Un arrêt du conseil du 28 fé- 
vrier 1750 les suspendit. Cette situation dura jusqu'en 1752, époque 
h laquelle un arrêt du conseil d'État du 10 octobre leur rendit leurs 
précédentes attributions. 

Les états de Languedoc se distinguèrent par leur attachement 
à la royauté, non moins que par leur zèle constant & défendre les 
droits et privilèges de la province. Le clergé y seconda toujours 
le tiers : « Quoique composé en grande partie de gentilshom- 
« mes, il s'associa avec ardeur à la plupart de ses projets, tra- 
« vailla de concert avec lui à accroître la prospérité matérielle de 
« tous les citoyens et à favoriser leur conmierce et leur industrie , 
« mettant ainsi souvent à son service sa grande connaissance des 
« hommes, et sa rare dextérité dans le maniement des affaires (2). » 
Ces états firent preuve d'une telle habileté, que leur administration 
était renommée dans toute l'Europe. 

Indépendamment des assemblées dont il vient d'être parlé , et que 
les écrivains du Midi, comme Caseneuve et Dom Vaissette, qualifiaient 



(l)Ord.,t. XVm, p. 124. 

(2) De Tocqueville, F Ane. régime, j). 351. 
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êTétats généraux y certaines régions du Languedoc possédaient des 
états particaliers. C'étaient les sénéchaussées de Toulouse et de l'Al- 
bigeois, de Beaucaire et de Nîmes, de Béziers et de Carcassonne, ainsi 
que le Vivarais, le Gévaudan et le Velay (1). 

Les assemblées des trois derniers pays ont subsisté jusqu'à l'é- 
poque de la révolution. Elles étaient constituées ainsi qu'il suit : 
« Les barons président en Vivarey, l'évesque n'y vient qu'à son tour 
« comme baron ; il y en a douze ; en leur absence, ils peuvent envoyer 
a un subrogé qui tiei\t l'assemblée. Le bailly du Puy qui est marr 
<K quis du Vogué y assiste toujours ; le grand vicaire de l'évesque y 
« est aussy comme baron de Viviers. 

a Ce pays-là a son syndic qui est perpétuel ; le baron de Tour ou 
a son subrogé signe le preQiier, et le commissaire présent le second, 
« à la gauche, seul, ce qui est singulier, car partout ailleurs il signe 
« le premier. 

« Les états du Velay sont composés de l'évesque du Puy qui y 
« réside, du commissaire principal, du sénéchal, du vicomte de Poli- 
« gnac qui préside en l'absence de l'évesque , de huit députés du clergé, 
« de quinze barons du pays et de neuf consuls. Il y a un syndic en 
« ce pays qui peut estre continué plus d'un an, sans une délibération. 

tt Les états du Gévaudan sont composés : de l'évesque de Mende, 
« ou de son grand vicaire, présidant tousjours, du commissaire prin- 
« cipal, du bailly du pays, des consuls de Mende et de Marvejols, 
« commissaires ordinaires ; des sept députés de l'Église scavoir, six ab- 
« bez et un chanoine de la cathédrale, et de huit barons, et dix-huit 
« consuls des principaux lieux du diocèse, et d'un syndic qui change 
n l'assemblée quand il le trouve à propos (2). » 

MARSAN. 

Le vicomte de Marsan était un pays d'état. L'assemblée siégeait à 
Mont-de-Marsan : chaque paroisse y envoyait des représentants , qui 
Téglaient l'assiette et la répartition de l'impôt. La coutume de ce 



(1) Caaenenve, États du Languedoc , p. 18. — J. Paquet, Mém, tur les itÈStUuiiotu pronn- 
-eialeê au temps de Louis XI ^ p. SO et buîy. 

(2) Mém. gén, de la province de Languedoc, dans Depping, 1. 1, p. 8, 
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pays en fait mention. L'art. 1" porte , § XXIII : a Peuvent les 
ce jurats (1) assembler des gens sous leurs juridictions, respec- 
« tivement pour traiter des affaires du bien et chose publique, 
c< sans attendre ni avoir mandement du roy ni du vicomte. — 
a § XXIV : Peuvent aussi cottiser ou imposer deniers par manières 
ce de tailles, tous habitants ou tenanciers bien séans en leurs juridio- 
tt tions respectivement, jusques & la somme que bon leur semblera, 
« et sera nécessaire à pouvoir à indemnité de la cause publique, sans 
a avoir permission du roy ou dudit vicomte, et ladite somme ainsi 
« cottisée, sera levée par toutes les voyes dues et raisonnables et 
« que les autres tailles ont accoustumé d'être levées et exigées. — 
« § XXV : Et ausdits actes susdits esquels la dite faculté appartient 
« ausdits jurats , ne seront exclus les gens de conseil , qui d'ancien- 
a neté ont accoustumé d'intervenir ; ainsi seront appelez aux lieux , 
« et en la manière qu'ont y accoustumé d'estre appelez (2). » 

On lit encore dans le dictionnaire de Corneille : a Le pays s'as- 
cc semble par états , et fait au roi tous les ans un don gratuit , qui 
« est reçu par le trésorier du domaine, et le compte en est rendu 
a en la chambre des comptes de Pau (3). d 

NÉBOUZAN. 

Le vicomte de Nebouzan (4) possédait des états dont Torigine re- 
monte au seizième siècle. Bs étaient convoqués tous les ans , en vertu 
de lettres émanant du grand sceau, par le sénéchal de Nebouzan. 
Ce dernier remplissait les fonctions de commissaire du roi : il était 
assisté du juge, son lieutenant général, du lieutenant particulier et 
du procureur du roi. L'assemblée était tenue à Saint-Graudens, dans 
l'ancien couvent de l'ordre de Saint-Dominique.*] 



(1) Les jurats et le maire étaient choisis par les habitants ; mais leur élection devait être 
confirmée par le vicomte. Indépendamment de ces magistrats , il existait des hayltê, sorte 
de jnges placés sons lenr autorité , et nommés par le vicomte. 

(2) N<mv, ccutumier^ par Bonrdot de Richebourg , t. IV ( 2* partie), p. 906. 
(8) V* Mazsan. 

(4) Ancien "peiàt état de France , au sud-est de la Gascogne, aujourd'hui compris dans les 
déi)artements de la Haute-Garonne et des Hautes-Pyrénées. B avait pour chef-lieu Saint- 
Gaudens. 
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Le clergé était composé de Tabbé de NisorS; de ceux de Bonne- 
fond et de l'Escale Dieu, et du syndic du chapitre de Saint- 
Gaudens. La noblesse comprenait huit barons, douze seigneurs et les 
quatre capitaines des châteaux de Miramont, de Mauvesin, de Saint- 
Blancard et de Lanemazan. Les consuls de Saint-Ghtudens et des 
cinquante-sept communes du pays représentaient le tiers état. Le 
clergé était présidé par Tabbé de Nisors , la noblesse par le baron de 
la Roque, et le tiers état par le consul de Saint-Graudens. 

Le sénéchal procédait à l'ouverture des états, puis il se reti- 
rait. On votait d'abord le don gratuit, qui varia suivant les 
temps, n était ensuite donné lecture des décisions de la session pré- 
cédente, afin de vérifier si elles avaient été exécutées par les syndics 
généraux ou autres députés conmiis & cet effet. Enfin le receveur ou 
trésorier rendait ses comptes en recette et dépense , lesquels étaient 
débattus contradictoirement avec des commissaires délégués par l'as- 
semblée. 

Après avoir réglé toutes les charges, y compris les frais des états ^ 
on fixait l'assiette de l'imposition de Tannée suivante , ainsi que la 
part afférente à chacune des châtellenies. Celles-ci étaient chargées de 
répartir leur contingent entre les communautés, qui, à leur tour, le di- 
visaient par feux. 

La session était clôturée par le sénéchal, à qui une indemnité ou 
présent était accordé par l'assemblée. Les autres officiers du roi ayant 
droit d y assister, ainsi que les membres des états, recevaient égale- 
ment une somme dont le chiffre était réglé suivant l'importance des 
personnages (1). 

Louis XIV eut un moment l'intention de supprimer ces états; 
mais, cédant aux sollicitations d'une députation qui lui fut envoyée 
en 1669, il maintint leurs privilèges et franchises. 



(1) Castillon d'Afipet , Jliêt. des payé pyren., t. II, p. 78 et suir. — Le présent fait an 
sénéchal était ordinairement de 500 livres ; celui fait an lieutenant et an procnienr du roi , 
de 20 livres pour chacun ; celui du receveur, de 16 livres. Les autres frais des états s'éle- 
vaient, savoir : à 40 livres pour le président, à 80 livres pour les autres membres du clergé etles 
barons, à 20 livres pour les gentilshommes , à 15 pour les châtelains et à 10 pour chacon 
des consuls des chefs-lieux de châtellenie , pour le syndic du tiers état et les autres dépotée. 
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Provence (1). 

Les états de Provence semblent avoîr une origine aussi ancienne 
que ceux du Languedoc. — Les députés des villes y figurèrent au 
milieu du douzième siècle. 

L'ordre du clergé était composé des deux archevêques d'Aix et 
d'Arles , des douze évoques de la province , des prévôts de cathédrales 
et de celui de Pignan. La noblesse comprenait tous les seigneurs 
hauts justiciers et possédant fief. L'ordre du tiers état était formé 
des députés élus par trente et une villes ou communautés et vingt- 
six seigneuries. Une commission intermédiaire, composée principa- 
lement de députés des villes, était chargée de veiller à la répartition 
de l'impôt, ainsi qu'à l'exécution des autres mesures prises par 
l'assemblée. 

En 1639, Richelieu suspendit les états, à la suite d'une longue 
résistance qu'ils avaient faite à certains actes de son gouvernement; 
mais il laissa subsister la commission intermédiaire, qui prit la place 
des anciens états et reçut le nom ^aèsemblée des communautés. 

Cette dernière était composée de l'archevêque d'Aix, premier pro- 
cureur né et président, de deux autres évêques, choisis par elle et 
ayant le titre de procureurs joints pour le clergé ; de deux gentils- 
hommes possédant fief, désignés de la même façon, avec le titre de 
procureurs du pays joints pour la noblesse ; du premier consul , de 
l'assesseur et du second consul d'Aix, procureurs nés des gens des 
trois états du pays et comté de Provence (2)j et des maires et consuls 
des trente-six communautés les plus considérables , enfin d'un syn- 
dic de quelques communautés qui ne jouissaient pas du droit de re- 
présentation et du trésorier général du pays. Deux greffiers y assis- 
taient également, mais ils n'avaient que voix consultative. L'exécu- 
tion des délibérations était confiée aux consuls d'Aix (3). 



(1) Le comté de Provence fut légué à Louis XI par Charles du Maine, héritier de Bené 
d*Anjou. Les états ne ratifièrent pas son testament ; mais ils se donnèrent librement à la cou- 
ronne en 1486 , sous léserre de leurs privilèges. Ceux-ci furent confirmés par lettres pa- 
tentes du 24 août 1486. 

(2) Le troisième consul assistait, quand l'assemblée avait lieu à Aix. 

(3) Les consuls d'Aix exerçaient une véritable suprématie sur les autres officiers munici- 
paux de la Provence. Toute l'administration intérieure leur appartenait. Leurs droits résul- 



284 LIVRE TROISIÈME. 

Les troîs ordres se retrouvaient, comme on le voit, dans cette nou- 
velle assemblée , mais dans des conditions bien différentes : le prin- 
cipe électif, sauf ce qui regardait le président, était substitué au 
titre personnel ou héréditaire des deux ordres privilégiés, et les 
députés du troisième ordre l'emportaient beaucoup par le nombre. 

La convocation était faite par le roi. L'assemblée se réunissait à 
Lambesc ; il était procédé à l'ouverture par les commissaires du roi, 
qui étaient le gouverneur , et à son défaut le commandant de la 
province et l'intendant. 

Après l'examen des propositions du commissaire, on dressait l'état 
des impositions nécessaires pour faire face au don gratuit ainsi qu'aux 
autres charges du pays. L'assemblée les votait, et en prescrivait la 
répartition d'après le cadastre de la province (1). Ensuite chaque 
ville, chaque village, faisait son imposition particulière , suivant ses 
besoins et sans l'intervention d'aucun commissaire. 

Les décisions étaient prises à haute voix et & la pluralité des suf- 
frages. S'il y avait partage , on recommençait le vote ; en cas de 
nouveau partage , la question était résolue en faveur du roi. 

Les procureurs nés du pays et les syndics des communautés sta- 
tuaient, dans l'intervalle des sessions, sur les affaires courantes. Si 
une question grave se présentait, ils appelaient les procureurs joints. 

L'intendant Lebret écrivait en 1698 : « Les procureurs naiz du 
« pays qui sont l'archevêque d'Aix et les consuls de la même ville 
« s'assemblent aussi dans les occasions avec le syndic des commu- 
ne nautés dans l'archevesché, lorsque l'archevesque est en ville, ou 
« dans la maison du premier consul, quand l'archevesque est absent, 
tt pour délibérer sur les affaires qui surviennent, et s'ils les trouvent 
« d'une nature & y pourveoir eux seuls , ils le font ; mais si l'affaire 
a se trouve trop grave , ils la renvoyent à une autre assemblée qu'on 



talent d'une ordonnance datée de JoinviUe de septembre 1535, portant : n Pour éviter à 
« fraiz et despens , et soulager nos dits sujets , avons ordonné et ordonnons que doresnavant 
« n*y aura autres procureurs et syndics pour ledit pays , que ceux qui ont accoustumé estre 
M d'ancienneté en nostre dite ville d*Aiz , lesquels feront leurs rapports aux dits estais qui 
if serons assemblez par la licence et manière susdite de ce qu'aura esté fait et négocié pour 
« les a&ires dudit pays. » (Fontanon, 1. 1, p. 828.) 

(1) Le droit pour les états de voter Pimpdt avait été inscrit dans un statut du roi René, 
de 1487 , confirmé par le traité de réunion à la France, et plus tard , par un édit d'août 16<!1, 
ainsi que par des lettres patentes du 6 avril 1772. ( Coriolis, 1. 1, p. 73. ) 
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a appelle des procureurs joints, c'est-à-dire dans laquelle les procu- 
« reurs naiz appellent les procureurs joints... » 

a Les impositions sur le pays, ajoute l'intendant Lebret, ne peu- 
c( vent estre &ites que par les états ou par les assemblées généralles 
« des communautés, et non par ces autres petites assemblées, conmie 
a aussj aucun officier ne peut estre estably que par les mêmes états 
K ou assemblées généralles , ainsy qu'il a esté réglé et confirmé par 
a diverses lettres patentes de nos roys. 

« Pour faire les impositions nécessaires, on a fait un livre terrier 
« de la Provence , par lequel on voit qu'elle a esté départie en diverses 
« vigueries etbaillages, chaque viguerie en certain nombre de lieux, 
« chaque lieu en certain nombre de feux (1) qui sont autant de por- 
« tiens pour lesquelles les villes et villages supportent les paiements 
c( des deniers imposés sur tout le pays. 

a Ce papier terrier, autrement dit l'aflFouagement, ne se peut 
« faire que par «les depputés des états ou les assemblées du pays, 
a comme il a esté dit. On'l'a fait et refait plusieurs fois, suivant 
tt qu'on l'a jugé à propos, et on trouve qu'il s'en est fait six ou sept 
« dans l'espace de cent ans, lors des comtes de Provence, depuis 
« l'an 1373 jusqu'en 1471. Depuis cette année-là, on n'en avoit point 
u fait jusqu'en l'année 1665 que le dernier affouagement a esté fait. 

i( Dans ce long espace de temps qui s'est écoulé depuis l'an 1471 
ce jusqu'en 1666 , il s'étoit trouvé qu'il y avoit des lieux qui estoient 
a devenus meilleurs et d'autres qui avoient décheu, ce qui faisoit 
« de grandes inégalités dans la levée des deniers. C'est aussy ce qui 
« obligea le pays de faire travailler à un nouvel affouagement. C'es- 
« toit une affaire des plus importantes pour le pays et dont on voyoit 
c< l'exécution très-difficile; cependant, elle fut faite heureuse- 
« ment... (2). » Depuis cette époque, la révision du cadastre eut lieu 



(1) Chaque feu représentait une valeur de 50,000 livres en fonds de terre. Les fiefs même 
exempts de la taille , du don gratuit et des dépenses de la province , étaient cadastrés , afin 
que chaque seigneur pût contribuer à certains impôts affectant les biens nobles, et qui devinrent 
réguliers à partir du dix-septième siècle , tels que la capitation, les dixièmes et vingtièmes. 

(2) Extrait du mémoire de rintendant Le Bret sur la Provence , en 1698. ( Depping , p. 821.) 
— Les commissaires pour l'affouagement des biens roturiers et celui des biens nobles qui 
portait le nom spécial d'ajjlorinement , étaient nommés par les états ; ils étaient au nombre 
de douze, savoir, trois nobles, trois ecclésiastiques et six membres du tiers. Les états, et 
après eux l'assemblée générale des communautés , avaient la connaissance de toutes les diffi- 
cultés qui survenaient à cette occasion. 
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environ tous les trente ans : ainsi elle fut opérée en 1699, en 1733, 
en 1766 et en 1783(1). 

La ôorrespondance administrative sous Louis XIY nous montre 
les difficultés éprouvées par la couronne pour avoir raison de l'as- 
semblée des communautés, où cependant l'opposition devait être 
moindre que celle qu'auraient pu manifester des états proprement 
dits. A différentes reprises, elle n'accorda que partie de ce qui était 
demandé, ou bien elle imposa des conditions. Aussi la meuaça-t-on 
parfois de dissolution ; mais ce moyen ne Ait pas toujours efficace. 
Le 10 novembre 1668, d'Oppède écrivait à Colbertque ni menaces ni 
intrigues n'avaient pu prévaloir sur la mauvaise volonté de l'assem- 
blée, où les commissaires n'étaient plus les maîtres. A la même 
date, le cardinal de Vendôme dit que sa résistance dépasse l'at- 
tente des commissaires du roi (2). On voit encore, en 1670, Col- 
bert écrire au comte de Grignan que le roi ne veut pas réduire le 
chiffre qu'il a demandé : a S. M., dit-il, se lasse d'une mauvaise 
« conduite que l'assemblée des communautez tient avec elle; et 
(( puisque les députez qui la composent sont assez mal intentionnez 
« au bien de son service, et à celuy de la province en particulier, pour 
« résister à tous les exemples de la soubmission,.... S. M. prendra 
« d'autres résolutions que celles de leur consentement, pour tirer de 
« la province la part raisonnable qu'elle doibt contribuer aux des- 
« penses de l'Estat... En mesme temps. que S. M. aura reçuresponseà 
« cette lettre , elle envoyera les ordres pour les lioentier, et vous pou- 



(1) En 1788, le chiffre total des impositions s*élerait à 11,729,000 livres, se décomposant 
ainsi qu'U suit : 

1" Don gratuit 700,000 

2^ Secours remplaçant le don gratuit des villes et abonnement 1«H3,000 

8® Imposition générale , fonage , taillon , vingtième , sous pour livres , capi- 

tation et accessoires 4,570,000 

4? Frais d'administration, traitement du gouverneur et ses gardes, construc- 
tions et routefl , 1,827,000 

6° Pour dépenses particulières aux vigueries 180,000 

6*^ Octrois et impositions des villes , pour l'acquittement de charges commu- 
nales • 8«9,0OO 

7° Sommes versées au trésor, et provenant spécialement des terres adjacentes. 8,500,000 

Total 11,729,000 

(Coriolis, 1. 1, p. 1 15 et suiv. — BaUly, HiêUfin , t. II, p. 838. ) 

(2) Depping, p. 876 et 878. 
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a vez les assenrer que de longtemps ilz ne se verront ensemble. 
c< S. M. m'ordonne de plus de vous dire que vous ayez à m'envoyer 
« les noms de tous les dicts députez divisés par vigueries et senes- 
tf chaussées (1). ^ 

Le parlement de Provence fit à plusieurs reprises des remontran- 
ces en vue d'obtenir le rétablissement des états y tels qu'ils étaient 
institués avant 1639, et qu'il déclarait avoir ét4non supprimés, 
mais seulement suspendus. On lit notamment dans celles du 5 no- 
vembre 1756 : « Cette portion de la chambre du tiers état, qu'on as- 
a semble annuellement, formait autrefois, avec deux députés de 
c< l'ordre de la noblesse et deux du clergé, nommés par les états, 
« sans y comprendre l'archevêque d'Aix qui en est le président , une 
a assemblée intermédiaire dont les pouvoirs étaient limités, qui était 
« toujours éclairée, dirigée et soutenue dans toutes ses opérations par 
« les états antérieurs et subséquents. D'assemblée subsidiaire utile, 
« elle est devenue, par l'accident de la suspension des états, l'assem- 
« blée principale insuffisante et par cela même dangereuse : elle n'a 
« 'pas acquis plus d'autorité ; elle a servi de prétexte pour lui snppo- 
« ser une autorité dont elle n'est pas susceptible ; et par la suite des 
<sc années, elle a ignoré elle-même la mesure de son pouvoir, dont 
« elle ne voyait plus les sources. Les états ayant été suspendus dans 
« un temps d'orages, ils ont cessé d'être tenus, sans autre cause 
« que l'habitude de l'interruption et peut-être la négligence d'en de- 
« mander la convocation (2).» Mais les plaintes du parlement ne 
furent écoutées qu'à la veille de la révolution : les états rétablis dans 
leurs anciennes formes, s'ouvrirent & Aix le 31 décembre 1787, sous 
la présidence de l'archevêque. 

Les assemblées dont nous venons de parler concernaient la Pro- 
vence proprement dite, et non les terres adjacentes. On désignait 
sous ce nom les villes et territoires de Marseille, d'Arles, de Salon, 
et quelques autres conmiunautés moins importantes de la basse 
Provence. Cette partie du pays était soumise & une administra- 
tion particulière, dite administration royale j sous la direction de 
l'intendant. Un arrêt du conseil, du 30 octobre 1641, décida que les 



(l)Deppiiig, p. 896. 

(2) Coriolis , t. I, p. 4 et 5. 
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communantés des terres adjacentes seraient représentées dans les as* 
semblées de la province et que leurs habitants pourraient être élevés 
aux charges de procureurs (1). 

QUATRE-VALLésS. 

Le petit territoire nommé les Quatre- Vallées (2) possédait des états 
particuliers, qui se tenaient tous les ans à Castelnau-Magnoac , sons 
la présidence du sénéchal , dit sénéchal des valléeSy et à son dé&at 
sous celle du juge de Castelnau-Magnoac. On y réglait toutes les 
afiEaires administratives de la province, ainsi que Tabonnement qui 
lui fut imposé en 1475, par un accord intervenu entre Tévéque de 
Lombez , conmiissaire du roi Louis XI , et les députés de ses qua- 
rante communautés. C'étaient les seuls droits royaux qu'elle dût ac- 
quitter ; elle était déchargée de ceux de la gabelle et du vin^ comme 
la généralité de la Guienne (3) . 



CHAPITRE CINQUIÈME 



DU PRINCIPE ELECTIF DANS ' l'aDMINISTRATION JUDICIAIRE. 



DE LA JUSTICE SOUS LES DEUX PREMIÈRES RACES ET PENDANT L'ÉPOQUE 

DE LA FÉODALITÉ. 

On sait que, sous les premiers rois francs, la justice était rendue 
dans des assemblées générales ou particulières de la nation, suivant 



(1} Cette dernière xueBore ne fut pas ezécatée, par suite de l'opposition de la ville d'Aix, 
qui craignait de voir enlever & ses consuls la direction des affaires générales de la contrée. 
( Coriolis, 1. 1, p. 8. ) 

(2) n faisait partie de la Gascogne , et comprenait le val d'Aure, le val de Baroosse, le 
val de Magnoac et le val de Neste. 

(3) Castillon d*Aspet, Histoire des populations pyrénéenneSj t. II, p. 210. 
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la nature de la cause. La difficulté de réunir les hommes libres, jointe 
à Taccroissement du nombre des procès, fit créer dans la. suite une 
classe d'hommes tenue de se rendre à l'appel du comte, du centenier 
ou d'un autre officier royal, pour l'assister dans les plaids. 

Le peuple prenait part & la nomination de ces juges. Un capitu- 
laire de Charlemagne, de 809, en donne la preuve ; il porte : « que 
« juges, vidâmes, prévôts, avoués, centeniers, échevins, bons, vê- 
te ridiques et doux, soient choisis avec le comte et le peuple, et éta- 
« blîs pour exercer leurs fonctions (1). » 

Cette prescription est renouvelée dans un capitulaire de Louis le 
Débonnaire de l'an 829 : « Partout, dit-il, où vos envoyés trouveront 
K de mauvais échevins, qu'ils les chassent et qu'avec le consente- 
cc ment de tout le peuple, ils en choisissent de bons pour remplacer 
ce les autres (2). » La même disposition est encore reproduite dans 
un capitulaire de Charles le Chauve, publié en 873 (3). 

Ces juges étaient responsables devant l'assemblée du roi de la juste 
application de la loi, et punissables en cas de déni de justice. On 
avait droit d'appel au roi ou à l'assemblée générale (4). 

Quand la féodalité fut établie, que les seigneurs se rendirent indé- 
pendants dans leurs domaines, la justice qu'ils avaient exercée par 
délégation, devint un apanage de leur souveraineté : ce fut, comme 
le dit Montesquieu, un droit inhérent au fief même (5). Elle était 
instituée suivant les règles de subordination que le droit féodal pres- 
crivait ; en sorte que l'on pouvait toujours appeler du tribunal du 
vassal au tribunal du suzerain. 

Une autre conséquence de ce régime était le jugement par pairs : 
le seigneur, pour juger son vassal, devait former sa cour d'un certain 
nombre d'autres vassaux qui étaient les égaux de ce dernier, et qui 
à ce titre avaient le droit de prononcer dans sa cause. 

Mais les seigneurs se lassèrent bientôt de rendre la justice eux- 
mêmes, soit que ce rôle ne leur convînt pas, soit qu'ils en fussent 
détournés par leurs occupations guerrières. De là l'usage qui s'intro- 



(1) Balnze , CapiLy t. I , col. 467. 

(2) Idem , ooL 665. 
(8) Idem, ool. 1216. 

(4) Titres 48 et 60 de la loi Saliqne. 
(6) Efprit des loiê, 1. XXX, ch. 20. 
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duisit généralement de commettre certains officiers pour les rem- 
placer. Ces juges, dans le Nord et au Centre, portaient le nom de 
baillis, et dans le Midi, celui de sénéchaux (1). Au-dessous des baillis 
et des sénéchaux étaient établis les prévôts (2), les vicomtes, les 
viguiers , magistrats d'un ordre inférieur. 

Les baillis, qui tenaient la place des seigneurs, continuèrent du- 
rant un certain temps à se faire assister de pairs (3). Quant aux sé- 
néchaux, ils devaient, pour rendre leurs décisions, prendre l'avis de 
prud'hommes, qui étaient substitués aux anciens notables chargés de 
juger dans les plaids (4). Ainsi l'élection était maintenue, au moins 
en partie , dans cette organisation si variable et si confuse. 

Dans les communes qui, au douzième siècle, obtinrent leur affran- 
chissement, les fonctions judiciaires étaient exercées ordinairement 
par leurs magistrats municipaux : un grand nombre de chartes en 
font foi (5). Nous nous bornerons à en citer quelques-unes. Dans 
celle de la commune de Laon, on lit, article 2 : a Si quelqu'un a fait 
c< de quelque façon que ce soit, quelque injure à un clerc, chevaKer 
« ou marchand, et si celui qui a fait l'injure est de la cité même, 
« qu'il soit cité dans l'intervalle de quatre jours , vienne en justice 
a devant le maire et les jurés et se justifie du tort qui lui est im- 
« puté, ou le réparer selon qu'il sera jugé (6).» 

Une charte de la commune de Saint- Quentin renferme des dispo- 
sitions analogues : « Les honmies de cette commune , dit>^lle , de- 
(( meureront entièrement libres de leurs personnes et de leurs biens ; 
« ni nous, ni aucun autre, ne pourrons réclamer, quoi que ce soit, si 
« ce n'est par jugement des échevins » ; et plus loin : a Quiconque 



(1) Mayer, Rec. des étais gén.y t. IV, p. 71 et 72. — De Lezardière , Théorie des lois, t. IV, 

p. 14. 

(2) Denizart , ColL de decis.j v« Prévôt. — De Lezardière , t. IV, p. 14. 

(3) Idem, y" Justice, n*» 11. — Mayer, t. IV, p. 71 et 72. 

(4) Montesquieu, 1. XXVIII, c. 42. — Mayer, t. IV , p. 71 et 72. — En ce qui touche 
la compétence, les droits et les usages des justices au moyen-âge, on peut consulter avec 
fruit divers documents qui se trouvent aux archives de France , et qui proviennent des ab- 
bayes de Saint-Maur-des-Fosséset de Saint-Denis, du chapitre de Notre-Dame de Paris, des 
abbayes de Saint-Gkrmain-des-Prés et de Saint-Martin-des-Champs. Une analyse en a été 
faite dans la 8^ livraison de l'année 1878, de la bibliothèque de l'École des Chartes. 

(6) Raynouard, Droit municipal, t. II, ch. 3.— Henrion de Pansey, Âut.jud., p, 26 et suiv. 
— De Lezardière , t. IV, p, 80. 
(6; Ord,,t, XI, p. 185. 



DU PRINCIPE ÉLECTIF DANS L'ADMINISTRATION JUDICIAIRE. 291 

tt aura forfait à. la commune , le maire pourra le sommer de paraître 
« en justice... (1) » 

De même^ dans ime charte de la commune d'Amiens y on remarque 
cette clause : « Si un membre de la commune enlève quelque chose à 
(( l'un dé ses jurés ^ il sera sommé par le maire et les échevins de 
« comparaître en présence de la commune et fera réparation suivant 
a l'arrêt des échevins (2). » 

Cet état de choses subit de grandes modifications y quand la royauté 
put se dégager des liens de la féodalité. En faisant reconnaître peu & 
peu sa suprématie, elle parvint à établir une organisation plus ré- 
gulière , plus uniforme; mais, en même temps, le rôle de l'élection 
s'efiaça par degrés. Cela nous conduit à examiner l'institution des 
parlements. 

PARLEMENTS ET TRIBUNAUX INFÉRIEURS. 

H est question des parlements dès l'origine de la monarchie ; 
mais ils n'eurent pas, dans les premiers temps, le caractère et les at- 
tributions qui leur ont été reconnus depuis. C'étaient des conseils de 
barons que le roi présidait. On y décidait des grands intérêts de l'É- 
tat, et quelquefois des contestations qui s'élevaient entre les princes. 
Tels ils apparaissent notahiment sous Pépin le Bref, Charlemagne 
et Louis le Débonnaire (3). 

A l'avènement de Hugues Capet remonte l'institution des pairs 
du royaume, qui étaient les principaux seigneurs ou les premiers vas- 
saux de la couronne (4). Suivant l'organisation féodale , les grands 
vassaux:, qui relevaient directement de la suzeraineté du roi, étaient 
justiciables de la cour des pairs. De plus, celle-ci formait, au sommet 
de la hiérarchie, un tribunal supérieur, auquel les jugements des 
autres cours féodales pouvaient être déférés. 

En dehors de la cour des pairs , il existait auprès du roi un conseil 
sous le nom de parlement : ses attributions, à la fois législatives , ad- 
ministratives et judiciaires, ne s'exercèrent d'abord que dans l'éten- 



(1) Ord., t. XI, p. 270. 

(2) Ilnd.j p. 264. 

(3) Mayer, t. I , p. 240. — De Lézardière , t. IV , p. 69. 

(4) Chateaubriand, Anaiyie de P histoire de France. 

|9. 
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<lue des domaines royaux. Il n'avait pas de résidence fixe ; il accom- 
pagnait le roi dans ses voyages ^ rendait la justice dans les villes où il 
se trouvait et & des époques incertaines. 

Deux princes contribuèrent surtout & augmenter Tautorité des par- 
lements : ce furent saint Louis et Philippe le Bel. Le premier, en in- 
terdisant le combat judiciaire dans ses domaines (1260) (Ij, et en in- 
vitant les seigneurs de fie& à suivre son exemple , donna à Taction 
de la justice plus de régularité , et Tentoura de plus de considéra- 
tion (2). Il agrandit la juridiction des parlements par Textension des 
cas royaux, c'est-à-dire des crimes dont le roi seul pouvait connaî- 
tre (3) ; les appels qu'il favorisa comme chef suprême de la féoda- 
kté (4), lui fournirent encore le moyen de faire prévaloir son autorité 
hors du cercle de ses domaines. Saint Louis créa d'ailleurs quatre 
^ands bailliages auxquels ressortissaient les justices seigneuriales 
inférieures (5). Philippe le Bel, de son côté, par une ordonnance du 
23 mars 1302, rendit le parlement sédentaire, d'ambulatoire qu'il 
était auparavant. L'ordonnance porte que, « pour l'expédition des 
« affaires, il se tiendra t<5us les ans deux parlements & Paris, deux 
« échiquiers à Bouen et deux fois l'année des grands jours à Troyes, 
« et qu'il y aura un parlement à Toulouse si les gens de cette pro- 
« vince consentent qu'il n'y ait pas d'appel des présidents de ce par- 
ie lement (6). » Le parlement fut alors détaché du conseil du roi, et 
forma un corps exclusivement judiciaire (7). 

La. voie était ouverte, et l'importance du parlement ne cessa de 
grandir sous les règnes qui suivirent. Une ordonnance de Philippe V, 
de décembre 1320, le divisa en trois chambres; celle des requêtes, 
qui autorisait les demandes ; celle des enquêtes ; qui procédait aux 
mesures d'instruction, et la grand'chambre, qui jugeait le fond des 
affaires. Chacune d'elles était composée de clercs et de laïques (8). 



tl) Ord., t.I,p. 86-98. 

(2) Henrion de Pansey, Aut.Jud., p. 43 et 47. 

(8) ÉUbliseements de 1270. * 

(4) Henrion de Pansey, p. 49. 

(5) C'étaient les bailliages de Vermandois, de Sens, de Saint- Pierre-le-Honstier et de 
Mâcon. ( Mayer, t. IV , p. 98. ) 

(6) Ord., 1. 1, p. 864. 

(7) Henrion de Pansey, p. 64 et suiv. 
(8)(?rrf.,t. I,p. 728. 
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Bientôt le grand nombre de procès qui affluaient au parlement^ 
obligea de le rendre permanent. Charles V, régent du royaume 
pendant la captivité de son père, prescrivit, par lettres patentes du 
8 février 1356, que ses audiences se tiendraient sans discontinua- 
tion (1). Ce changement eut une influence considérable sur sa com- 
position : les seigneurs, à qui une résidence continue paraissait trop 
difficile , se retirèrent et laissèrent la place aux gens de robe lon- 
gue (2). 

Il convient ici d'indiquer les divers modes de nomination des mem- 
bres du parlement. A l'origine, ils étaient choisis par le roi. Une 
ordonnance du 8 avril 1342 attribua au Parlement un droit de pré- 
sentation dont les conditions furent déterminées (3). Une antre 
ordonnance, du 11 mai 1344, semble reconnaître que les fonctions^ 
de ses membres étaient données à vie : a Les personnes ci-dessous- 
« nonmiées , porte l'article 4 , sont eslîiez a demourer pour exercer et 
c< continuer les ditz estatz aux charges accoustuméez (4). » 

H y eut ensuite une période élective , mais qui ftit de courte durée. 
L'ordonnance du 7 janvier 1400 conféra au parlement le droit de se- 
recruter lui-même par la nomination de ses membres. L'article 18 
porte « que doresnavant quand les lieux de présidents et des autres 
« gens de nostre parlement vacqueront, ceux qui y seront mis , soient 
ce prins et mis par élection, et que lors nostre dit chancelier aille en 
(c sa personne en nostre court de nostre dit parlement, en la présence 
c( duquel y soit faicte la dicte éléccion ». Il est reconmiandé de ne 
faire aucune faveur ni acception de personnes ; de ne prendre parmi 
les nobles que ceux qui seront capables ; enfin de nommer des gens 
de tous pays, a afin, dit l'ordonnance, que chacun ait gens en notre 
« dite cour, qui connoissent les coutumes des lieux et y soient ex- 
pers (5) ». 

L'article 20 de la même ordonnance attribua au parlement la no-- 
mination des baillis et sénéchaux, qui, dans les domaines royaux^ 
étaient nommés antérieurement par le roi. 



(l)Mayer, t. rV,p.414. 

(2) Idem , p. 416. — Paaquier, 1. 1, p. 65. 

(8) OrJ., t. n , p. 178. 

(4) TWrf., p. 220. 

(6) Ibid., t. Vni, p. 409. — Pasquier, 1. 1, p. 402. 
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Mais Charles VII abolit en 1437 Télection des membres du par- 
lement, et rétablit l'institution directe émanant de l'autorité royale. 
A la vérité , l'élection est rappelée dans une ordonnance ultérieure de 
ce prince, du 28 octobre 1446 ; mais elle est réduite alors à un 
simple droit de présentation. Nous rapporterons les termes de l'article 
1*' de l'ordonnance : « Pour ce qu'aucunes des dictes ordonnances 
(( anciennes font mention d'eslire officiers, conseillers en nostre dicte 
« court de parlement et lieux et sièges d'icelles , quand ils vaque- 
« ront, ordonnons que pour mieux et plus seurement y pourveoir 
(( doresnavant, quand il viendra à la cognoissance de nostre dicte 
a court qu'aucun lieu des diz officiers vaquera, incontinent et le 
(( plus brief que faire se pourra, l'élection soit faite» par forme de 
« scrutine, en nostre dicte court, par toutes les deux chambres as- 
« semblées , et présent nostre amé et féal chancelier, s'il est pré- 
« sent à Paris, et il veult et peult estre, d'une, deux ou trois per- 
ce sonnes que nostre dicte court verra estre plus idoines et suffisans à 
« exercer ledit office; et ce fait, nous en advertissent et certifient 
« de ladite élection, et lequel des esleuz leur semblera plus propre, 
« pour icelui office exercer afin que mieux puissions avoir admis à 
c< pourveoir & icelui office ainsi que nous verrons qu'à faire sera (1). » 

Ce mode de présentation fut appliqué par l'ordonnance de 1453 à 
la nomination des baillis, sénéchaux et autres officiers de justice : les 
officiers des bailliages et sénéchaussées devaient désigner deux ou 
trois candidats, parmi lesquels un choix était fait par le conseil du 
roi (2). 

L'inamovibilité des magistrats fut formellement reconnue par l'or- 
donnance du 21 octobre 1467 (3). 

Le nombre des affaires devenait toujours plus considérable , à me- 
sure que l'autorité royale s'affermissait et que la justice prenait un 
cours plus régulier. Le parlement de Paris ne pouvant plus suffire à 
juger toutes les contestations dont il devait connaître en dernier res- 
sort, il fut nécessaire d'en créer d'autres. Cinq nouveaux parlements 
furent donc institués dans le cours du quinzième siècle : celui de Tou- 



(1) Ord., t. XIII , p. 471. — Paaquier, 1. 1, p. 403. 

(2) Ord.j t. XrV , p. 276. — Le droit de présentation pour le« membres du parlement et les 
officiers de justice fut confirmé par l'art. 89 de Tordonnance de 1560. 

(3^ Isambert, t. X, p. 541. 
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louse (1443), celui de Grenoble (1453), celui de Bordeaux (1462), 
celui de Dijon (1476) , et celui de Rouen (1499). Le parlement de 
Paris fut lui-même augmenté en 1453 d'une chambre dite la Tour- 
nelle, à laquelle on réserva les causes criminelles (1). 

Par un édit du 2 août 1497, Charles VIÎI établit le grand conseil, 
qui fat chargé de statuer siu* les affaires administratives d'une nature 
contentieuse (2). , 

En 1551 , furent créés dans tout le royaume les sièges prési- 
diaux , dont l'organisation se rapproche de celle des tribunaux mo- 
dernes. On institua, dans chaque bailliage ou sénéchaussée, un prési- 
dial composé de neuf magistrats, pour juger toutes les causes civiles 
et criminelles. En matière civile, le présidial décidait en dernier res- 
sort, jusqu'à la valeur de 250 livres tournois ou de 10 livres de re- 
venus :il connaissait, en appel, des décisions des juges inférieurs (3). 

Peu de temps auparavant, la nomination des juges avait subi une 
transformation : la vénalité des offices avait commencé à s'intro- 
duire. Louis XII, pressé parle besoin d'argent, l'admit d'abord pour 
des charges de finances. François P', pour faire face aux frais de la 
guerre en Italie , suivit son exemple , et vendit des charges de con- 
seillers au parlement (4). Dès lors le pli fut pris et la vénalité de- 
vint la règle pour tous les offices de judicature. 

Une déclaration du 13 décembre 1604 en autorisa la transmission 
par voie d'hérédité, à la condition de verser au trésor une somme égale 
au soixantième de leur valeur (5). Ce droit fut appelé la Paulette, 
du nom de celui qui en avait proposé l'établissement. 

Le parlement de Paris avait acquis , en dehors de ses attributions 
judiciaires, une prérogative importante, celle d'enregistrer les édits 
royaux. Mais ce grand corps , composé des hommes les plus éminents 



(1) A la même époque , lea requêtes furent divisées en deux chambres. En 1467, fut éta- 
blie la Toumelle civile, succursale de la grand*chambre. — Notons aussi la création ulté- 
rieure des autres parlements du royaume : celui d'Aiz fut établi en 1501 , celui de Bennes 
en 1658 , celui de Pau en 1620, celui de Metz en 1688 , celui de Besançon en 1674 , celui de 
Tournai qui fut transféré plus tard à Cambrai en 1686, celui de Douai en 1718 , enfin celui 
4e Nancy en 1775. 

(2) Henrion de Pansey, Âut,jud,y p. 82. 
f 3) Fontanon, 1. 1, p. 888 et suiv. 

(4) Henrion de Pansey, p. 108. 
^5) Idem , p. 109. 
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par le rang ou par le savoir, ne se bornait pas à faire de l'enregis- 
Liement une simple formalité : il avait pris peu & peu l'habitude de 
contrôler les actes de l'autorité royale qui lui étaient soumis , et d'a- 
dresser au roi des remontrances, quand il les jugeait nécessaires. Cette 
critique s'exerçait surtout en matière d'impôts , où l'utilité en pa- 
raissait plus grande. Comment le parlement s'était-il attribué ce 
droit? D est clair qu'il était soutenu et encouragé par l'opinion. 
D'ailleurs , comme les états généraux ne se réunissaient que d'une 
façon irrégulière et à de longs intervalles, on s'était accoutumé à le 
considérer comme représentant .la nation, et seul capable d'opposer 
une barrière aux abus de l'autorité. La résistance du parlement pou- 
vait être surmontée par la volonté du roi : pour faire prévaloir son 
autorité, celui-ci tenait lui-môme une séance qu'on nommait lit de 
justice j et dans laquelle il imposait l'enregistrement de l'ordon- 
nance que le parlement avait refusé d'approuver. 

On remarque l'intervention des députés du parlement dans les 
états généraux. Cependant il hésita d'abord à s'y faire représenter. 
Ainsi en 1413, invité par l'Université à se joindre à elle, pour être 
l'organe du tiers, il déclara a qu'il ne convenait pas à une cour 
« établie pour rendre la justice au nom du roi, de se rendre plai- 
« gnante pour la demander (1).» Mais en 1467 et en 1483, le parlement 
envoya aux états deux présidents et douze conseillers , pour présenter 
des remontrances (2). Son intervention fut encore sollicitée en 
1484 par le duc d'Orléans, à l'occasion des agissements de la reine 
mère, qui s'était emparée de toute l'autorité et gouvernait sans prendre 
l'avis des membres du conseil. H répondit que la cour du parlement 
était «instituée par le roy pour administrerjustice et qu'elle n'avoit pas 
ft l'administration de guerre, de finances, ni du fait et gouvernement 
« du roy ni des grands princes (3). » A côté de cela, on voit des députés 
des cours souveraines figurer à l'assemblée de 1506 (4). Dans celle 
de 1557 , la magistrature eut un rôle distinct : elle forma un quatrième 
ordre au-dessus du tiers, et qui prît le nom àVtat de justice (5). Dans 



(1) Barante, Hiai. des ducs de Bourgogne ^ t. III. p. 23. 

(2) Batheiy, p. 849. 

(8) Godefroy, Hist, de Charles VIII. 
(4 ) Voir supra , p. 146. 
(5) Ibidem, p. 151. 
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la suite^ le Parlement émit une prétention qu'il rattachait à ses fonc- 
tions : ce fut d'enregistrer les lettres de convocation des états, et les 
ordonnances rendues conformément à leurs cahiers. Ce droit lui fut re- 
connu formellement, et des lettres patentes lui furent adressées en 1560 
pour procéder àla vérification des cahiers de la dernière assemblée (1). 

Notons l'arrêt célèbre rendu au mois de juin 1593 sur l'interpré- 
tation de la loi Salique, et celui du 2 janvier 1615 sur l'indé- 
pendance de la couronne (2). Il convient aussi de rappeler les re- 
montrances si fières que le parlement fit au roi le 22 mai 1615 : il 
déclara « qu'il tenoit la place du conseil des princes et barons qui 
c( de toute ancienneté estoient près de la personne des roys , né avec 
« l'Estat : pour marque de ce les princes et pairs de France y ont 
(( tousjours scéance et voix délibérative : et aussi depuis ce temps 
« y ont esté vérifiées les loix , ordonnances et édicts , créations d'of- 
« fices, traictez de paix et autres afiaires plus importantes du 
a royaume, dont lettres patentes luy sont envoyées pour en toute 
« liberté les mettre en délibération, en examiner le mérite, y apporter 
a les modifications raisonnables , voire mesmes que ce qui est accordé 
a par nos roys aux estats généraux doit estre vérifié en vostre cour 
« où est le lieu de vostre trosne royal, et le lict de vostre justice sou- 
« veraine (3). » 

L'influence politique du parlement de Paris s'est révélée surtout 
dans les crises les plus graves que la France a traversées. Il prit 
part aux événements de la Ligue. Après la mort de Henri IV, il 
fut appelé & proclamer la régence de Marie de Médicis. Il donna 
de même la régence à Anne d'Autriche après la mort de Louis XIII, 
dont il cassa le testament. Mêlé constamment à la Fronde , il en oc- 
casionna les premiers troubles, et sut y mettre fin. Il était encore 
destiné à annuler le testament de Louis XIV, pour investir le duc 
d'Orléans de la régence. 

Les décisions rendues par les parlements comme cours de justice 
étaient souveraines (4). On pouvait néanmoins, dans certains cas, les 



(I) Mayer, États gin,, t. VII, p. 482. 
(2).Voir supra, p. 199. 

(3 j Mercure Françaisj %, lY, p. 55. — Ces remontrances furent annulées par arrêt du coU' 
seil du 28 mai 1615. 

(4) Outre les parlements, il y avait trois conseils souverains qui exerçaient la même auto- 



298 LIVRE TROISIEME. 

annuler. Un recours avait d'abord été admis pour cause d'erreurs, 
devant le conseil du roi. L'ordonnance de Blois de 1579 permit en- 
suite de les attaquer^ lorsqu'elles étaient contraires & la forme et à la 
teneur des ordonnances. La demande en cassation était portée devant 
une section du conseil du roi, qu'on nommait le conseil des par- 
ties (1). 

Il nous Teste & indiquer sommairement les attributions de quelques 
juridictions particulières. 

JURIDICTIONS DIVERSES. 

La juridiction ecclésiastique était exercée^ dans chaque diocèse, par 
l'dfficial que l'évêque désignait et qu'il avait droit de révoquer. L'of- 
ficial connaissait des affaires spirituelles, concernant les sacrements, 
l'office divin, la discipline ecclésiastique et les vœux de religion. Il 
prononçait, en outre, mais seulement entre clercs, sur les actions 
purement personnelles (2). Deux voies de recours étaient ouvertes 
contre ses jugements : P l'appel simple, porté devant le métropoli- 
tain, de celui-ci au primat, et du primat au pape ; 2" F appel comme 
dahus. Ce dernier recours , qui avait pour but de réprimer les em- 
piétements du pouvoir ecclésiastique sur les droits de l'Etat, était 
déféré aux parlements (3). 

H existait, en matière d'impôts , un tribunal désigné sous le nom 
ô!* Élection. Les officiers qui le composaient étaient nommés originai- 
rement par les états généraux : ils jugeaient les contestations aux- 
quelles donnait lieu le recouvrement des tailles , subsides , aides et 
autres impôts (4). Ils étaient aussi chargés de distribuer les tailles 
entre les paroisses et d'affermer les aides : la répartition des contribu- 
tions entre les habitants était faite par les collecteurs (5). Les juge- 
ments des élus étaient rendus en premier ressort ; l'appel en était 



rite : c'étaient celui d'Artois , institué par Charles-Quint en 1530 ; celui du BoussiUon, érigé 
en 1642; et celui d'Alsace, créé en 1679. 

(1) Denîzart, y** Conseil des parties. 

(2) Idem, v* Officiai. 

(3) Idem , v* Juridiction ecclésiastique. 

(4) Idem, v» Élection. — Ord., t. III, p. 124. 

(5) Potheratde Thou, Recherches tar Cimpôt, p. 88. 
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déféré à la cour des aides (1). Ces élus devinrent plus tard des con- 
seillers du roi, tout en gardant leur nom primitif (2). Enfin leurs 
charges furent soumises, de même que tous les autres offices, au ré- 
gime de la vénalité. 

La cour des aides fut érigée en cour souveraine, comme le parle- 
ment, par des ordonnances du roi Jean, des 28 décembre 1355 et 
24 décembre 1356 : elle était composée de neuf conseillers généraux. 
Il n'y en eut qu'une durant un siècle depuis sa création; en 1437, 
Charles VII en établit une seconde à Montpellier. 

L'examen et le contrôle de tous les comptes de l'administration 
des finances appartenaient aux chambres des comptes. Ces fonctions 
étaient d'abord remplies par le parlement : ce fut Philippe le Bel 
qui créa une chambre des comptes avec des attributions spéciales. 
Les officiers de cette compagnie portaient le nom de maîtres. D'au- 
tres cours semblables ftirent étabUes ultérieurement dans les villes 
de Dijon, de Grenoble, d'Aix, de Nantes, de Dôle, de Blois, de 
Montpellier, de Eouen, de Pau et de Metz. Les chambres des comptes 
étaient chargées en outre d'entériner les lettres d'anoblissement, de 
naturalité, de légitimation, d'amortissement, ainsi que les dons et 
pensions du roi (3). 

Nous mentionnerons également la cour des monnaies, dont la juri- 
diction était relative à la fabrication des espèces, au titre, au cours, 
au prix et à la police des monnaies. Il n'existait jusqu'au règne de 
Henri II qu'une chambre des monnaies, exerçant une juridiction in- 
férieure ressortissant au Parlement. Ce prince, par un édit de janvier 
1551, l'érigea en cour souveraine (4). 

La juridiction consulaire, qui avait pour objet de statuer sur les 
contestations entre marchands, fut créée à Paris par un édit de 
Charles IX, de novembre 1563 (5). Comme de nos jours, les mem- 
bres de ce tribunal étaient désignés par l'élection. Ils étaient au 
nombre de cinq : le président avait le nom à^juge^ et les autres mem- 



(1) Ord. du 17 décembre 14^4. ( Rec, ord., t. XVI, p. 280. ) 

(2) Denizart, v» Élection. 

(8) Idem, V Chambre des comptes, 
(i) Idem , T° Momiaies. 
(5) Fontanon, 1. 1, p. 440. 
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bres celui de consuls. Us étaient choisis par une assemblée de no- 
tables^ auxquels les anciens juges et consuls étaient réunis. Leurs 
fonctions ne devaient durer qu'un an (art. 1 et 2 de Tédit). La com- 
pétence du tribunal était limitée aux &its de commerce : il jngeût 
en dernier ressort jusqu'à concurrence de la somme de 500 livres 
tournois (art. 3 et 8)« La même juridiction fut établie ensuite dans les 
principales villes du royaume. 

Nous ne devons pas omettre non plus celle des prud'hommes, qui 
réglait dans certains cas les difficultés entre gens de la même profes- 
sion ou du même métier. On trouve, à cet égard, une déclaration de 
Louis XI de 1464, laquelle autorisa l'élection de prud'honunes nota- 
bles à Lyon, pour juger les différends entre les marchands qui fré- 
quentaient les foires (1). L'ordonnance de la marine d'août 1681, 
renferme aussi une disposition sur l'élection de prud'hommes qui 
connaissaient des débats entre pêcheurs (2). 



CHAPITRE SIXIEME 



DU PRINCIPE ELECTIF DANS L'UNn^RSlTÉ 



CONSTITUTION DE l'uNIVERSITÉ. 



L'Université de Paris constituait une association entre des indi- 
vidus voués & l'enseignement, et répartis en un certain nombre de 
compagnies qui étaient indépendantes les unes des autres, bien que 
unies par des liens communs. Elle formait une sorte de république 



(1) Ord., t. XVI, p. 176. 

(2; Livre V, tit. 8, art. 6 ( Isambert, t. XIX, p. 282 ). 
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fédératîve, avec un gouvemement électif, et pendant plusieurs siè- 
cles, elle exerça le monopole de l'enseignement (1). 

Son origine remonte aux écoles ecclésiastiques de Paris (2). Ces 
dernières devinrent au treizième siècle le foyer d'un grand mouve- 
ment intellectuel : professeurs et élèves y affluèrent alors de toutes 
parts (3). En 1208, Innocent III autorisa les maîtres à se faire repré- 
senter par un sjmdic, et Tannée suivante, il leur permit de faire tels 
règlements qu'ils jugeraient utile. 

La conformité des travaux ne tarda pas à rapprocher les maîtres 
qui enseignaient les mêmes matières. Ceux en théologie, par la nature 
de leur enseignement et leur dépendance immédiate de l'autorité épis- 
copale, se distinguèrent d'abord des autres. Puis les mattrea chargés 
de l'enseignement du droit (4), et ceux qui se livraient à l'étude de 
la médecine, formèrent également des compagnies particulières. 

Les maîtres es arts, qui étaient les plus nombreux, se groupèrent à 
part, d'après certaines affinités d'origine. Au milieu du treizième siè- 
cle, ils étaient répartis dans quatre divisions, comprenant les individus 
des pays qui envoyaient le plus d'élèves, savoir : la nation de France, 



(1) A partir "hw. treizième siècle, rUniTersité dut supporter la concurrence de plasienrs 
sociétés religieuses qui partagèrent avec elle l'enseignement secondaire. 

(2) Longtemps avant notre ère, il existait dans les Gaules des coUéges tenus par les Druides, 
notamment à Dreux et & Autun. Marseille possédait aussi une école célèbre que Cicéron ap- 
pelait la nouTélle Athènes. Durant la période gallo-romaine, presque tous les centres un 
peu importants furent dotés de collèges où les sciences, les arts, les lettres étaient enseignés- 
Aprèa Tinvasion des barbares, les écoles romaines ne purent subsister ; mais d'autres s'ou- 
Tiirent bientôt auprès des églises cathédrales et des monastères. Beaucoup d'entre elles dis- 
pomient à leur tour, à Tépoque féodale. Les rois francs fondèrent plus tard dans leur palais 
une école destinée à instruire les fils des principaux personnages. Charlemagne favorisa, en 
outre, l'enseignement établi auprès des cathédrales et dans les couvents. Bous Charles le 
Chauve, deux moines de Saint-Gkrmain-d'Auxerre vinrent à Paris enseigner la philosophie : 
Bemi, Tun d'eux, ouvrit dans cette ville un cours public. Depuis, les écoles ecclésiastiques 
prospérèrent, et au onzième siècle, il en existait un grand nombre auprès de Notre-Dame de 
Paris, de fSainte-Gteneviève et de Saint- Victor. C'est de leur réunion que s'est forpiée l'Uni- 
versité de Paris : telle est du moins l'opinion de plusieurs auteurs, entre autres de Pasquier 
et deFleury. 

(8) Jusqu'alors, on n'avait enseigné que le trivium, c*est-à-dire la grammaire, la rhétorique 
et la dialectique ; et le quadrivium, comprenant l'arithmétique, la géométrie, la musique et 
Tastronomie. Philippe- Auguste introduisit l'étude de trois nouvelles sciences : la médecine, 
le droit romain et le droit canon. 

(4) Appelé d'abord de décret^ parce qu*il était limité à Tétude des décrétales des papes. 
(Crevier, Hisi, de VUnit.^ t I, p. 816. — Pasquier, Rech., p. 907.) 



302 LIVRE TROISIÈME. 

la nation picarde, la naiion de Normandie et la nation d Angleterre. 
La première renfennait cinq tribus : celles de Paris, de Sens, de Beims, 
de Tours et de Bourges, possédant chacune un certain nombre de diù- 
cèses. La nation de Picardie était divisée en deux parties, subdivisées 
chacune en cinq diocèses : elle comprenait les Elamands, les Cham- 
penois et les Bourguignons. La nation anglaise fut d'abord partagée 
en deux tribus, celle d'Angleterre proprement dite, et une autre qui 
embrassait onze royaumes ; mais à la suite de la guerre de la France 
avec les Anglais, on substitua à cette nation celle à^AUemayne. 
Cette dernière renfermait trois provinces : 1* la haute Allemagne 
dans laquelle figuraient TAlsace, la Bavière, la Bohême, la Hongrie, 
la Pologne ; 2® la basse Allemagne, où se trouvaient la Lorraine, la 
Saxe, la Hollande ; 3"" TÉcosse, à laquelle étaient réunies l'Angleterre 
et TLrlande. A partir de 1527, FAllemagne n'eut plus que deux di- 
visions, la Grande-Bretagne et la Germanie (1). 

L'Université était donc composée des trois facultés de (Àéologie, 
de décret et de médecine, et des quatre nations, qui en formaient une 
quatrième, dite /acuité des arts. H fallait avoir le titre de docteur 
pour être admis dans les trois premières, appelées facultés supérieures, 
parce que la quatrième leur servait de préparation. Celle de théo- 
logie renfermait seulement des ecclésiastiques séculiers et réguliers. 
La faculté de décret comprenait des laïques et des ecclésiastiques ; 
mais jusqu'en 1600, les laïques devaient être célibataires (2). Les 
ecclésiastiques étaient exclus de la faculté de médecine : les Itûques 
qui la composaient n'obtinrent qu'à partir de 1552 le droit de se ma- 
rier. Les ecclésiastiques réguliers, et jusqu'en 1552 les laïques ma- 
riés, n'étaient pas admis dans la faculté des arts ; les docteurs ne 
pouvaient non plus en faire partie (3). 

Les papes prirent une grande part à l'organisation primitive de 
l'Université. Ce fut sous leurs auspices qu'elle fut créée et qu'elle 
grandit : jusqu'à la fin du quatorzième siècle , elle n'eut d'autres rè- 



(1) Les maîtres, qui étaient trop peu nombreux pour former une compagnie particnliiie, 
durent se joindre à la nation avec laqueUe ils avaient le plus d'affinité. 

(2) Le droit de se marier fut alors formellement reconnu par le Parlement. (Crevier, t. TI, 
p. 417.) 

(3) Thurot, de VOrgan. de Vinst. dans TuniV. dt Parîsj p, 19. 
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glements que ceux qui lui furent donnés par le Saint-Siège (1). 
Aussi était-elle considérée à cette époque comme un corps ecclésias- 
tique. Dans le cours du quinzième siècle , la royauté chercha à sécu- 
lariser l'enseignement, et à l'affranchir de l'autorité religieuse (2). 
Au seizième, tous les jurisconsultes enseignaient que l'organisation 
des Universités était un droit royal (3) : il intervint d'ailleurs deux 
arrêts qui décidèrent que les universités formaient des corps laï- 
ques (4). Depuis le règne de Henri IV, la papauté ne ftit plus con- 
sultée dans les affaires qui les concernaient (5). Néanmoins on leur 
attribua encore un caractère mixte (6). 

OFFICES DE l'université ET MODES DE NOMINATION. 

Il existait dans l'Université divers offices, les uns communs à 
toute la compagnie, les autres propres & chacune des facultés ou 
des nations. Les officiers de la première catégorie étaient le rectewr, 
les deux chanceliers^ le conservateur des privilèges apostoliques et celui 
des privilèges royaux, le syndic, le greffier et le receveur. Ceux de la 
seconde étaient les doyens des facultés, et dans les nations, les pro- 
cureurs, les censeurs, les greffiers et les receveurs, les grands et petits 
messagers. Chaque compagnie avait en outre ses hedeaux particu- 
liers. 

Les quatre nations avaient la possession exclusive du rectorat (7). 
Les docteurs des facultés supérieures ne pouvaient y prétendre, ni 
participer & l'élection ; si le recteur en exercice voulait acquérir le 
titre de docteur, il devait se démettre de ses fonctions (8). 

Le recteur était le chef de l'Université (9). Originairement, il était 



(1) Ces règlements furent établis en 1216, 1278, 1836 et 1459. 

(2) Du Boulay, Hitior, univ., t. VI, p. 618. — Crevier, t. VII, p. 63. — Félibien, Jltst. de 
Pari», t. n, p. 1256. 

(3) Choppin, Du domaine, 1. ni, t. XXVII, p. 615 et 620. 

(4) Arrêts des 3 juillet 1667 et 16 septembre 1673. 

(5) Le Bret, Dt ta souveraineté , I. lY, ch. 12. 

(6) Domat, Droit public (tit. des univ.). — Guy du Rousseau de Lacombe, v^ Univereiti». 

(7) Orevier, t. II, p. 237. 

(8) Du Boulay, Remarquée eur la dignité, p. 9 et 10. — Crevier, t. VI, \\ 443, et t. VII, 
p. 76. 

(9) Crevier, t. I, p. 481. — Thurot, p. 24. 
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éla par les procureurs des nations (1). A partir de 1281, il fut nommé 
par quatre électeurs ou Intrants que celles-ci désignaient. « L'élec- 
« tion du recteur, dit Crevier, objet capital pour le bon ordre et la 
« paix de TUniversité, parut & la faculté des arts, en 1281, exiger 
« de nouvelles lois, plus exactes et plus rigoureuses que les précé- 
« dentés. La compagnie s^assembla le 8 janvier de cette année dans 
« le chapitre des Mathurins, et porta sur cette matière un décret, 
a dont les dispositions sont copiées en partie d'après les règlemens 
« du conclave des cardinaux pour l'élection d'un pape , que Grégoire X 
a venait d'instituer sept ans auparavant par une bulle publiée dans 
« le concile de Lyon : et, en effet, malgré la disproportion des ob- 
<c jets, le nom de conclave est demeuré parmi nous, aux lieu et céié- 
tt monial de l'élection du recteur. Le décret ordonne que les quatre 
« électeurs seront enfermés dans un même lieu, d'où il ne leur sera 
<x permis de sortir qu'après l'élection fidte et conclue. Défense à eux 
(( de parler & qui que ce soit du dehors : défense à tout maître, ré- 
« gent ou non régent, et même au recteur, d'entrer dans le lieu où 
ce ils sont, ni de leur parler. Le tems & eux accordé pour délibérer 
tt sera mesuré par la durée d'une chandelle de cire , dont le poids et 
« la forme sont exactement marqués (2). » Si la lumière s'éteigimit 
avant que l'élection fdt faite, on nommait de nouveaux intrants. 

En ce qui regarde la nomination des intrants, il existait pour 
chaque nation des règles différentes. Suivant un fragment des sta- 
tuts de la nation de France de 1335, rapporté par du Boulay, l'in- 
trant devait être pris alternativement dans chacune de ses cinq tribus. 
Et si le procureur de cette nation appartenait à la tribu chargée de 
l'élection , la qualité d'intrant lui était attribuée. Dans la nation de 
Picardie , l'élection était à deux degrés : cinq intrants étaient nommés 
tour à tour par les diocèses de l'une de ses deux parties, et ceux-ci 
désignaient l'intrant qui devait prendre part & l'élection du recteur. 
Dans la nation anglaise, avant 1331, chaque province choisissait à son 
tour l'intrant ; mais depuis, la nation procéda directement à sa nomi- 
nation. Ce dernier mode était également suivi par la nation nor- 
mande (3). 



(1) Crerier, t. I, p. 872 et t. II, p. 18. 

(2) Idem, t. II, p. 91 et saiT. 

(3) Thurot, p. 22. — Bu Boulay déclare que le statut de 1335, concemant la nation de 
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Après avoir prêté sennent de n'écouter que la voix de leur cons- 
cience ^ les intrants se réunissaient : celui de la nation de France 
proposait un candidat ; celui. de la nation picarde, et ensuite les au- 
tres donnaient leur avis ; enfin celui de France résumait les avis et 
concluait (1). 

Ces règles ne furent pas toujours observées. Ainsi , en 1410 et 
en 1417, l'élection du recteur fut faite par les quatre procureurs (2) 
des nations. 

Certaines conditions d'éligibilité étaient prescrites pour le rectorat, 
ainsi que pour le choix des intrants. En 1524, le parlement décida que 
nul ne pourrait être élu recteur s'il n'avait sept ans de maîtrise es 
arts , et s'il n'avait régenté un cours de philosophie durant trois ans 
et demi, ou professé six ans la grammaire, ou encore s'il n'était bcL- 
chelier formé {^) en théologie, ou licencié soit en droit, soit en méde- 
cine. 

Belativement aux intrants, on exigea, à une époque ultérieure, 
r&ge de trepte ans pour les électeurs et les éligibles. Crevier fait ob- 
server que nulle condition semblable n'étant fixée pour le rectorat, il 
en résultait cette anomalie qu'on pouvait être nommé recteur à un 
&ge où on ne pouvait ni posséder la qualité d'intrant, ni participer 
& sa nomination (4). 

Dans le cas où l'élection du recteur était contestée, celui qui était 
en exercice continuait ses fonctions , afin que l'Université ne rest&t 
pas sans chef (5}. 



France, n'était pliu appliqué de son tempe, et que d'antre part, dana les nationa de Picazdie 
et de Normandie, les procureurs sortant de charge étaient intrants de plein droit. {Rem. 
twrla dign., p. 11.) 

(1) Guy du Bousseau de Lacombe, y® Université. — Thuzot, p. 21. — Quand il y avait dé- 
saooord entre les intrants, le recteur sortant de charge élisait celui qu'il jugeait le plus 
digne. 

(2) Crevier, t. m, p. SiS, — En 1499, les procureurs tentèrent encore de s'attribuer la 
nomination, mais ils ne purent y réussir. (Crevier, t. V, p. 82.) 

(8) On appelait bachelier formé celui qui avait fait tous ses actes probatoires, et à qui il 
restait à obtenir du chancelier la licence ou permis d'enseigner. (Crevier, t. IV, p. 87.) 
' (4) Comme il suffisait depuis le dix-septième siècle d'avoir atteint l'ftge de vingt et un ans 
pour être bachelier, on était dès lors éligible au rectorat. (Crevier, t. V, p. 186.) 

(6) n en fut ainsi depuis 1491. (Crevier, t. IV, p. 466.) Auparavant, c'était le procureur 
de la nation de France qui remplaçait le recteur pendant la vacance. (Crevier, t. IV, 
p. 168, 218, 876 j t. V, p. 867.) 

20 
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Dans le principe , la durée du mandat de rectenr n'était que d'an 
mois ou de six semaines ; elle fut ensuite portée & trois mois. Cette règle 
souffrit quelques exceptions^ par exemple en 1366 (1)^ en 1410 (2) et 
pendant le temps de la Ligue (3). A la fin du seizième siècle, Tusage 
s'introduisit de proroger les fonctions de recteur pendant un an , quel- 
quefois deux ans , mais toujours par des élections trimestrielles (4). 

Passons aux autres officiers de TUniversité. 

Les deux chanceliers représentaient le pape : celui de Notre-Dame 
était proposé par T Université, et nommé par Tévéque ; celui de Sainte- 
Geneviève était présenté par Tabbé, et reçu par les quatre no- 
tions (5). 

Le conservateur des privilèges apostoliques était choisi par l'Uni- 
versité, parmi les trois évéques de Beauvais, de Meaux et de Senlis^et 
devait prêter serment en personne ou par procureur (6). Le titre de 
conservateur des privilèges royaux appartenait au prévôt de Paris. 
Cet officier était nommé par le roi, mais il devait prêter serment à 
l'Université, et recevoir celui de ses agents (7). 

Le syndic était chargé de poursuivre devant les tribunaux les af- 
faires de l'Université. Primitivement il était désigné par les nations, 
et plus tard, par celles-ci et les facultés. Il devait toujours être choisi 
parmi les nations (8). 

Jusqu'en 1316, l'office de greffier fut confié au recteur; à cette 
époque, il fîit érigé en charge particulière. H en fut de même de- 
puis 1450, pour les fonctions de receveur. Ces officiers étaient élus 
par les nations et les facultés, c'est-à-dire par les doyens et les pro- 
cureurs réunis sous la présidence du recteur (9). 

Chacune des trois facultés de théologie, de décret et de médecme, 



(1) Crerier, t. H, p. 17 et 454. 

(2) Idem, t. lU, p. 843. 

(8) On yit alon un recteur rester nenf mois de suite en fonction, dn 24 mars an 16 octobre 
1589, parce qn*on ne put lui tronyer de snooessenr. (Crevier, t. VI, p. 411.) 

(4) En 1586, on Tonlnt fixer à six mois la durée dn rectorat ; mais ce changement ne fat 
point admis. (Crevier, t. VI, p. 887.) 

(5) Dn Bonlay, Factum tur V élection de» offloierê de VUniv^ p. 4. 

(6) Dans le principe, le pape nommait nn conserratenr partionlier poox chaque privilège. 
(Du Boulaj, Faetum^ p. 4. ) 

(7) Crevier, 1. 1, p. 281. — Du Boulaj, Factum, p. 5. 

(8) Grerier, 1. 1, p. 284 ; t. m, p. 280 ; t. IV, p. 809. — Du Bonlay, Factem, p. 13, 

(9) CreTier, t. II, p. 24. 
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avait pout chef un doyen (1). Le décanat ftit d'abord accordé à Tan- 
cienneté ; à partir de 1338, il fut conféré par l'élection. La faculté de 
médecine donna la première l'exemple de cette innovation (2). L'élec- 
tion du doyen ou du syndic, dans les facultés de décret et de théolo- 
gie , était directe (3). Dans celle de médecine , les maîtres choisissaient 
quatre membres des nations de France, Picardie, Normandie et An- 
gleterre ou Allemagne , lesquels étaient chargés de nommer le doyen, 
n en fut ainsi jusqu'en 1566 : à cette époque, les maîtres se parta- 
gèrent en deux catégories, les anciens et les jeunes ; ils nommaient 
ensemble cinq électeurs, dont trois anciens et deux jeunes ; ceux-ci 
devaient & leur tour désigner trois candidats, savoir deux anciens et 
un jeune , et le sort ensuite décidait entre ces derniers (4) . La durée 
des fonctions de doyen, dans les facultés de décret et de médecine, 
était d'abord d'un an, et ensuite de deux ans; le syndic, qui tenait 
la place du doyen dans la faculté de théologie, restait également en 
charge pendant deux ans. 

Chaque nation avait à sa tête un procureur choisi par elle. La 
durée de ses fonctions était d'un mois ; mais il pouvait être réélu. 
Le procureur de la 'nation de France était désigné par cinq intrants, 
élus par les tribus de la nation. Celui de la nation de Picardie était 
nommé de même par cinq intrants , que chaque province élisait al- 
ternativement. La nation anglaise ' depuis 1331 et celle de Nor- 
mandie procédaient directement & l'élection (5). 

La charge de censeur, établie en 1452, fut d'abord élective, puis 
donnée à tour de rôle. Il y avait autant de censeurs que de nations : 
leurs fonctions duraient un an (6). 

Outre les officiers dont il vient d'être parlé , chaque nation pos- 
sédait un greffier et un receveur nommés par elle (7). La faculté des 



(1) Lea doyens exerçaient nne ai^torité réelle, et étaient de Téritables adminÎBtzatenrs. 

(2) Grevier, t. II, p. 828. 
(8) Thnrot^ p. 21. 

(4) Crevier, t. VI, p. 206. 

(5) Thnrot, p. 22. 

(6} Le oenBenr avait pour mission de yeiller à Tobservation des lois et statuts concer- 
nant la condoite des membres de l'Université, et devait visiter les collèges avec le rectenr 
«t les procureurs. (Grevier, t. IV, p. 187 ; t. VTI, p. 74. — Villaret, Eût, de France, t. VTII, 
p. 261.) 

(7) A l'origine, les fonctions de receveur et de greffier des nations étaient exezoées par 
le procureur de chacune d'eslle; la durée en était d'une année. 

20. 
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arts avait aussi on syndic et un receveur (1). Il existait en outre des 
messagers, servant d'intermédiaires entre les étudiants de la faculté 
des arts et leurs familles. Ces offices étaient conférés par le procu- 
reur de chaque nation ou par la nation elle-même (2). 

A la tète de chaque tribu se trouvait un doyen. Cette charge était 
dévolue au plus ancien régent actuel, ou à un mattre ayant régenté 
durant un cours entier dans un collège renommé (3). EniSn chaque 
compagnie élisait des officiers subalternes , appelés bedeaux, chargés 
d'annoncer les congés ainsi que les heures des leçons, de pubUer les 
décisions de la compagnie et d'en assurer l'exécution. 

Tous ces fonctionnaires étaient associés aux très-nombreux privi- 
lèges que les papes et les rois avaient accordés successivement à l'U- 
niversité (4). 

BéN]âFIC£S ATTRIBUAS A l'uNIVERSIT^ 

En dehors des offices dont il vient d'être parlé, dififérents béné- 
fices se trouvaient placés sous le patronage de l'Université. Au dix- 



(1) Czerier, t. IV, p. 464 ; t. V, p. 192 et 469. 

(2) Indôpendamxnent de ces officie», dite grands me$tager§j il existait de petits messagers^ 
chargés simplement d'un office de transport. Le nombre des premiers était limité ; il n'en 
était pas de même pour les seconds. En 1676, le roi créa des offices de message» royaux 
qa*il Tonlnt faire acheter par rnniTe»ité ; mais la compagnie protesta, et ses petits mes- 
sage» forent admis à exploiter leun charges concnrremment avec les officie» royaux. En 
1719, les message» formèrent une administration publique, et on enleva à TUniTeitité le 
privilège qu'elle possédait, moyennant une part dans le produit de ce servioe. (Jourdain, 
ffiët, de runiv.f p. 7.) 

(8) Crevier, t. VI, p. 248. 

(4) Un de ces principaux privilèges consistait dans l'exemption d'impôts. (Crevier, t. IL 
p. 187, 882, 898, 416, 482 ; t. m, p. 61 et 62.) D'autres individus participaient aux mêmes 
avantages. C'étaient : quatre avocats et deux procureun au parlement, deux avocats, un 
procureur au GhAtelet, vingt-quatre libraires, quatre parcheminiers, quatre marchands ven- 
deun de papier demeurant à Paris, trois jà Troyes, quatre à CorbeU et à Essonne, deux en- 
luninenrs, deux relieun , deux écrivains de livres. ( Cnvier, t. IV, p. 447.) En 1649, les im- 
primeun et libraires, tout en continuant de faire partie de l'Université, furent affranchis 
du pouvoir que celle-ci avait exercé sur eux jusqu'à cette époque. (Dubaile, HisL de F Unit ^ 
t, n, p. 219.) Le 10 décembre 1726, un arrêt du oonsdl du roi enjoignit aux imprimeun et 
Ubraires de preAdre le titre d'imprimeun et Ubraires de l'Université, et de prêter serment 
4 la compagnie; il les soumit en outre à un examen, et les. obligea k présenter au recteur 
les syndics et adjoints des deux professions, le jour de leur élection ; il permit enfin aux maî- 
tres de rUnive»ité, après sept ans d'exercice, de se faire recevoir sans frais et sans examen 
dans ces corporations, & la condition que leur nombre ne fùt pas porté au delà de trois. 
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septième siècle , ils étaient au nombre de quatorze^ savoir : P Les 
trois cures de Saint-Germain le Vieux, de Saint-Côme et Saint-Da- 
mien, et de Saint- André des Arts; 2° onze chapelles, chapellenies 
on prestimonies. Chacune des sept compagnies faisait choix alterna- 
tivement d'un candidat pour ces bénéfices ; et comme ils différaient 
d'importance, on avait établi un double tour, l'un pour les cures et 
l'autre pour les chapelles. Le candidat désigné était proposé par le 
chef de sa compagnie, doyen ou procureur, dans l'assemblée des 
déptdés ordinaires (1). S'il s'agissait d'une chapelle, l'Université 
conférait la provision ; pour les cures , elle ne faisait que présenter 
le candidat au coUateur, c'est-à-dire à l'archevêque de Paris (2). 

ASSEMBLIÉES UNIVERSITAIKES. 

n y avait deux sortes d'assemblées, les unes particulières à chaque 
compagnie, les autres concernant toute l'Université. 

Dans les premières, chaque compagnie votait ses règlements, 
statuait sur ce qui était relatif aux grades (3) et aux études, ainsi que 
sur les demandes qui lui étaient lEidressées ; elle disposait d'ailleurs 
de ses écoles et administrait ses finances. La faculté des arts avait 
seule le droit de connaître des difficultés touchant l'élection du rec- 
teur (4). 



(1) Voir infrà, p. 812. 

(2) Du Boolaj, Mém. hist, sur Ut benêf, qui sont à lapréserU. et collation de VUniv. de Paris, 
p. 58. — > Jourdain, Hist, de VUniv, de Paris aux dix-septième et dix-huitième siècles^ p. 6. — 
Crerier, t. VII, p. 4. 

(3) Pour pouvoir enseigner, il snffiflait à Torigine d'avoir obtenu la licence ou autorisation 
du chancelier de Notre-Dame. Quand rUniversité fut constituée, elle établit des grades 
qu'elle conféra elle-même après des examens. Us étaient de deux sortes, celui de bachelier 
et celui de maître ou de docteur. On ne pouvait acquérir de grades dans les facidtés supé- 
rieures qu'après avoir été reçu maître es arts (Crevier, t. V, p. 332) : il y eut exception toute- 
fois, depuis la fin du quinzième siècle, pour la faculté de décret. (Id., ibid.) La licence, qui ou- 
vrait l'accès de la maîtrise, continua à être donnée par le chancelier, sauf en ce qui concernait 
lafaculté^de décret, qui, depuis 1678, nomma directement ses professeurs. (Id., t. VI, p. 241.) A 
partir du seizième siècle, on admit la voie du concours, pour l'obtention de certaines chaires 
de professeurs. Cest ce qui fut établi notamment pour les régences en droit, par Part. 86 de 
l'ordonnance de BIoîb. (Isambert, t. XIV, p. 403.) Des lettres patentes du 3 mai 1767 insti- 
tuèrent dans la faculté des arts des docteurs agrégés, nommés également au concours. (Du- 
barle, Bist. de VUn,, t. Il, p. 270.) — On trouve dans l'ouvrage de M. Thurot des détails 
sur les grades universitaires. 

(4) Ce droit lui fut expressément reconnu à diverses reprises par les facultés supérieures 
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Dans les facultés de médecine et de théologie , tout docteur pou- 
vait prendre part aux déli1;>érationB. H en fut de même jusqu*en 1534, 
dans la faculté de décret; mais, à cette époque, ce droit fut réservé 
uniquement aux professeurs , dont le nombre était fixé & six par k 
parlement (1 ). Dans les nations de France et de Normandie, le droit 
de vote appartenait aux simples bacheliers; dans celle de Picardie, 
il était attribué aux maîtres es arts , avec quelques restrictions. Dans 
la nation d'Allemagne, les maîtres es arts étaient admis d& même à 
donner leur suffrage , mais le nombre des votants se trouvait limité à 
vingt (2). 

On opinait par tête dans les trois facultés supérieures. Dans la 
quatrième, le vote avait lieu par nation (3). 

Crevier nous apprend, d'après du Boulay, qu'en 1547, le doyen de 
la faculté de médecine prétendit user du droit de double suffrage 
dans les délibérations, en se fondant sur ce que le recteur et tous les 
chefs de compagnie jouissaient de cette prérogative. Mais, selon le 
même auteur, ce privilège fut réservé uniquement dans la suite au 
doyen de la faculté de droit (4). 

Certaines affaires, comme la réponse à une pétition ou la poursuite 
d'une offense faite à un membre de la compagnie , étaient décidées 
séance tenante. Lorsqu'une question présentait de graves difficultés , 
on nommait une commission pour préparer le travail, qui était soumis 
ensuite & sa compagnie. Trois délibérations étaient nécessaires pour 
le vote des statuts (5) . 

Des assemblées générales de l'Université étaient tenues originai- 
rement pour décider les questions concernant le corps entier. Mais 
plus tard elles furent abandonnées. Les affaires de tout le corps fil- 



et par le parlement. IL arrira an parlement de délégaer quelques-nmi de ses membres aa 
sein de l'assemblée , ponr prendre part à la délibération sur la Talidité de la nomination, et 
après annulation, faire procéder k une nouveUe élection. 

(1) Crevier, t. V, p. 805. — > Ce nombre resta longtemps sans être augmenté ; oe ne fut que 
sous Louis XrV qu'on leur adjoignit douze suppléants, mais afec des droits et des piéroga- 
tiyes moins étendus. 

(2) Cievier, t. V, p. 304 et 805. 

(8) Dans la nation de France, on vota d'abord par tête ; mais dans la suite les voix fu- 
rent recueillies par tribu. (Crevier, t. IV, p. 158.) 

(4) Crevier, t. V, p. 422. 

(5) Thurot, p. 28. 
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rent portées au tribunal de F Université (1), composé des trois doyens 
et des quatre procureurs, et présidé par le recteur. Toutefois un mode 
spécial fut adopté pour les objets les plus importants : chaque com- 
pagnie en délibérait d'abord à part , puis elle faisait transmettre son 
vœu par son chef au tribunal de TUniversité qui devait statuer. Les 
décisions étaient prises à la pluralité des suffrages (2). 

En dehors des assemblées des maîtres , les écoliers formèrent par- 
fois des réunions, et intervinrent eux-mêmes ou par un syndic dans 
des débats intéressant l'Université. Ainsi, à plusieurs reprises, ils 
s'opposèrent aux nominations des professeurs ; ils en poursuivirent 
même quelques-uns devant le parlement. Mais plusieurs arrêts con- 
damnèrent leurs prétentions & cet égard (3) . 

JURIDICTION DE l'uNIVERSITÉ. 

Un des grands privilèges de l'Université consistait dans le droit 
de juridiction qu'elle exerçait sur ses membres et sur les personnes 
placées dans sa dépendance. Elle possédait deux tribunaux, celui de 
la faculté des arts , et celui qui était désigné sous le nom de tribunal 
de l'Université. 

Le tribunal de la faculté des arts, que l'on trouve établi dès les 
premiers temps , était composé du recteur et des procureurs des na- 
tions. Sa juridiction était limitée aux contestations propres à cette 
faculté : elles avaient pour objet la discipline scolastique et les dif- 
férends qui s'élevaient entre les maîtres et les écoliers. Ce tribunal 
était permanent; et s'assemblait trois fois par semaine ; mais il ne 
statuait qu'en première instance ; appel de ses décisions pouvait tou- 
jours être interjeté devant l'Université (4) . 

Le tribunal de l'Université se composait, ainsi que nous l'avons vu, 



(1) H était investi également d*iin pouvoir de juridiction, comme on le verra ci-après. 

(2) Crevier, t. V, p. 70. — An sujet du vote, l'égalité était admise en principe entre les 
facultés et les nations. Cependant, dans quelques circonstances, on compta les voix par fa- 
culté ; ce qui était contraire aux intérêts des nations : celles-ci n'avaient alors qu'une voix, 
tandis que, suivant l'autre mode, eUes en possédaient quatre. (Crevier, t. V, p. 123, 125, 189 
et 806.) 

(3) Idem, t. V, p. 161, 868, 471 ; t. VI, p. 77. 

(4) Du Bonlaj. Bemarques sur la dign.y tic.., p. 97. 
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du recteur, des trois doyens des facultés supérieures et des quatre 
procureurs des nations : on l'appelait aussi le tribunal des députés. 
Le recteur, chargé de le présider, y avait voix prépondérante (1). 

Toutes les contestations qui regardaient le corps entier de rUni- 
versité étaient de son ressort ; il jugeait notamment celles relatives 
à l'observation de ses statuts et en punissait la violation (2). 

Jusqu'au quinzième siècle , on ne pouvait appeler de ses décisions 
que devant la personne du roi. Mais les recours étant devenus très- 
fréquents , Charles VU attribua au parlement la connaissance en der- 
nier ressort oc de toutes les causes, querelles, négoces, actions et pé- 
« titions quelconques, tant en demandant que en défendant, de TU- 
<c niversité de Paris et des suppost d'icelle (3). ï) 

Les peines prononcées étaient de trois sortes : c'étaient la note du 
pafjure, la privation et la dégradation. La première atteignait ceux 
qui contrevenaient aux règlements de l'Université ou aux mande- 
ments du recteur. La privation, comme son nom l'indique, consistait 
dans le retranchement de la société des suppôts, ce qui avait pour 
effet de faire perdre durant un certain temps les droits et les privi- 
lèges de l'Université. La dégradation était réservée aux crimes ou 
aux in&actions les plus graves ; elle consistait dans la radiation des 
registres (4). 

DéPUTlÊS DE L'UNIVERSITlê. 

L'Université, composée des hommes les plus éclairés et les plus 
instruits de la nation , et & qui sa constitution assurait une grande 
indépendance, fut appelée à donner des avis à l'occasion des princi- 
paux événements de notre histoire. Tour à tour protégée ou attaquée 
par la papauté, elle fiit à la fois l'appui le plus solide du catholi- 
cisme et le plus ferme soutien des libertés gallicanes. Son dévoue- 
ment à la royauté toi aussi constant, ce qui ne l'empêcha pas de lui 
faire entendre quelquefois des remontrances assez vives. En un mot, 
elle se distingua toujours par un esprit de sagesse, de modération et 



(1) Du Boulay, p. 112. 

(2) Idem, p. 114. 

(3) Lettres du 26 mars 1445. {Ord,, t. XIII, p. 457.) 
(4)DuBoula7i p. 130. 
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de justice^ non moins que par son patriotisme. A partir du dix-sep- 
tième siècle^ elle perdit entièrement son caractère politique. 

Bappelons les circonstances les plus importantes qui amenèrent 
rintervention de cette compagnie. En 1302, l'Université adhéra & 
l'appel interjeté par Philippe le Bel devant le fiitur concile (1). Elle 
envoya des députés aux états généraux tenus & Tours en 1308 (2). En 
1317, elle fut consultée sur l'interprétation de la loi Salique (3). On 
voit ses députés briller au concile de Pise en 1409 (4) : on les re- 
trouve aux états généraux de 1412 (5). Chaque nation et chaque fa- 
culté nommèrent des représentants au concile de Constance en 
1413 (6), à celui de Bàle en 1431 (7), ainsi qu'aux conférences tenues 
à Arras en 1435 (8). Des membres de l'Université, munis d'instruc- 
tions qui nous ont été conservées, siégèrent dans l'assemblée du clergé 
français à Bourges, en 1438 (9). L'Université approuva, en 1483, l'u- 
nion projetée entre le dauphin et Marguerite d'Autriche (10). En 161 7, 
elle s'opposa à l'abolition de la pragmatique (11). L'année suivante, 
elle appela du concordat au futur concile, au pape futur et au parle- 
ment; elle défendit aux libraires d'imprimer et de vendre le con- 
cordat, et demanda à l'archevêque de Lyon, primat du royaume, 
d'assembler l'Église gallicane (12). En 1544, l'élite de la faculté de 
théologiefutréunie&Melun, pour préparer les questions qui devaient 
être agitées au concile de Trente (13), Elle envoya des députés aux états 



(1) Crerier, t. H, p. 202. • 

(2) Voir rapra, p. 109. 

(3) Sismondi, Hist, du Fran^., t. IX, p. 853. 

(4) CrcTier, t. III, p. 307. 

(5) Yoir snpra, p. 128. 

(6) Villaret, HisL de Francq, t. VII, p. 151. 

(7) Crevier, t. FV, p. 60. 

(8) Idem, p. 73. 

(9) Les facultés eapérlenies élevèTent la prétention que la dépntation ne fût composée que 
de quatre penonnes, une par faculté ; mais les nations s'y opposèrent, et dans une assemblée 
générale, rUnÎTenité nomma sept députés pour représenter les sept compagnies. ( Crevier, 
t. rV, p. 99 et 164.) 

(10) Gamier, Hiêi, de Fr., t. X, p. 66. — Barante, Hi$t, des duc» de Bourg., t. X, p. 144. 

(11) Gamier, t. XII, p. 97. 

(12) Idem, p. 104. 

(13) Cependant rUnlYersité négligea de se faire représenter à ce concile : la faculté de 
théologie choisit seule dou2e de ses membres pour accompagner le cardinal de Lorraine. 
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généraux tenus à Orléans, en 1560, avec mission de réclamer, entre an- 
tres choses, le rétablissement de la pragmatique (1). Plusieurs de ses 
membres figurèrent à l'assemblée des états réunis à Blois en 1576 : 
ils étaient chargés de demander Fexercice exclusif de la religion 
catholique et l'abolition de la vénalité des charges, vl en sorte, por- 
tt tent les cahiers, que toutes les places vacantes fussent la récom- 
a pense de la vertu et du travail (2). y> Quelques-uns de ses délé- 
gués furent admis également aux seconds états de Blois, avec droit 
de séance et voix délibérative (3). L'Université envoya encore des dé- 
putés à ceux tenus à Paris en 1593 (4). Mais elle ne fut pas auto- 
risée à se faire représenter & l'assemblée de 1614 (5). 

UNIVERSITES PROVINCIALKS. 

Depuis la création de l'Université de Paris jusqu'en 1789, il fat 
établi en France un assez grand nombre (6) d'autres universités. 
Leur constitution a beaucoup varié, suivant les temps et les pays. 
On y ens'eignait généralement, conmie à Paris, la théologie, le droit, 
la médecine et les arts. Il existait de même, pour chacune de ces 
branches d'études, une faculté ou école spéciale. Comme excq)tion, 
on peut citer l'université de Montpellier : l'école de théologie s'y 
trouvait réunie à la faculté de droit ; les professeurs de l'écoie de 
médecine, avec deux agrégés, les docteurs et les étudiants, formaient 
une université particuHère (7). L'étude de la théologie était expres- 
sément défendue à Orléans (8); & Dijon, on n'enseignait que le 
droit (9). 



(1) Crevicr, t. VI, p. 85. 

(2) Dnbarle, Hiêt. de VUnxv., t. II, p. 121. 
(8) Crevier, t. VI, p. 816 et 406. 

(4) Dubarle, t. n, p. 148. 

(6) Voltaire, Esiai tur Us mœurs et F esprit des nationSy t, IV, p. 117. 

(6) En voici la liste par ordre chronologiqae : Toulouse, 1229 ; HontpeUier, 1289 ; OdéaoB, 
1 806 ; Cahots, 1381 ; Grenoble, 1 889, transférée à Valence en 1454 ; Angers, 1864 ; Orange, 1866 ; 
Dôle, 1422, transférée à Besançon en 1676 ; Poitien, 1481 ; Caen, 1486 ; Nantes, 1460 ; Bour- 
ges, 1465 ; Bordeaux, 1472 ; Angonlôme, 1516 ; Reims, 1548 ; Pont-à-Mousson, 1572; Dijon, 
1722 ; Pau, 1722 j Nancy, 1769. 

(7) Egrefeuille, ffist. de la ville, de Vévêché et de V université de Montpellier ^ p. 389 et saiv. 

(8) Pasquier, Rech,, L IX, ch. 10. 

(9) Courtepée, Des et, gén, et part, du duché de Bourg., t, II, p. 147. 
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Presque partout les étudiants étaient classés par nations ; mais le 
nombre de celles-ci était très-variable. Il y en avait trois & Mont- 
pellier (1) ; dix, et depuis 1538, quatre à Orléans (2) ; quatre à Poi- 
tiers (3) ; deux à Beims-(4). 

Ces universités tenaient également des assemblées où se discu- 
taient les statuts et les autres questions d'intérêt commun. Ordi- 
nairement les professeurs seuls avaient voix délibérative (5). 

Enfin tous les suppôts de ces compagnies jouissaient & peu près . 
des mêmes privilèges que ceux de Paris. 

Chaque université avait ses officiers particuliers, tels que chance- 
liers, conservateurs des privilèges apostoliques et royaux, recteur, 
procureurs, doyens, greffiers, etc. A part les chanceliers et les con- 
servateurs, ils étaient tous élus par les docteurs mattres et gradués (6). 
Mais le mode de nomination (7), le nombre de ces officiers et leurs 
attributions, différaient suivant les provinces. 

Les universités provinciales jouèrent également un rôle politique. 
On trouve des délégués des universités d'Orléans, de Toulouse et 



(1) Egrefenille, loc.cit, 

(2) Lemaiie, Hist. des atUiq, d'OrléanSf p. 80. 

(3) Pasquier, Rech., h IX, ch. 87. 

(4) De Harlot, Hist. de la ville, cité et univ. de Reims, t. IV, p. 818. 

(5) On peut citer comme exception TirniverBité de Nantes, où les bacheUen et les licen- 
ciés en tonte faculté, ainsi que les écoliers constitués en dignité, comme les abbés et les 
curée, araient voix délibérative. (Trayers, Hisi, de la tnlle et du comté de Nantes, t. H, p. 12.) 

(6) Dans certains pajs, les étudiants possédaient en outre des officiers particuliers, élus 
par eux et chargés de leur proposer les mesures qui leur paraîtraient utiles. U en était ainsi 
notamment à Montpellier. (Egrefeuille, p. 848.) 

(7) Le recteur n'était pris que très-exceptionnellement parmi les docteurs. Presque tou- 
jours il devait être laïque, et jusqu'au seizième siècle on exigeait aussi qu'il fût célibataire. 
A Montpellier, le recteur de la faculté de droit était choisi alternativement dans les trois na- 
tions des Bourguignons, des Provençaux et des Catalans : il était assisté d'un conseil com- 
poeé de douxe membres, nommés par leurs prédécesseurs. (Egrefeuille, p. 861.) A Orléans» 
le recteur fut élu d'abord par les professeurs et les procureurs ; ensuite, par les premiers 
seulement. (Lemaire, p. 70.) TL était choisi & Angers par six intrants, désignés par les na- 
tions : en cas de partage, l'ancien recteur décidait de l'élection. (Lettre d'avril 1410, Rec. 
crd., t. IX, p. 497.) L'université d'Aix avait & sa tête un chancelier électif et à vie ; il exis- 
tait en outre trois officiers, \eprimissier, Valeur et le trésorier, tous trois annuels, et chargés 
de nommer les autres officiers de l'Université. (Pithon, Hist, de la ville d'Aix, p. 694.) A 
Bourges, le recteur restait en charge trois mois, et il parait avoir été choisi en général 
parmi les étudiants. (La Thaumassière, Hist, du Berri,ip, 61.) A Beims, quand il s'agissait 
d'élire le recteur, les docteurs et régents nommaient trois candidats, parmi lesquels 
l'archevêque de Beims faisait un choix. (Dom Marlot, t. IV, p. 817.) 
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d'Angers 9 an concile de Paris en 1395 (1). Des députés de celles 
d'Orléans, d'Angers, de Montpellier et de Toulouse, figurèrent au 
concile de Paris en 1308 (2), au concile de Bâle, ainsi qu'à l'assan- 
blée d'Orléans de 1478 (3). Les représentants de l'université de Caen 
prirent part aux délibérations du concile tenu à Lyon à l'occasion 
de la pragmatique ; ils assistèrent de même au concile de Pise (4). 
Les universités de Douai et de Louvain furent encore représentées 
au concile de Cambrai de 1565 (5). 

L'accroissement du nombre des universités ne fiit pas sans incon- 
vénients : il s'établit entre elles non une rivalité d'honneur et de 
gloire, mais une concurrence d'intérêts (6). Les grades furent accordés 
trop &cilement, parfois même au plus offirant. Aussi des plaintes 
s'élevèrent-elles souvent contre leur multiplicité. On ne saurait mé- 
connaître toutefois les services nombreux que les universités ont 
rendus : en propageant le goût des études, en excitant l'émulation, 
elles ont puissamment contribué à la diffusion des lumières, ainsi 
qu'au progrès des sciences, des arts et des lettres. 



CHAPITRE SEPTIEME 



DU PRINCIPE lÊLECTIF DANS LA SOCI^TlÉ RELIGDEUSE. 



ÉLECTION DES ÉVÊQUES. 



A l'origine du christianisme, la nomination des pasteurs était 
faite par les fidèles. Comme les lieux où pénétrait la nouvelle reli- 



(1) Creyier, t. III, p. 140. 

(2) Idem, t. in, p. 166 et 203, 
(8) Egrefenille, p. 364. 

(4) Bonrgaeville, Reeh. et antiq. de Caen, p. 204 et sniy. 

(5) Voir infra, chapitre Vil, le tableau des conciles particnliers, à la date de 1565. 

(6) Catala Coture, Hist, du Qiêercy, t, III, p. 111 et 8ui7. 



DU PRINCIPE ÉLECTIF DANS LA SOCIÉTÉ HELIGIEUSB. 317 

m 
■ 

gion différaient d'importance y sous le rapport de la population et de 
la richesse 9 ses ministres eurent une influence inégale : ceux des 
villes plus éclairées et plus considérables^ acquirent un ascendant 
moral, une supériorité de fait, qui devint le principe de la hiérarchie 
épiscopale. 

Il n'y eut d'abord que des évoques : toutes les églises primitives 
ont été fondées par eux, et les prêtres, les diacres (1), qu'on trouve 
dès le début, ne furent que des coadjuteurs. a L'évêque, dit M. Gui- 
a zot, doit être considéré comme l'élément primitif et fondamental; 
« non que les mêmes fonctions, les mêmes droits aient toujours été 
c< indiqués par ce mot ; l'épiscopat du deuxième siècle différait gran- 
a dément de celui du sixième; il n'en est' pas moins le point de 
a départ de l'organisation ecclésiastique (2). » 

Quand le christianisme se ftit étendu, chaque agglomération d'une 
certaine importance devint une paroisse , & la tête de laquelle fut 
placé un prêtre nonmié par l'évêque (3). La réunion de plusieurs pa- 
roisses constitua un chapitre, qui avait pour chef un arc/dprêtre ; et 
plus tard, la réunion de plusieurs chapitres forma le district, lequel 
était dirigé par un archidiacre. Chaque évêque dirigeait un diocèse. 
comprenant un certain nombre de districts. Les diocèses d'une pro- 
vince constit|ièrent la province ecclésiastique, sous l'autorité de l'or- 
cheoêque qu'on appelait aussi jt^n^raa^ dans certaines parties du monde. 
Les évêques des églises fondées par les apôtres , prirent le titre de 
patriarches^ et eurent des privilèges spirituels considérables. Dans 
quelques États, on entreprit d'établir des églises nationales, mais 
cette tentative échoua. L'évêque de Rome était placé au sommet de 
cette hiérarchie ecclésiastique, en qualité de successeur de saint 
Pierre (4). 

Pendant longtemps , de l'assentiment tacite ou formel du Saint- 
Siège, le choix des évêques eut lieu par élection : le clergé et tous 
les fidèles étaient appelés à y concourir; mais elle ne présentait 
rien de fixe xii de régulier. Les exemples suivants en donneront 
une idée. 



(1) Le Bona-diacre n'exista qae pins tard. 

(2) Histoire delà civiHBOtian française ; XIII" leçon ( l'* partie). 
(8) C'est ce qni ent lieu dons le courant du sizième siècle. 

(4) Voir infra. 
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Eu 374 ^ les .fidèles et le clergé se trouvaient réunis dans la csr- 
thédrale de Milan pour procéder à l'élection d'un éyèque. Comme il 
en résultait un grand désordre y Ambroise, gouverneur nouvellement 
uommé^ se rendit à l'église pour le faire cesser. Son langage, son 
attitude , plurent & l'assemblée. Une voix s'écria : <c U faut nommer 
<c Ambroise. » Et séance tenante, Ambroise fîit proclamé évèque (1). 

Celui qu'on a appelé le Salluste ecclésiastique nous raconte com- 
ment eut lieu l'élection du successeur de Livorius, évèque de Tours. 
Le clergé et le peuple demandaient d'une voix unanime que Martin, 
prêtre qui vivait retiré dans un monastère de Idgugé, tàt élevé à 
cette dignité. A cette nouvelle , dit Sulpice Sévère, « Martin s'était 
a confiné dans son monastère de Zigugé, et n'en voulait plus sortir : 
« on désespérait de l'attirer à Tours. Un des habitants nommé Bn- 
« cinius imagina de vaincre sa résistance. Il l'alla trouver, et, se je- 
« tant & ses genoux , lui raconta que sa fenmie était malade, qu'elle 
it allait mourir; il le suppliait donc de venir près d'elle, afin qu'elle 
« fbt guérie. Martin se laissa fléchir et suivit Bucinius. Des gardes 
a apostés sur la route, et dissimulés derrière quelques accidents de 
a terrain, attendaient le résultat du stratagème. Bs laissèrent passer 
a leur émissaire que le saint homme accompagnait, suivant eni- 
<c mêmes à distance, dans l'intention de barrer le passage au bien- 
« heureux Martin , si par une inspiration céleste , averti du piège 
(c qu'on lui tendait, il eût voulu s'y soustraire. On arriva ainsi à 
« Tours. A la vue du solitaire , la multitude éclata en transports d'ai- 
de légresse. Une seule volonté , un seul désir, un seul cri s'échap- 
« pait de toutes les lèvres : Martin est digne de l'épiscopat I Hea- 
<c reuse la cité qui l'aura pour évèque I Au bruit de ces acclama- 
« tions, escorté par un peuple innombrable, l'homme de Dieu 
<K fut conduit à la basilique où les évèques étaient réunis pour l'é- 
<c lection. Parmi eux il s'en trouvait qui ne partageaient nullement 
<x l'enthousiasme populaire. Us disaient que Martin était un fort mi- 
te sérable personnage, complètement indigne de l'épiscopat, que sa 
« tenue était dégoûtante, ses vêtements sordides et ses cheveux par 
« trop incultes. Ils traitaient de déipence l'idée de faire asseoir un 
« tel sauvage sur le trône des évéques , et n'épargnaient aucune in- 



(1) Gnizot, Hist. de la civU. III« leçon ( l** partie). 
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« jure à l'illustre serviteur de Dieu. Celui qui manifestait le plus de 
<x répugnance et se montrait le plus piquant dans ses sarcasmes ^ 
c( se nommait Defenscr. Un incident vraiment significatif et qui fîit 
« universellement considéré conmie une manifestation prophétique 
« de la volonté divine, se produisit alors. Au milieu du tumulte 
« causé par l'arrivée de Martin , le lecteur d'oflSce n'avait pu rejoin- 
« dre son pupitre. Un autre de ses collègues, pour ne pas laisser 
« d'interruption dans la psalmodie, se trouvant par hasard à portée 
« du mggestuvij ouvrit le livre au hasard, et sans prendre le temps de 
« chercher la leçon du jour il lut le premier verset de l'Écriture qui lui 
« tomba sous les yeux. Ce verset était ainsi conçu : Ex are infantium et 
« lactentium perfecisti laudem propter minimos tiiaSj ut destruas int" 
i^micum et defensûrem. A ce mot scripturaire de de/ensoremy qui 
«c rappelait le nom de Defensor , le plus acharné des opposants à 
« l'élection de Martin, une inmiense clameur ébranla les voûtes de 
« la basilique. Dieu nous apporte lui-même son témoignage I disait- 
<c on de toutes parts. C'est par la bouche des enfants, des agneaux à 
« la mamelle, du peuple entier, qu'il a nommé Martin en dépit des 
a injures de Defensor I » Telle fut l'élection de Martin de Tours. 

Une autre fois , rapporte Sidoine Apollinaire , les intrigues et le 
scandale étaient tels , lors de l'élection d'un évêque à Ch&lons , que 
saint Patient et saint Euphronius, le premier évêque de Lyon, le 
second évêque d'Autun, se concertèrent avec les autres fidèles, et 
« bravant les cris d'une troupe de furieux, imposèrent tout à coup 
« les mains, sans qu'il se doutât de rien et formât aucun vœu pour 
a être élu, à un homme nommé Jean, recommandé par son honnê- 

tf teté, sa charité et sa douceur au grand étonnement des intri- 

c gants, à l'extrême confusion des méchants et sans que personne 
« osât ou voulût réclamer (1). » 

Citons encore une élection dont parle Sidoine et où il a joué le 
principal rôle. A la mort de l'évêque de Bourges, les habitants ne 
purent s'entendre pour nommer son successeur : un décret du sénat 
municipal de la cité invita Sidoine à le désigner. Il accepta cette 
mission, et après avoir rassemblé le peuple dans la cathédrale, il 
proposa celui qu'il jugeait le plus digne (2). 



(1) L. rv, lettre 26. 

(2) L. VII, lettre 9. 
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Sous le règne de Clotaire II , le clergé et le peuple ne pouyant 
s'accorder aa sajet de la nomination de l'évêqu^ de Limoges, con- 
vinrent de désigner deux candidats parmi lesquels le prince choisi- 
rait (1). 

En un mot y durant les premiers siècles , l'élection des évéques n'é- 
tait soumise à aucune règle ; mais elle constituait une liberté, d'au- 
tant plus précieuse, que le despotisme impérial ne laissait rien à 
cette époque & l'initiative individuelle. Notons d'ailleurs que le choix 
du peuple n'était pas définitif : il devait être sanctionné par le pape 
ou par son représentant dans la province. Plusieurs nominations ne 
reçurent pas l'approbation du Saint-Siège (2] . 

Dans le courant du sixième siècle , le système des élections épisoo- 
pales reçut une atteinte considérable. Au mépris des lois canoniques, 
les rois nommèrent directement des évoques ou participèrent à leur 
nomination (3). L'Église s'opposa énergiquement à cette immixtion de 
l'autorité séculière. C'est ainsi qu'on voit le troisième concile de Pa- 
ris, en 557, rappeler dans son huitième canon qu'aucun évèque ne 
doit être ordonné « malgré les citoyens , mais celui-là seulement que 
<c l'élection du peuple aura appelé, avec pleine volonté, et qu'aucun 
(c ne s'introduise à l'épiscopat soit par commandement du prince, 
a soit par tout autre pacte quelconque (4). » Conformément à cette 
règle, le concile de Saintes de 563 déposa un évèque nommé par 
Clotaire P', sans l'élection ou le consentement du peuple (6). 

Le principe de l'intervention du peuple continua d'être admis dans 
le siècle suivant. Le cinquième concile de Paris, de 615, défend aux 
évêques denonmier leurs successeurs, et ordonne « qu'à la mort d'un 
ce évèque, on mette à sa place celui que le clergé et le peuple au- 
cc ront élu. Si tout autre s'introduit sans le consentement du clergé 
a et des citoyens , que son ordination soit nulle conformément aux 
a statuts des Pères (6). » La même règle fut reconnue expressé- 
' ment par la royauté. Un capitulaire de l'an 615 porte, en effet, a que 



(1) Act. SS., 24 nuûi, t. V, p. 171. 

(2) n en fut ainfli notamment pour Ensèbe. 

(8) Par ex. en 664 et en 667 pour ceUes de Téyêqae d'Auvergne , et en 666 pour oeUe de 
rarcheréque de Tours, (auizot, Mém. rei. à VHi$U de France^ 1. 1, p. 167 et 179.) 
(4) Labbe, coL 817. 
(6) Idem, t. V, coL 846. 
(6) Idem, col. 1660. 
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« celui qui doit être ordonné de sa place par le métropolitain et des 
« suffiragants^ soit élu par le clergé et le peuple et ordonné diaprés 
« l'ordre du prince (1). » Le vingt-cinquième canon du concile de 
Reims de 630 prescrit également de ne nommer que celui désigné 
par tout le peuple et accepté par les évoques provinciaux (2). L'ar- 
ticle dix du concile de Chftlons de 650 reproduit la même disposi- 
tion (3). 

Charlemagne consacra aussi le droit d'élection par l'ordonnance 
qui suit : a N'ignorant pas les sacrés canons^ afin qu'au nom de* 
c( Dieu la sainte Église jouisse librement de ses privilèges , nous 
<c avons donné notre assentiment à ce que les évêques soient élus , 
<i selon les statuts canoniques^ par le choix du clergé et du peuple j 
(( dans le diocèse même , sans aucune acception de personnes nide 
« présents pour le seul mérite de leur vie et de leur sagesse^ et afin 
(c que par leurs exemples et leurs discours ils puissent diriger com- 
« plétement ceux qui leur sont soumis... (4) » Un capitulaire de 
Loois le Débonnaire défend encore « qu'aucun évêque soit ordonné 
« contre le gré du clergé et du peuple (5) ». 

Mais , en réalité , le fait fut souvent en désaccord avec le droit : 
après conmie avant ces capitulaires , le roi nomma fréquemment les 
évêques. Ainsi l'on voit, en 853, le pape Léon IV écrire à l'empereur 
Lothaire pour le prier de donner une église à gouverner au diacre 
Colonne, a Si vous ne voulez pas, dit-il, qu'il soit évêque dans ladite 
<c église, que Votre Sérénité daigne lui conférer ceUe de Tusculum, 
« veuve aussi de son pasteur (6). » 

En résumé, sous la première race et une partie de la seconde, le prin- 
cipe de l'élection fut toujours maintenu, bien que les rois fussent le 
plus souvent maîtres des nominations. 

Quand l'élection était régulière, voici quelles étaient les formes qu'on 
observait. En cas de décès d'un évêque, avis en était donné au métro- 
politain, qui désignait un prélat pour être visiteur. Ce dernier se 



(1) Baloze, Ccqt., 1. 1, col. 21. 

(2) Labbe, t. V, col. 1698. 
(8) Idem, t. VI, col. 889. 

(4) Balnze, Cap.f 1. 1, col. 379. 

(5) Idem, coL 664. 

(6) Giatian, prim,par8, distinct.^ 68, c. 16, p. 402. 

21 
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rendait dans Téglise vacante et assemblait le clergé et le peuple. On 
jeûnait pendant trois jours, qui étaient consacrés aux prières et aux 
aumônes. Le choix devait porter autant que possible sur un clerc de 
la même église, figé de trente ans au moins (1). 

L'élection terminée, acte en était dressé ; les principaux du clergé, 
des moines et du peuple, le signaient ; puis on l'envoyait au métropo- 
litain. Un concile, composé des évéques de la province, était alors 
convoqué pour statuer sur l'admission de l'élu. Celui-ci était interrogé 
sur sa vie passée et sur sa doctrine ; sa profession de foi était consi- 
gnée par écrit ; on s'assurait enfin si l'élection avait été faite sans 
brigue et sans simonie. Au cas où les conditions requises n'avaient 
pas été remplies , la nomination était annulée et le concile choisissait 
un autre évoque. 

Durant le dixième siècle , l'intervention du peuple pour la nomi- 
nation des évoques apparaît encore. M. Baynouard en rapporte 
un très-grand nombre de preuves, notamment pour l'église de Beims 
en 900, 925, 949 et 969 ; pour celle d'Ausonne en 907 ; d'Orange 
en 914 ; de Trois-Châteaux en 924 ; de Toul en 922, 963, 995 ; de Nar- 
bonne en 927 ; de Noyon en 932 , 950, 955 ; d'Amiens en 949 ; de 
Mfix^on en 950 ; de Metz en 964, et de Verdun en 986 (2). 

Le concile de Borne, tenu en 1078, contient cette déclaration : 
tt Nous jugeons nulles les ordinations qui ne se font pas suivant les 
« règles canoniques avec le consentement du clergé et du peuple, » 
Celui de Bome de 1080 invite le peuple et le clergé, dans les élec- 
tions épiscopales, à faire des choix uniquement selon Dieu, et il 
ajoute : « Si quelque vice altère P élection ^ elle restera sans effet, et il 
a ne sera pas permis de la renouveler. Le droit de nommer appar- 
a tiendra au Saint-Siège ou au métropolitain (3). » 

Mais, à côté de ces preuves, il en est d'autres qui montrent qu'à 
partir du dixième siècle, les hauts barons s'emparèrent souvent des 
élections , sous le prétexte d'exercer leur patronage. La royauté , de 
son côté, continua à imposer des évéques de son choix. U résulte d'une 
ordonnance rendue en 1190 par PhiUppe-Auguste , qu'il y avait alors 



(1) Cest ce qui fut décidé, notamment en 524, par le 4* concile d'Arles (Labbe, t. IV, coL 
1622.) 

(2) Baynouard , Droit municipal ^ t. II, p. 98 et buIy. 
(8) Labbe, t. X, coL 871 et 881. 



DU PRINCIPE ÉLECTIF DANS LA SOCIÉTÉ RELIGIEUSE. 323 

des évéchés à sa seule nomination (1). Otton de Yerceil, dans un 
traité sur les soufi&ances de l'Église ^ dit aussi que « les princes peu 
a religieux, méprisant les règles canoniques, veulent que leur seule 
« volonté l'emporte et trouvent très-mauvais qu'un évoque soit élu 
« par d'autres que par eux, quelque mérite qu'il ait, ou que l'on 
a rejette celui .qu'ils ont choisi, quelque indigne qu'il soit.... S'ils ne 
a vendent pas les évéchés pour de l'argent, ils les donnent à leurs 
a parents, ou à ceux qui leur font la cour. D'autres sont tellement 
a aveugles, qu'ils élèvent des enfants à l'épiscopat, et font juges 
« et docteurs ceux qui ont encore besoin des premières instruc- 
« tions (2). » 

Il est d'ailleurs à remarquer qu'à cette époque les évèques étaient 
entrés dans la hiérarchie féodale , de sorte qu'ils étaient à la fois 
prêtres et seigneurs. Leur suzerain avait par suite le droit d'investi- 
ture sur le temporel : quant au spirituel, ils ne relevaient que de 
leurs supérieurs hiérarchiques. Mais les princes, se fondant sur ce 
que les biens temporels étaient inséparables de la dignité épisco- 
pale, voulurent donner à l'évêque la crosse et l'anneau. Grégoire VII 
s'éleva contre cette prétention ; il contesta même aux princes le droit 
de confirmation pour le temporel. De là la fameuse querelle des in- 
vestitures, qui dura un demi-siècle et se termina en 1122 par le con- 
cordat de Worms. L'empereur reconnut toute liberté aux églises de 
faire les élections suivant les règles canoniques, et renonça à l'in- 
vestiture par l'anneau ; de son côté , le pape admit l'hommage féo- 
dal, c'est-à-dire l'investiture par le sceptre. Ces deux points avaient 
déjà été décrétés solennellement en France, dans un concile tenu 
à Beims en 1119 , sous la présidence de Calixte II (3). 

Depuis longtemps il était d'usage que le chapitre de l'évêque pré- 
sentât les candidats aux élections épiscopales. Au treizième siècle, le 
quatrième concile de Latran lui conféra formellement le droit de 



(J) Isaxnbert, Ane. hia franc,, 1. 1, p. 177 (art. 9, 12 et 21 ). 

(2) Fleniy, Hiêt. ecd,^ t. VIII,1. LV, § 6C, p. 244. — Helyot rapporte, de son côté, qu'on 
Toit aux ondème et douzième siècles des évéchés donnés à prix d'argent. {Hitt, des ord, mo' 
nagt. rdig, et mil., t. Il, p. 74.) 

(3) Labbe, Conc., t. X, coL 862 et snir., et col. 889. — Thomassin, t. n, p. 487 et suir. 
— La nomination continoa d'ailleurs d'être faite sous réserve de l'approbation par le chef 
de l'Église. 

21. 
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procéder aux nominations. Les formes à suivre à cet égard furent 
déterminées par le vingt-quatrième canon, qui est ainsi conçu : 
« L'élection se fait en présence de tous ceux qui doivent et peu- 
(( vent commodément y assister. Elle peut se faire de trois jubt 
a nières, par compromis, par scrutin ou par inspiration; dans la 
« première , les électeurs choisissent trois d'entre eux pour recueillir 
« secrètement les suffrages de chacun en particulier, les rédiger par 
« écrit, et les comparer ensemble, afin que celui qui a pour lui les 
« suffrages du plus grand nombre des électeurs soit élu ; la deuxième 
a manière consiste à donner le pouvoir d'élire au nom de tous, à 
a quelques personnes capables; la troisième à s'accorder tous en- 
K semble , comme par inspiration divine, pour nommer un même su- 
« jet. Personne ne peut donner son suffrage par procureur, à moins 
« qu'il ne soit absent par empêchement légitime, et aussitôt que 
u l'élection est faite on doit la .publier solennellement (1). » 

L3 peuple fut ainsi dépossédé de J'élection. On pensait que 
l'exercice de ce droit amenait trop d'inconvénients et d'abus; que 
le peuple était difficile à réunir ; qu'il était trop souvent gagné par 
des largesses ou travaillé par l'intrigue, et que la puissance sécu- 
lière pouvait trop aisément imi)oser ses préférences. 

En 1274, le concile de Lyon décida que les membres du chapitre, 
après avoir effectué leur choix , présenteraient au plus tôt l'acte de no- 
mination à l'élu, qui serait tenu de faire connaître son acceptation dans 
le délai d'un mois, et d'en demander la confirmation dans celui de trois 
mois (2). Le métropoUtain était chargé d'apprécier la valeur des op- 
positions xjui étaient formées. Si la nomination était invahdéfe, il 
était procédé à une nouvelle élection, à moins que la cause de l'annu- 
lation ne provînt du fait des électeurs, auquel cas le métropolitain 
faisait lui-même la désignation. 

Lorsqu'il n'avait pas été pourvu à une vacance dans les trois mois, 
le choix appartenait au supérieur, qui était obligé de le faire aussi dans 
le délai de trois mois. 

Cet état de choses subsista jusqu'au quinzième siècle. En 1438, 
Charles VII réunit à Bourges le clergé français et lui soumit les dé- 



(1) Labbe, Conc.y t. XI, col. 176. 

(2) Idem, col. 9«0. 
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crets du concile de Bâle. L'assemblée en adopta plusieurs , et décida 
notamment le rétablissement des élections (1). « Là fut arresté, écrit 
<c Pasquier , tout à faict que le concile général estoit au-dessus du 
a pape : que pour les églises métropolitaines , cathédrales, et coUé- 
tt giales, et autres dignitez eslectives , il seroit procédé par eslection 
« qui seroient confirmées par leurs supérieurs : que le pape n'atten- 
« teroit rien sur cela, sinon pour une très-grande raison, et très-ur- 
« gente nécessité, dont seroit faite mention en ses bulles : et néant 
a moins que les confirmations seroient apportées à Rome pour passer 
« sous l'authorité du Saint-Siège, dont toutes fois les officiers de 
<£ cours de Rome ne prendroient rien : que toutes réservations géné- 
« raies de dignitez eslectives estoient prohibées par lesquelles estoit 
« ostée la libre faculté d'eslire et de confirmer : comme aussi es- 
c( toient ostées les particulières des autres communs bénéfices, et les 
tt collations d'iceux réservées à leurs évesques et ordinaires , fors tou- 
« tefois qu'en cas de prévention, le pape pourroit conférer un béné- 
c( fice vacquant : comme aussi pourroit-il donner un mandat d'un bé- 
ii néfice , au lieu où il y en auroit dix à conférer, et de deux où il y au- 
« roit cinquante (2). » 

Cette décision fut sanctionnée par une ordonnance du 7 juillet 
1438, appelée pragmcUique sanction (3). Mais la papauté n'y adhéra 



(1) A ce propos , il n'est peut-être pas inutile de rappeler que, tout en demeurant attachée 
à la foi catholique et au Saint-Siège, l'Église des Gaules avait toujours prétendu être rég^e 
d'après certaines coutumes et certaines formes, dont l'ensemble constitue ce qu'on est con- 
Tenu S'appeler les libertés gaUicanea. Voici comment Pierre Pithou définit ces libertés : « Ce 
« que nos pères ont appelé liberté de l'Eglise gallicane, et dont ils ont été si fort jaloux , 
it ne sont point passé droits ou privilèges exorbitants , mais plus tost franchises naturelles 
« et ingénuités ou droits communs, quibu» (comme parlent les prélats du grand concile 
«c d'Afrique, escrivant sur pareil sujet au pape Célestin), nullapeUrum d^nitione derogatum 
« ett eccletiœ gallicanœ, esquels nos ancestres se sont constamment maintenus, et desquels 
« partant, n'est besoin de monstrer autre lettre que la retenue et naturelle jouissance. » 

(2) Pasquier, Recherches de la France^ 1. m, ch. 27. 

(8) Ord., t. XTTI, p. 267 et 291. — La pragmatique sanction de 1438, en vise une autre 
de 1268 ou 1269 , qui aurait réglé les rapports de la France avec le Saint-Siège, et proclamé 
le principe de la liberté des élections canoniques ; mais il est à peu près certain que celle-ci 
est apocryphe, n est seulement avéré que saint Louis prétendait être juge de la légitimité 
de certaines sentences des tribunaux ecclésiastiques , dans le cas du moins où son interven- 
tion était réclamée. Sur l'observation qui lui fut faite par les prélats de France assemblés 
près de lui, et qui lui demandaient d'obliger les excommuniés & se faire absoudre, et d'au- 
toriser, dans le cas contraire, la saisie de leurs biens par les officiers royaux , il répondit 
a. que trez volontiers le commanderoit faire de ceulz qu'on trouveroit estre torçonniers à l'É- 
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jamais. Lonis XI la supprima en 1461 , pour complaire à Pie II : 
toutefois l'abolition n'en fut qu'apparente; en réalité , il exécuta on 
abandonna la pragmatique à différentes reprises^ suivant les besoins de 
sa politique. Elle fut maintenue par Charles YIII et Louis XII. Fran- 
çois I" la remplaça en 1516 par une convention désignée sous le 
nom de concordat, qu'il signa à Bologne avec Léon X. Ce traité con- 
férait au roi la nomination à tous les évèchés, abbayes et prieurés , 
sous réserve du droit de confirmation attribué au pape, et à la condi- 
tion par le roi de faire ce chpix dans les six mois de la vacance (1). 
On ne cessa de demander le retour aux anciennes élections épis- 
copales. D'après le vœu des états généraux d'Orléans, il fut rendu, 
au mois de janvier 1560, une ordonnance du roi Charles IX, por- 
tant : « Tous archevêques et évoques seront désormais sitost que va- 
« cation adviendra, élus et nommez : à sçavoir, les archevêques par 
« les évêques de la province et le chapitre de l'église archiépisco- 
« pale. Les évêques, par les archevêques, évêques de la province et 
« chanoines de l'église épiscopale, appeliez avec eux douze gentils- 
« hommes, qui seront élus par la noblesse du diocèse ; et douze no- 
ce tables bourgeois, qui seront aussi élus en l'hostel de la ville archié- 
« piscopale ou épiscopale. Tous lesquels convoquez à certain jour par 
« le chapitre du siège vaquant et assemblez, comme dit «est, s'accor- 
<c deront de trois personnages de suffisance et qualitez requises par 
« les saints décrets et conciles, âgez au moins de trente ans, qu'ils 
<c nous présenteront ; pour par nous faire élection de celui des trois 
(( que voudrons nonmier à l'archevêché ou évêché vaquant (2). » 
Mais ces dispositions furent révoquées par une déclaration du ifiême 
prince donnée à Chartres en 1562. 



« glise et & Bon Presme. » Comme il lui fut répliqué qu^îl n'appartenait pas aux officiers 
royaux de connattre des causes qui faisaient Tobjet de Texcommunication, le roi ajouta 
m que il ne le feroit autrement , et disoit que ce seroit contre Dieu et raison qu*il fist con- 
• traindre à soy faire absouldre ceux à qui les clercs feroient tort et qu'ilz ne fussent oiz en 
« leur bon droit El de ce leur donna exemple du conte de Bretaigne qui par sept ans a 
« plaidoîé contre les prélatz de Bretaigne tout excommunié, et finalement a si bien conduite 
a et menée sa cause que nostre saint Père le pape les a condampnez enrers iceluy conte de 
n Bretaigne. » {Mém, de JoinviUe dans la coll. unir, des mém. part, relat. à THist de Fr., 
t. I, p. 27.) 

(1) Voir le texte du concordat conclu à Bologne en 1516, et à Bome le 16 août 1516. 
(Isambert, t. XII, p. 75.) Voir aussi lettres patentes portant confirmation et publication 
dudit concordat, en date à Paris du 18 mai 1157. (Isambert, t. XH, p. 114.) 

(2) Isambert, t. XIV, p. 64. — Daniel, HisL de France, t. VI, p. 251. 
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En octobre 1685, il y eut une assemblée du clergé de France, où 
l'on résolut de présenter au roi différentes réclamations , parmi les- 
quelles figurait en première ligne celle du rétablissement des élec- 
tions. Henri III répondit à cette demande qu'il entendait jouir du 
droit qu'il tenait du concordat (1). 

En définitive, le concordat de 1516 resta appliqué jusqu'à la révo- 
lution (2). 

lÊLECTION DES PAPES. 

L'élection des évoques de Rome (3) était faite à l'origine de la 
même manière que celle des autres évêques, c'est-èi-dire par les fidèles. 
Les canons des conciles imposaient à cet égard la réunion des suf- 
frages du clergé et du peuple (4). Voici la formule que l'on trouve 
•dans le livre journal des papes, relativement à leur nomination : 
« Nous assemblés en commun, selon l'usage, savoir tous les prêtres 
« et grands de l'Église, et tout le clergé, ainsi que les magistrats et 



(l)FéUbien t. II, p. 1164. 

(2) La loi dn 24 août 1790 appliqua le principe de rélection à la nomination des éTêques 
•et des curés. Les^évéques élus, institués par l'ancien évêque suffragant, ne devaient pas 
s'adresser au pape pour la confirmation de leur élection ; mais ils pouvaient lui écrire 
•comme au chef visible de l'Église, en témoignage de l'unité de foi et de la communion qu'ils 
•devaient entretenir avec luL L'institution canonique , aux termes d'un décret du 24 novem- 
bre 1790, pouvait être requise par l'évêque élu assisté de deux notaires, et les tribunaux de dis- 
trict prononçaient sur le refus du métropolitain. Hais la papauté n'a pas approuvé cette 
constitution. — Le 15 juillet 1801, après de longues négociations entre le premier consul et 
le pape Pie VU, intervint un concordat qui restituait au gouvernement la nomination des ar- 
chevêques et évêques, chargés eux-mêmes dénommer les curés avec l'agrément du gouverne' 
ment, et qui rendait au pape l'institution canonique. Une loi du 8 avril 1802 promulgua ce con- 
-cordât. Elle se compose de deux parties, dont l'une' comprend le traité avec le Saint-Siège, et 
l'autre les règlements censés faits en exécution du concordat, mais en réalité conformes aux 
articles organiques, et ayant pour base principale la déclaration de 1682. La cour de Bome 
n'accepta pas les additions faites au traité primitif par le gouvernement français. Un nou- 
veau traité, connu sous le nom de concordat de Fontainebleau, fut conclu le 25 janvier 
1818 entre le pape et Napoléon P' ; mais, deux jours après, le pape déclara que sa volonté 
n'avait pas été libre. Le 11 juin 1817, le concordat de 1516 fut rétabli d'un commxm accord 
•entre Louis XVIII et le pape ; mais ce dernier acte ne reçut jamais l'approbation des cham- 
bres, de sorte que la France est encore rég^e par le concordat de 1801. 

(3) Le nom de pape étsAt donné autrefois à tous les évêques; ce fut seulement de- 
puis le onzième siècle qu'il fut réservé & l'évêque de Borne, à titre de distinction particu- 
lière. 

(4) Baronius, Annal. ^ t. Il, p. 625. 



328 LIVRE TROISIÈME 

a l'armée , les honnêtes gens et la généralité da peuple de cette ville 
<c de Borne y conservés par Diea^ depuis le plus petit jusqu'au plus 
a grand ;.... notre élection a concouru et s'est accordée en faveur de 
« la personne du très-saint... Ce décret a été fait par nous y et nous 
« l'avons confirmé Se notre signature (1). » L'ordre des signatures 
était ainsi déterminé : a tout le clergé, les magistrats, les militai- 
c( res et les citoyens (2). r> 

D'autre part, les actes des saints montrent nettement l'interven- 
tion du peuple, pour la nomination du pape Fabien en 230, pour 
celle de Corneille en 251, et pour celle d'Innocent 1"" en 401 (3). 
En 418, quand Boniface P' fut élu, l'empereur Honorius lui écri- 
vit : (c Celui-là seul sera maintenu dans la chaire apostolique que 
tt l'inspiration divine et le conseutement de l'universalité aura choisi 
« parmi les clercs (4). » En 498 , par suite de la rivalité de deux 
partis, deux papes ayant été élus, on convint de s'en rapporter à 
Théodoric, roi des Ostrogoths, qui rendit cette décision :' <c On doit 
« préférer l'élu qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages , et 
a en cas d'égalité, celui qui a été nommé le premier (5). » 

Le principe de l'élection populaire fut encore appliqué dans les 
quatre siècles qui suivirent. Cela est établi notamment pour la no- 
mination de Grégoire lien 715, de Grégoire III en 731, d'Etienne P' 
en 752, de Paul I" en 757, d'Adrien P' en 772 et de Léon IH en 
795 (6). M. Baynouard a fourni d'autre part les preuves de douze 
élections qui ont eu lieu dans le cours du neuvième siècle (7). 

A la fin du dixième, le chapitre ou conseil du pape semble s'être 
attribué la nomination : il ne restait plus au peuple que le droit de 
présenter des candidats. C'est ainsi qu'en 999, à la mort du pape , 
il est dit simplement que totit le peuple demanda Gerbert pour ki 
succéder (8). 



(1) Hoffman, iVbv. acript.j t. II, p. 29. 

(2) Baynonard, Droit munie, t. I, p. 147. 

(8) Act. as. 26 anguflti, t. V, p. 788 ; et 20 januari, t. n, p. 262 ; 14 sept., t. FV, p. 154 j 
28iul., t.VI, p. 668. 

(4) Labbe, Condl., t. II, col. 1683. 

(6) Anastâsius, B%bîiùt.,de vit, pont, rom, in Mnratori, rtrum Italie, 9cr{pt,,t, m, p. 122. 

(6) Labbe, Concil., t. VI, ooL 1486, 1462, 1619, 1670, 1726 et t. VH, col. 1076. 

(7) Droit munic.f 1. 1, p. 167. 

(8} Aimoin, de G est. Franc. , lib. 6, cap. 46, p. 858. 
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Au onzième siècle, M. Raynouard donna la liste de neuf papes qui 
ftirent encore élus. Un acte de 1044, concernant la nomination de 
Grégoire VI, mentionne seulement le consentement du peuple, et non 
pas l'élection, ce qui porte à croire qu'il ne s'agit là que d'une sim- 
ple acclamation (1). Le même mode paraît avoir été suivi pour les 
nominations de Clément VI, de Damase II et de Victor II (2). 

En 1059, Nicolas II rendit un décret réservant formellement l'i- 
nitiative des élections aux cardinaux (3). Ceux-ci devaient voter les 
premiers ; après eux, les prêtres inférieurs, et ensuite le reste du 
clergé et du peuple. 

En 1118, Gélase II, et en 1119^ Calixte II, furent choisis par les 
cardinaux; mais le second attendit que le préfet, les consuls et le 
clergé eussent confirmé son élection par leurs suffrages et leurs si- 
gnatures (4). <c C'est là, dit M. Eaynouard^ le dernier hommage 
« rendu au droit qu'avaient le peuple et la primitive Église de con- 
« courir à la nomination du chef suprême de la chrétienté (5). » 

En 1160, Alexandre II attribua le choix du pape aux cardinaux 
à l'exclusion de tous autres. Cette décision fut confirmée en 1179 par 
le troisième concile de Latran (6). Le quartorzième concile œcu- 
ménique tenu en 1274 par Grégoire X prescrivit d'autre part qu'à 
la mort du Saint-Père et jusqu'à l'élection de son successeur, les 
cardinaux resteraient enfermés en conclave. Son deuxième canon 
porte à ce sujet : « Les cardinaux qui se trouveront dans la ville où le 
« pape mourra, attendront pendant dix jours les absents. Eux ar- 
tt rivés ou non, les présents s'assembleront dans le palais du pon- 
« tife... Ils habiteront tous en commun, dans' la même salle sans 

<( séparation de murs ou d'autres choses L'appartement sera telle- 

« ment fermé qu'on ne puisse ni entrer ni sortir. Nul ne pourra voir 



(1) Labbe, t. IX, ooL 942. 

(2) Idem coL 944, 946 et 1077. 

(8) Idem coL 1099. — BanB la primitive Église , le nom de cardinal Bervait à désigner 
le prêtre principal d'une paroisse, placé après immédiatement Tévêque ; plus tard on 
donna ce nom aux prêtres principaux et aux curés des paroisses de Eome. Un canon de 769, 
sous Etienne m, ordonna de choisir le psape parmi les cardinaux. Au douzième siècle, la 
dignité de cardinal fut placée au-dessus de celle des érêques. 

(4) Labbe, t. X, col. 812, 818 et 825. 

(5) Droit muniCf 1. 1, p. 171. 

(6) Labbe, t. X, col. 1507. 



330 LIVRE TROISIÈME. 

<( les cardinaux ni leur parler en secret. Les personnes qu'on appel- 
ce lerait ne seront admises que pour l'affaire de l'élection , et du con- 
« sentement de tons. Défense d'envoyer courriers ou lettres à tous 
<c ou à quelqu'un d'entre eux sous peine d'excommunication aux con- 
<c trevenants. On ne laissera au conclave qu'une simple ouverture 
« sans qu'on puisse entrer par là^ propre cependant à j faiie 
« passer les aliments nécessaires ; si au bout de trois jours après 
« l'entrée 9 l'Église n'est pas pourvue d'un pasteur, les cinq jours 
ce suivants on ne servira qu'un mets, tant le matin que le soir 
<( aux cardinaux : au delà de ce terme, rien autre chose que du 
« pain, du vin et de l'eau jusqu'à l'élection faite. Durant le con- 
« clave, les cardinaux ne recevront rien de la chambre apostolique , 
« ils ne traiteront d'aucune autre affaire sans im besoin pressant 
<c Si un cardinal présent dans la ville n'entre pas aussitôt ou sort 
<x sans raison ou maladie réelle, on procédera à l'élection et on ne 
<x l'admettra plus. On ne sera pas même obligé d'attendre son snf- 
« frage. Si la cause de sa sortie a été bien fondée, cependant le ma- 
(( lade guéri et les absents qui arriveront tard, pourront être reçus 
c< avant l'élection et prendre part à l'affaire au point où ils la trou- 
« veront (1). » 

Cette constitution fut révoquée par Jean XXI quelques années 
après, rétablie en 1294 par CélestinV, et introduite dans le Sexte 
par Boniface VIII. 

Quant au mode de votation, il a beaucoup varié. En 1621, Gré- 
goire XV adopta le scrutin secret et certaines règles encore usitées de 
nos jours, que nous rappellerons en quelques mots. Les cardinaux, après 
avoir entendu la messe du Saint-Esprit, font leur entrée au con- 
clave. Le premier jour, ils peuvent recevoir les ambassadeurs des 
puissances catholiques; puis toute communication leur est absolu- 
ment interdite avec le dehors. Le vote a lieu dans la chapelle Sixtine : 
chaque cardinal, avant de déposer son bulletin, prête, devant l'autel, 
le serment d'agir sans intérêt humain , pour la plus grande gloire de 
Dieu et le plus grand bien de l'Église. La majorité des deux tiers 
des voix est exigée pour la validité de l'élection (2) , et tant qu'elle 



♦ (1) Labbe, t. XI, col. 976. 
(2) Cette prescription a été établie par Sixe V. 
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n'a pas été obtenne, le scrutin est l'enouvelé deux fois par jour. Après 
un certain nombre d'épreuves demeurées sans résultat, on peut re- 
courir à Vaccessionj qui permet aux dissidents de reporter leurs suf- 
frages sur le candidat qui a réuni le plus de voix. A défaut d'acces- 
sion, il faut reconmiencer le scrutin général. L'ancien usage suivant 
le quelles membres du conclave, après une réunion de huit jours, 
étaient réduits au pain et à l'eau, n'est plus observé. 

En résumé, le mode d'élection des souverains pontifes a subi de 

nombreux changements depuis dix-huit siècles. Dans le principe, le 

clergé et le peuple concouraient à l'élection ; plus tard, le clergé seul 

y procéda; en dernier lieu, le sacré collège a été investi du droit de 

désigner le successeur de saint Pierre. 

Ajoutons que la nomination du souverain pontife avait été longtemps 
soumise à l'approbation impériale. Mais ce n'est pas à dire qu'à au- 
cune époque cette approbation ait été considérée comme nécessaire 
pour rendre l'élection valable : elle n'eut jamais que le caractère d'une 
mesure politique, à laquelle l'Église adhéra dans un intérêt de paix, 
et pour éviter des schismes (1). Nicolas II alla même jusqu'à con- 
céder à l'empereur Henri IV le droit de désigner le souverain pon- 
tife. 



(1) Nombre de textes font foi de cette BOomlBsion aux empereurs. Grégoire le Grand, 
a près son élection, pria l'empereur Manrice de ne pas agréer le vœu du peuple ( Joan. diac., 
Vita Oregcrii, in oper. san cti Greg., t. IV, p. 861 ). — Charlemagne écrivait en' 796 an pape 
Léon m : r Après avoir In la lettre de votre Excellence et avoir pris connaissance dn dé- 
« cret| nons nous sommes grandement réjoni et de l'unanimité de l'élection et de l'humilité 
•r de votre obéissance et de la promesse que votis nous avez faite. » (Balnze, t. I, col. 271.) 
— Yoici d'autre part le langage que tenait Léon m à l'empereur : « Si vous nous avez fait 
« quelque chose incompétemment et si dans les affaires qui nous ont été soumises , nous n'a- 
A vans pas bien suivi le sentier de la vraie loi, nous sommes prêts à le réformer d'après votre 
R jugement et celui de vos commissaires. » ( Gratian, Dec,, pais n, quest. 7, c. 41, p. 888.) 
On voit encore Léon IV écrire à Lothaire : «( Nous promettons que nous ferons toujours 
m tout ce qui sera en notre pouvoir pour garder et observer invariablement les capitulaires 
■ et les décrets tant de vous que de vos prédécesseurs. » ( Gratian, Dec., pr. pars, dist. X, 
c 9, p. 42). — L'élection de Benoit III, en 866, fut soumise par deux députés à l'approba- 
tion des empereurs Lothaire et Louis II, et ce pape ne fut installé qu'à l'arrivée des com- 
missaires impériaux, porteurs du décret de confirmation. (Labbe, Con^., t. VUI, col. 176, 
223 et 224.) — Bn 884, Adrien III déclara qu'à l'avenir on n'attendrait plus Fintervention 
de l'autorité royale, afin d'assurer la liberté des suffrages du clergé et du peuple. ( Labbe, 
Conc,, t, IX, col. 869.) —Lorsque Hildebrand fut élevé à la papauté en 1078, il engagea 
l'empereur à ne pas approuver son élection, et ajouta cette déclaration : « Si j'avais à exer- 
« cer la puissance pontificale , un de mes devoirs serait de vous infliger le juste châtiment 
« que mérite votre tyrannie. » 
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En ce qui regarde la suprématie des papes sur les autres évéques, 
elle a été constamment reconnue par les fidèles (1), et consacrée môme 
dans Tordre politique. L'histoire des persécutions fait assez connaître 
l'autorité des successeurs de saint Pierre chez les premiers chrétiens. 
Plus tard l'attitude de Constantin vis^vis du pape témoigne en- 
core de sa haute influence. Sa suprématie fut proclamée dans le con- 
cile de Nicée. Elle a été confirmée par un rescrit de l'empereur Ya- 
lentinien de l'an 445, ordonnant « que les évèques des Gkiules ou 
« des autres provinces n'entreprennent rien contre l'ancienne cou- 
« tume, sans l'autorité du pape : qu'ils tiennent pour loi ce qu'il aura 
« décidé ; et que tout évèque qui y étant appelé à son jugement, aura 
« négligé d'y venir, y soit contraint par le gouverneur de la pro- 
« vince (2) ». 

La prééminence du pape fut soumise ensuite à de nombreuses yi- 
cissitudes. On voit les princes favoriser toutes les hérésies pour 
battre Rome en brèche et pour réunir les deux pouvoirs spirituel et 
temporel. Mais, malgré cet antagonisme, la papauté s'affirmait chaque 
jour davantage , les peuples se tournaient sans cesse vers elle ; et à 
travers mille contradictions, son autorité ne cessa de grandir, a La 
« conviction que le pape est l'interprète de la foi, le chef de l'E- 
K glise universelle, qu'il est au-dessus de tous les évêques, au-de&- 
« sus des conciles nationaux, au-dessus des gouvernements tempo- 
ce rels, quant aux affaires de la religion, et même quant aux affaires 
<( temporelles, dès qu'elles ont avec la religion quelque rapport ; cette 
ff conviction s'établit de plus en plus dans les esprits. Au milieu du 
« neuvième siècle on peut la regarder comme définitivement for- 
« mée (3) ». 



(1 ) C'est an pape qu'on s'est adressé de tont temps pour régler les questions de foi, de 
discipline, et résoudre toutes celles où l'Église était intéressée. Saint Jean Chrysostome, 
saint Ambroise, Théodoret, Théophylacte et Œcumenius, nous apprennent que saint Pial, 
trois ans après sa conversion, Tint rendre hommage à Pierre comme chef des apôtres. On 
voit, vers la fin du premier siècle, les Corinthien^ invoquer l'autorité du pape saint C9é- 
ment. Saint Irénée affirme également la primauté romaine au point de rue dogmatiqiie. 
Uarcion en appela au pape saint Pie l*' et Mouton à saint Zéphirin. Au troisième siède, 
saint Denys d'Alexandrie recourut à saint Den js de Bome. n est encore constaté que dans 
le siècle suirant, saint Athanase s'adressa à saint Jules, et Basile et Martial, évèques d'Es- 
pagne, à saint Etienne de Bome. 

(2) Fleury, Hi»t, tccl., t. IV, L XXVn, § 5, p. 463. 

(8) Guiiot, Hiêt. de la civil, franc., XXVII» leç.Cl" partie). 
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Au onzième siècle, Grégoire VII, après avoir régénéré l'Église, es- 
saya de mettre son autorité au-dessus des pouvoirs de tous les prin- 
ces. Il voulut constituer l'Europe eu une sorte de république théo- 
cratique , placée sous la direction du chef de l'Église. Son entreprise 
échoua, mais les gouvernements durent compter avec cette souverai- 
neté nouvelle. 

• 

CONCILES. 

On désigne sous le nom de conciles des assemblées d'évèques et 
de docteurs de l'Église, chargées de régler les points de doctrine et 
de discipline* ecclésiastiques. Les conciles remontent au berceau du 
christianisme. Les apôtres en tinrent plusieurs. Il 7 en eut un à Jé- 
rusalem en l'an 33 : sur la proposition de Pierre , et en présence de cent 
vingt disciples, Matthias y futreconnu comme successeur de Judas(l). 
Dans un autre de la même année, tenu également & Jérusalem, on 
nomma les sept premiers diacres (2). Deux autres paraissent avoir 
été réunis, le premier en l'an 50 ou 51, le second en l'an 57 (3). On 
sait encore que saint Clément, troisième successeur de saint Pierre, 
assembla un concile à Bome vers la fin du V^ siècle, pour obtenir 
son avis sur une demande qui lui était adressée par les Corin- 
thiens (4). 

Les conciles sont généraux ou particuliers, suivant qu'ils repré- 
sentent tout ou partie du monde chrétien. Les conciles particuliers 
se subdivisent en conciles provinciaux et en conciles nationaux qui 
embrassent plusieurs provinces. 

On y voit figurer trois sortes de personnages : V des évoques ; 
2® d'autres ecclésiastiques d'un ordre inférieur, tels que diacres, ab- 
bés et docteurs séculiers et réguliers ; 3*^ certains personnages laïques. 

La puissance législative et judiciaire, dans les conciles, a toujours 
appartenu aux évèques. Le concours des prêtres et des diacres a été 
très-variable : tantôt il fut accepté, tantôt il ftit rejeté. Celui des abbés 



(1) Labbe Cône., 1. 1, col. 17. 

(2) Id^ ibid, coL 19. 

(8) Id., Urid : col. 42. — Le concile de 67 est cité par Tévéque de Pessinonte, dans la 
première seesion du concile de Nicée. 
(4) Irénée, Contra hcartses, 1. III, c. 3, p. 176. 
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apparaît au huitième concile de Tolède et dans plusieurs autres tenus 
postérieurement en France. En 1215^ les chapitres cathédraux assis- 
tèrent au quatrième concile de Latran. On appela ensuite les chapitres 
des collégiales et quelques curés. Mais les prêtres d'un ordre inférieur 
ne fiirent jamais admis de plein droit : le deuxième concile de Lyon 
refusa de les recevoir ; ils furent aussi exclus du concile de Trente, 
à l'exception des généraux d'ordre. Depuis lors, il a été reconnu que 
les abbés et les procureurs des chapitres des cathédrales auraient le 
droit de figurer aux conciles provinciaux ; mais on ne leur attribua 
que voix consultative. 

Quant aux laïques, leur présence a toujours été l'effet d'une 
pure tolérance de la part de l'autorité ecclésiastique. ^ De plus, ils 
n'ont jamais eu voix délibérative dans les conciles généraux ou oecu- 
méniques. 

Les membres des conciles avaient la faculté de se faire représenter. 
Les procureurs occupaient les places de leurs mandants ; mais le 
droit de suffrage ne leur était pas toujours accordé (1). 

Les conciles généraux ne pouvaient être convoqués que par le chef 
de l'Église ou sur^son ordre. Le concile de Constance, en 1414, de- 
manda qu'ils fussent réonis tous les dix ans ; mais jamais la papauté 
n'y voulut consentir. 

La présidence des conciles œcuméniques est attribuée au pape on 
à son délégué , qui peut aussi les proroger ou les dissoudre. Leurs 
résolutions, pour être valables, doivent recevoir de môme l'approba- 
tion du pape , à qui appartient le dernier mot sur toutes les ques- 
tions religieuses. 

Jusqu'au concile de Constance, les suffrages étaient recueillis par 
tête. A Constance, les prélats furent divisés en cinq nations : Italie, 
France, Allemagne, Angleterre et Espagne. Les affaires étaient dé- 
libérées à la pluralité des voix par nation, puis rapportées en assem- 
blée générale, où les décision étaient prises à la majorité des suffrages 
des nations. Ce mode Ait également suivi à B&le, mais à Trente on 
revint au vote individuel. 



(1) Le droit de Yotc fat refusé notamment aux représentants des éTêqnes qni assîstaieat 
au concUe de Trente. (Fleury, Bitt, eccL^ t. XIX, 1. CXLII, J 29, p. 885; et t. XXII, 
L CLXIV, § 84 et 86, p. 415.) 
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On compte jusqu'au dix-neuvième siècle, dix-neuf conciles œcumé- 
niques ; en voici la liste : 



DATE 


LIEU 




du 

• 


de 


OBJET DE LA RÉUNION. 


OOKCILB. 


SA TEKUE 




825 


Nicée. 


Hérésie d'Anus. 


881 


Constantinople. 


— de Macédonins. 


481 


Éphèse. 


— de Nestorius. 


461 


Chalcédoine. 


— d'Eutychès et des monophysites. 


563 


Constantinople. 


— 'des origénistes et des trois chapitres 


680 à 682 


» 


— des monothélites. 


784 à 787 


Nicée. 


— des iconoclastes. 


869 


Constantinople. 


Intrusion de Photins sur le siège de Constan- 
tinople. 


1128 


Home. 


Schisme des antipapes et recouyrement de la 
Terre sainte. 


1189 


M 


Schisme de Pierre de Léon. — Discipline. 


1179 


M 


Schisme des antipapes. — Hérésie des Vaudois 
et des cathares. — Discipline. 


1215 


» 


Recouvrement de la Terre sainte. — Affermisse- 
ment de la foi. — Discipline. 


1245 


Lyon. 


Démêlés de la papauté avec l'Empire. 


1274 


» 


Bénnion de l'Église grecque à l'Église latine. 


1811 


Vienne. 


Délivrance de la Terre sainte. — Affaire des Tem- 
pliers. — Hirésies du temps. — Disapline. 


1489 à 1442 


Floienoe. 


Erreurs du concile de Bâle. — Discussion sur des 
questions de dog^e. — Bénnion des Grecs et 
des Arméniens au catholicisme. 


1512 à 1517 


Borne. 


Troubles occasionnés par le concile de Bftle. — 
Abolition de la pragmatique. 


1545 à 1568 


Trente (1). 


Protestantisme. 



Les conciles particuliers doivent être convoqués et présidés, sa- 



(1) Les théologiens ne rangent pas parmi les conciles généraux trois assemblées qui, pour 
cette raison, ne figurent pas dans la liste ci-dessus, ce sont : 1* le concile de Pise tenu en 
1409, dont la convocation fut irrégulière ; 2? le concile de Constance, commencé en 1414 
terminé en 1418, et dont les doctrines n'ont pas été ratifiées, sauf en ce qui concerne la 
condamnation des hérétiques ; 8* le concile de BAle, commencé en 1481, terminé eu 1449, 
et qui n'a pas été approuvé par le pai)e Nicolas V. ^ Depuis le concUe de Trente, il n'y a 
eu qu'un seul concile œcuménique, celui assemblé à Bome en 1869, à l'occasion des erreurs 
du jour et de la définition du principe de rinfaillibilité. 
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voir : les conciles provincianx, par le métropolitâiii, et ceux de 
plusieurs provinces, par le primat (l). 

Le premier concile de Nicée et celui de Chalcédoine ont ordonné 
que les premiers se réuniraient deux fois par an ; mais cette pres- 
cription n'a pas été observée. 

Jusqu'à l'événement de la dynastie carlovingienne, il a été tenu 
en France cent conciles particuliers, à savoir : onze dans le quatrième 
siècle (2], douze dans le cinquième, cinquante-quatre dans le sixième, 
vingt dans le septième , et 20 dans la moitié du huitième. Le nombre 
de ces assemblées semble avoir été en rapport avec le degré d'in- 
fluence du clergé à ces différentes époques. Plusieurs des conciles du 
sixième siècle mentionnent la convocation par le prince (3).îBappelons, 
d'ailleurs, quedans les premiers siècles, les évêques,dans les diocèses , 
étaient investis à la fois de la puissance ecclésiastique et de la puis- 
sance municipale et politique, comme défenseurs des cités. Il en ré- 
sulta que les conciles de cette époque ne s'occupèrent pas exclusi- 
vement de questions ecclésiastiques : c'est ce qui explique la présence 
de personnages laïques. Ainsi l'on voit figurer, dans celui d'Orange, 
huit hommes illustres (4). Dans un autre, réuni à Paris en l'an 
615, on traita des affaires de l'ordre ecclésiastique et de celles con- 
cernant l'utilité du prince et du peuple ; Glotaire II ordonna, sous 
peine de mortj l'obéissance à la décision prise, dit-il, avec les pon- 
tifes et les grands (5). Aux conciles réunis à Clichy en 628, en 633 
et 659 figurent encore le roi et les grands (6). Ceux tenus à Reims 
en 625 (7), à Ch&Ions en 650 (8), à Sens en 670 (9), à Rouen en 682 
ou 692, paraissent au contraire avoir été composés seulement d'ecclé- 
siastiques (10). 

(1) Dana les GauleS| les conciles étaient convoqués anciennement par le primat d'Arles, 
par celui de Bourges ou celui de toute autre région. 

(2) Le premier concile des Gkules eut lieu en 814 : douze évêques y figurèrent 

(8) Celui de 511, notamment, porte que Cloyis convoqua rassemblée, proposa l'objet de la 
délibération, et sanctionna sa décision. (Labbe, t.rV, col. 1408.) 

(4) Labbe, t. IV, coL 1678. 

(5) Idem, t. V, coL 1658. 

(6) Idem, t, V, app. col. 1854 j t. VI, col. 489. 

(7) Idem, t. V, coL 1689. 

(8) Idem, t. VI, coL 891. 

(9) Idem, t. VI, col. 584. 

(10) Le dernier comprenait seize évéques, quatre abbés, un légat, trois arcbiprétres et un 
grand nombre de prêtres et de diacres. ( Labbe, t. VI, col. 1241.) 
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De 742 & la fin du huitième siècle, il y eut quarante-sept con- 
ciles ; on en compte cent vingt-quatre pendant le neuvième, et trente- 
six dans le dixième. Dans ceux du huitième et du neuvième, les Car- 
lovingîens eurent un rôle important; on remarque, comme dans les 
siècles précédents, l'intervention des laïques et le mélange de discus- 
sions d'ordre spirituel et d'ordre temporel. Mais, en ce qui concerne les 
matières ecclésiastiques, l'admission des laïques ne fut jamais, ainsi que 
nous l'avons dit, qu'une concession du pouvoir religieux ou la récom- 
pense de bons offices envers le Saint-Siège. Les conciles du dixième 
siècle attestent l'influence exercée dans la société religieuse par la 
féodalité. On y retrouve encore la présence des grands : elle appa- 
raît notamment dans le concile de Heims en 991 , où Hugues-Capet 
et Robert prirent part avec leurs fidèles à la condamnation de l'ar- 
chevêque Amoul et à l'élévation du célèbre Gerbert. Au concile de 
Mouson, Godfiroy, duc de Lorraine, tint conseil avec les évêques, au 
sujet de la nomination de Gerbert au siège de Reims (1). 

Au onzième siècle, les conciles ont eu le caractère d'assemblées 
représentatives du monde chrétien. Ils rendirent des lois générales 
sur la police et l'administration des États, et jugèrent des différends 
entre les princes, ou entre ceux-ci et leurs peuples. 

Le concile de Latran, en 1255, établit la règle des conciles an 
nuels. Néanmoins ceux des treizième et quatorzième siècles furent 
peu nombreux : ils n'eurent guère pour objet que la promulgation 
des règlements disciplinaires arrêtés par les papes et les conciles 
œcuméniques. Au quinzième siècle, le nombre en fut encore plus 
restreint. 

Le concile de Trente enjoignit encore de réunir les conciles pro- 
vinciaux tous les trois ans : le métropolitain devait les convoquer, et 
les suffragants étaient tenus d'y assister. L'exécution de ce décret a 
été prescrite en France par des édits de 1610 et 1680, et par une 
autre déclaration du 16 avril 1646 (2). Malgré ces décisions, il ne 
s'est pas tenu de concile depuis 1624 jusqu'en 1789 (3). 



(1) Fleury, HUt. eccl, t, VTH, 1. LVII, § 87, p. 872. 

(2) iBambert, t. XIV, p. 464; t. XVI, p. 11 ; t. XVH, p. 68. 

(8) L'art. 6 de la loi da 8 août 1802 mentionne également parmi les canons reços en 
France , le décret dn concile de Trente relatif k la tenne des conciles prorinciauz. Hais, à 
c6té de cela, Tart. 4 de la même loi dispose « qn'ancim concile national on métropolitain, 

22 
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Nous donnerons la liste des principaux conciles de France , à par- 
tir du onzième siècle. 



DATE 
du 

OOKCILB. 



1031 



1049 



1082 



1090 



LIEU 
de sa 

TBKUE. 



Bourges. 



Reims. 



1050 


Rouen. 


1050 


Paris. 


1054 


Narbonne 


1056 


Toulouse. 


1060 


Tours. 


1072 


Rouen. 


1074 


Ibid. 


1078 


Poitiers. 



Meaux. 



r^iiloasa. 



ASSISTANTS. 



Archevêque de Bourges; évê- 
que du Puy en Velay , Cler- 
mont, Alby, Cahors, Mende; 
abbé de Micy et plusieurs 
autres. 

Le pape Léon IX ; 3 archevê- 
ques ; 20 évêques ; 50 abbés et 
nombre d'ecclésiastiques. 

L'archevêque Maugier. 

Henri I*"", roi de France, et un 
grand nombre d'évêques. 

10 évêques ; un grand nombre 
de clercs, de nobles et d'antres 
laïques. 

Evêques d'Arles, d'Aix, et 16 
autres. 

Cardinal légat Etienne et 10 
évêques. 

Métropolitain et ses suffra- 
gants. 

Guillaume, duc de Normandie. 



OBJET DE LA RÉUNION. 



Discipline. 



Légat Hugues de Dié. 



2 légats ; Hugues de Dié et 
Ami d'Oléron, Thibaut, comte 
de Champagne, et sa femme; 
l'archevêque de Bourges et 
9 évêques. 

Légat d'Urbain II, assisté des 
évêques de plusieurs provin- 
ces. 



Simonie. — Intrusion des laï- 
ques. — > Abus divers. 

Simonie. 

Hérésie de Bérenger. 



Trêve de Dieu. 

Simonie. — Répartition des 
dîmes. 
Désordres du clergé. 

Administration des sacrements . 

Condamnation des moines de 
Saint-Ouen. 

Investiture spirituelle et con- 
ditions de nomination des 
prêtres, abbés et autres. 

Élection de Robert, abbé de 
Rebais, àl'évêché de Meaux. 



Réformes de divers abu s. 



ce aucun synode diocésain, aucune assemblée délibérante, n'aura lieu sans la permission ei- 
a i)rcsse du gouvernement. » Le Bulletin des lois contient plusieurs décrets assez récents 
autorisant la tenue de concUes métropolitains. 
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DATE 
du 

COKCTLE. 

1092 



1098 
1095 



1096 


Nîmes. 


1096 


Rouen. 


1100 


Poitiers. 


1118 


Rouen. 



1119 
1119 



1127 
1131 
1148 

1163 



1172 

1189 
1209 



LIEU 
de sa 

TENUE. 

Reims. 



Troyes. 
Clermont. 



Toulouse. 
Reims. 



Nantes. 
Reims. 
Reims. 

Tours. 



ATranches. 

Rouen. 
Avignon. 



ASSISTANTa 



Renaud, archevêque ; 6 évêques 
de la province et les députés 
d'Arras. 

Pape Urbain II; 13 archevêques, 
205 prélats, évêques ou abbés, 
et un grand nombre de sei- 
gneurs laïques. 

Urbain II ; 4 cardinaux et des 
évêques. 

Guillaume , archevêque de 
Rouen, et ses sulBbiigants. 

2 légats ; 80 prélats. 

Duc et barons de Normandie; 
légat du pape ; archevêque de 
Rouen et ses suffragants et 
plusieurs abbés. 

PapeCalixtelI, assisté des évê- 
ques et abbés du Languedoc. 

Pape Calixte II et Louis, roi de 
France,* 14 archevêques, 200 
évêques et quantité d'abbés 
ecclésiastiques. 

Hiidebert, archevêque de Tours, 
et ses suffragants. 

Pape Innocent II; 13 archevê- 
ques ; 263 évêques et abbés. 

Pape Eugène III, assisté des 
cardinaux ; plusieurs évêques 
et abbés des différents pays. 

Pape Alexandre m ; 17 cardi- 
naux ; 127 évêques ; 414 abbés 
et une multitude d'ecclésias- 
tiques. 

2 légats ; les évêques et abbés 
de Normandie ; Henri II d'An- 
gleterre et son fils. 

Archevêque , ses suffragants et 
plusieurs abbés. 

2 légats ; archevêque de Vienne, 
Arles, Embrun et Aix; 20 
évêques et plusieurs abbés et 
curés. 



OBJET DE LA RÉUNION. 



Différend au sujet de la sépara- 
tion de l'évêché d'Arras et de 
celui de Cambrai. 

Mariages entre parents. 

Première croisade. 



Monastères. 

Confirmation des canons du 
concile de Clermont. 

Jugement de Norgaud, évêque 
d'Autun. 

Affaires de l'Église. — Plainte 
contre Pempereur et sur l'anti- 
pape Bourdin. 

Hérésie de Pierre de Bruis. 

Simonie. — Investitures. 



Mariages incestueux* 

Excommunication de Tanti- 

pape et prohibitions diverses. 

Hérésie de Gilbert de la Porrée. 



Erreurs et abus divers. 



Meurtre de l'archevêque de 
Cantorbéry. — Questions ec- 
clésiastiques. 

Publication des canons de dif- 
férents conciles. 

Scandales du clergé. 



22. 
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DATE 

du 
cosaLE. 

1212 
1214 



1227 



1229 



1281 

1238 
1284 



1285 

1286 

1238 

1289 

1242 
1248 

1258 
1254 

1255 

1258 



LEEU 
de sa 

TEKUB. 

Paris. 
Montpellier. 



Karbonne. 



Toulouse. 



Cbâteau- 
Gontier. 

BéziexB. 
Arles. 



Narbonne. 

Tours. 

Cognac. 

Tours. 

LavaL 
Yalence. 

Baumur. 
Alby. 

Bordeaux. 

Montpellier. 



ASSISTANTS. 



Légat Pierre Corson. 

Légat Pierre de Bénéyent ; les 

arcbeTèques de Narbonne, 

Auch, Embrun, Arles et Aix ; 

28 éTêques et plusieurs barons 

du pays. 
Archevêque de Narbonne et ses 

sufEragants. 

Légat ; beaucoup d'éyéques ; 
les comtes de Toulouse et 
plusieurs seigneurs du pays; 
le sénéchal de Carcassonne et 
les 2 consuls de Toulouse. 

Archevêque de Tours et ses 
suffiragants. 

Un légat apostolique. 

Jean Beaussan , archevêque 
d'Arles. 

Archevêques de Narbonne, 

d'Arles, Aiz et plusieurs 

prélats. 
Archevêque de Tours et ses 

snffragants. 
Archevêque de Bordeaux et ses 

sufEragants. 
Archevêque Juhel et ses sufEra- 

gants. 
Archevêque de Tours. 
2 légats; évêques de Narbonne, 

Arles, Aix et Tienne. 

Archevêque de Tours et ses 
sufEragants. 

Légat; plusieurs évêques des 
provinces de Narbonne, Bour- 
ges et Bordeaux. 

(Gérard de Halemort, arche- 
vêque. 

Archevêque de Narbonne et ses 
Buffragants. 



OBJET DE LA RÉUNION. 



Béformation de la diadpline. 
Discipline. 



Juifs. — Établissement d'un 
tribunal synodal pour signaler 
les hérétiques. 

Extirpation de l'hérésie. 



Bénéfices. — État monastique. 

Hérésie. — Réforme des moines. 
Exécution de plusieurs décrets 

du concile de Latran, la plupart 

contre les hérétiques. 
Réponse aux consultations des 

inquisiteurB. 

Questions judiciaires. — Testa- 
ments. — Jaifs convertis. 
Répression de difEérents abus. 

Règlements» ecclésiastiques. 

Id. 

Observation des canons des 
précédents conciles et ques- 
tions diverses. 

Règlements ecclésiastiques. 

Discipline de l'Église et réfor- 
mation des moeurs. 

Résidence des clers possédant 
bénéfices. — Excommunica- 
tion pascale. 

Usurpations des biens de 
l'Église. — Règlements di- 
vers. 
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DATE 


LIEU 


» 




du 


de sa 


ASSISTANTS. 


OBJET DE LA RÉUNION. 


CONCILE. 


TKNTJB. 




• 


1268 


Ruffec. 


Q^rard de Kalemort ; archevê- 


Juridiction ecclésiastique. — 






que de Bordeaux et ses suffra- 


Immunités de l'Église. 






gants. 




1260 


Arles. 


Florent, archevêque d'Arles et 
ses Buffragants. 


Joachimites. 


1260 


Cognac. 


Archevêque de Bordeaux et ses 
suffiragants. 


Prohibitions diverses. 


1262 


Cognac. 


Archevêque de Bordeaux et ses 


Règlements touchant les ex- 






suffragants. 


communiés et la juridiction 
ecclésiastique. | 


1262 


Bordeaux. 


Archevêque de Bordeaux. 


Excommuniés. 

1 


1264 


Nantes. 


Archevêque de Tours et ses 


Prohibitions en matière ecclé- 






suffragants. 


siastique. 


1268 


Cbâteau- 


Archevêque de Tours et ses 


Règlements ecclésiastiques. 




Gontier. 


suffragants. 




1269 


Angers. 




Legs & l'Église. — Clercs 
avocats. j 


1269 


Sens. 


Archevêque de Sens et ses suf- 


TlBuriers. — Clercs concubi- i 






fragants. 


naires. — Abus de privilèges. ' 


1270 


Compiègne. 


Archevêque de Reims et ses 


Usurpations des biens de TÉ- • 






suffragants. 


glise. 


1270 


Avignon. 


Archevêque d'Arles. 


Aliénation des biens de l'Église. 
— Règlements ecclésiastiques. 


1273 


Rennes. 


Archevêque de Tours. 


Benouvellement du décret du 


■ 






concile de Chftteau-Gontier. 
— Défense de maltraiter des 
ecclésiastiques. 


1276 


Arles. 


Bertrand de Saint-Martin, ar- 


Réformes en matières ecclésias- 






chevêque. 


tiques. — Cas réservés au 
pape. 


1276 


Saumur. 


Archevêque de Tours et ses 


Discipline monastique et ecclé- 






suffragants. 


siastique. 


1276 


Bourges. 


Cardinal légat de Sainte-CécUe. 


Libertés de l'Église et maintien 
de ses droits et immunités. 


1278 


Langeais. 


Archevêque de Tours et ses 


Prohibitions diverses en matière 




Pont- 


Buffragants. 


ecclésiastique. 


1279 


Audemer. 


Archevêque de Rouen. 


Discipline. 


1279 


Avignon. 


Archevêque d'Arles. 


Id. 


1279 


Angers. 


Archevêque de Tours et ses 


Juridiction ecclésiastique. — 






suffragants. , 


Bénéficiera excommuniés. — 
Défenses aux évêques et offi- 
ciers d'évêques. 


1282 


Avignon. 


Archevêque d'Arles et ses suf- 


Usure. — Aliénation des bieua 






fragants. 


de l'Église. 
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DATE 


LT KTJ 


« 




du 


de sa 


ARRTRTANT8. 


OBJET DE LA RÉUNION. 


OOVCILB. 


TB5UB. 






1282 


TOOIB. 


Archevêque de Tours et ses 
sufEragants. 


Punition de certains abus. 


1286 


Bourges. 


Simon de Beaufort, archeTêque 


Publication d'une constitution 






de Bourges, assisté de 8 de ses 


concernant l'exécution des 






suffragants. 


oondlfis précédents. 


1294 


Baamur. 


Archevêque de Tours et ses suf- 
fragants. 


Règlements ecciésiastîqnes. 


1299 


Boaen. 


Archevêque de Bouen et ses 


Mœurs et discipline eodéaias- 






suffragants. 


tiqne. — Défenses diverses. 


1800 


Ancb. 




Liberté des élections. — Usur- 
pations des biens de TÉglise. — 
Prohibitions en matière ecclé- 
siastique. 


1804 


Compiëgne. 


Archevêque de Reims et ses 


Prohibitions relatives aux 






suffragants. 


excommuniés et aux privilèges 






des clercs. 


1808 


Anch. 


Archevêque d*Auch et ses , Offices. — Bénéfices. — Usu- 






suffragants. 


riers. 


1816 


Saumnr. 


Archevêque de Tours ; évêques 


Entraves à l'exercice des droits 






et abbés de la province. 


du clergé. 


1820 


Sens. 


Archevêque de Sens et ses 


Clercs retenus par force. — 




• 


suffragants. 


Règlements ecclésiastiques. — 
Jeûne des fidèles. 


1826 


Avignon. 


Archevêques d'Arles, d*Aix et 


Biens temporels et juridiction 






d'Embrun; 11 évêques. 


de l'Église. 


1826 


Marsiac. 


Archevêque d'Auch et ses 


Mœurs du clergé. -^Immunités 






suffragants. 


de l'Église. 


1826 


Senlis. 


Archevêque de Reims ; évêques 


Acceptation d'emplois de la 






de Soissons, Laon, Beauvais, 


part de bénéficiera. — Dîmes. 






Chftlons, Noyon, Senlis; dé- 


— Droit d'asile. — Tenue des 






putés des autres évêques de 


conciles. 






la province. 




1829 


Compiégne. 


Archevêque de Reims et ses 


Conservation des droits et im- 






suffragants. 


munités de l'Église. — Usu- 


1886 


Bonen. 


Archevêque de Rouen ; évêques 


nezB. 
Office divin. — Habillement 






d'Avranches, de Séez ; députés 


des clercs et règlements divers. 






des autres suffragants. 




1887 


Avig^non. 


Archevêques et 17 évêques. 


Confirmation des canons du 
concile d'Avignon de 1826. 


1844 


Noyon. 


Archevêque de Reims et 6 
évêques. 


Juridiction ecclésiastique. 


1844 


Paris. 


Provincial de Sens et 6 évêques. 


Juridiction ecclésiastique. — 
Biens temporels de l'Église. 
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DATE 


LIEU 




du 


de sa 


ASSISTANTS. 


ooi^cn.E. 


TKNUE. 




1851 


Béziers. • 


ArcheTêqne de Narbonne et ses 
snfEragants. 


1865 


Angers. 


Azcheyêqne de Tours et ses 
suffragants. 


1868 


Laratir. 


Métropolitain de Narbonne, 
Toulouse et Auch. 


1874 


Narbonne. 


Archevêque de Narbonne et ses 
sufEragants. 


1895 


Paris. 


Patriarches d'Alexandrie et de 
Jérusalem; 7 archevêques; 46 
évêques; 9 abbés; quelques 
doyens et beaucoup de doc- 
teurs. 


1898 


Paris. 


Roi Charles YI; patriarche 
d'Alexandrie; 60 évêques; 70 
abbés ; 68 procureurs de cha- 
pitre; le recteur de l'univer- 
sité de Paris ; les députés des 
universités d'Orléans, Angers, 
Montpellier et Toulouse. 


1406 


Paris. 


Tout le clergé de France. 


1408 


Paris. 


Concile national de France. 


1429 


Paris. 


Archevêque de Sens et ses 
sufEragants. 


1488 


Bourges. 


Roi Charles YIII et son fils; 
divers seigneurs laïques et 
ecclésiastiques ; les envoyés 
du pape et ceux du concile 




• 


de Bftle. 


1445 


Ronen. 


Raoul Roussel, archevêque de 
Rouen et ses suffragants. 


1448 


Angers. 


Archevêque de Tours et ses 
snfEragants. 


1456 


Soissons. 


Jean Juvénal des XJrsins, arche- 
vêque de Reims, et ses suf- 
fragants en personne ou par 
procureur. 



OBJET DE LA REUNION. 



Reproduction des canons du 
concile d'Avignon de 1826. — 
Violences faites aux porteurs 
d'actes de la juridiction ecclé- 
siastique. 

Procédure. — Immunités de 
l'Église. 

Réforme des mœurs et rétablis- 
sement de la discipline. 

Tenue du concile provincial. 
— Règlements et défenses 
diverses. 

Schisme de Pierre de Lune et 
de Robert de Genève. 



Refus d'obédience 
Benoît Xin. 



au pape 



Moyens de terminer le schisme. 
Gouvernement de l'Eglise. 
Office divin. — Règlements 

concernant les évêques et les 

religieux. 
Pragmatique sanction. 



Bèglements contre la magie, les 
blasphèmes et les supersti- 
tions. — Conditions à remplir 
pour recevoir les ordres, etc. 

Réforme de différents abus. 

Exécution du décret du concile 
de Bâle. — Habillement des 
évêques. — Abus relatifs aux 
quêtes et indulgences, etc. 
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m 



DATE 
du 

COKCILE. 
1485 



1528 

1528 
1551 



LIEU 

de sa 

TKKrs. 

Sens. 



Bonrges. 

Parifi. 
Narbonne. 



1565 



Beîzns. 



1565 



Cambrai. 



1581 



1588 



Rouen. 



Reims. 



1588 
1588 



Bordeaux. 
Tours. 



ASSISTANTS. 



Tristan de Salazar, archeyêque 
de Sens, et ses suffragants. 



François de Toumon, archerê- 
que de Bourges, et ses suf- 
fragants. 

Archevêque de Sens. 

Vicaire général de rarcherêque 
de Narbonne ; grands vicaires 
des évêques de Béziers, Car- 
cassonne, Montpellier, Lodève, 
Uzes, Agde, Nîmes, Loth, 
Pons; plusieurs députés de 
chapitres. 

Cardinal de Lorraine, arche- 
vêque de Sens; évêques de 
Soissons, ChAlons, Verdun et 
procureurs de ceux de Laon , 
Noyon, Amiens et Boulogne ; 
députés des chapitres et abbés 
de la province. 

Archevêque de Cambrai; évê- 
ques de Tournai, Arras, Saint- 
Omer, Namur; un grand 
nombre d'abbés et de députés 
des chapitres et des universités 
de Douai et de Louvain. 
Cardinal Charles de Bourbon; 
évêques et députés des chapi- 
tres de la province. 
Cardinal de Guise, archevêque 
de Reims; évêques de Soissons, 
Laon, Beauvais, Chftlons, 
Noyon et Amiens ; procureurs 
de celui de Senlis ; abbés et 
députés des chapitres de la 
province. 

Antoine de Sansac, archevêque 
de Bordeauz,et ses suffragants 
Simon de liCaillé, archevêque et 
ses suffragants, outre les dé- 
putés de Saint-Malo, du Mans 



OBJET DE LA REUNION. 



Office divin. — Réforme 
mœurs et des habits. — Ré- 
forme des religieux. — Devoirs 
des laïques envers TÉglise. 

Hérésie de Luther. — Culte 
divin. — Juridiction ecclé- 
siastique. 

Questions dogmatiques et disci- 
plinaires. 

Administration des sacrements. 
— Célébration de la messe. — 
Devoirs des pasteurs. 



Règlements concernant la rési- 
dence des curés, Tadministra- 
tion des sacrements, la vie des j 
prêtres, les conditions pour 
arriver aux ordres, etc. 



Réception du concile de Trente. 
— Publication d^un grand 
nombre de règlements ecclé- 
siastiques. 



Règlements divers sur le dogme 
et la discipline. 

Culte divin, bréviaire, missel, 
sacrements, séminaires, sépul- 
tures, curés, chapitres, simo- 
niaque8,etc. 



Idem. 

Requête au roi en vue de la 
réception du concile de Trente, 
et au pape pour la réforme des 
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DATE 


LTETT 








du 


de sa 


ASSISTANTS. 


OBJET DE LA RÉUNION. 




COHCILB. 


TEXUE. 












et du chapitre de Tréguier. 


abus. — Règlements contre la 
simonie et la confidence. 




1684 


Bourges. 


Renault de Beaune, archevêque 
de Bourges. 


Questions diverses résolues 
par le concile de Trente, par 
d'autres conciles et par les 
décrétales. 




1585 


Aix. 

• * 


Archevêque d*Aix ; évêques 
dApt, de Gap, de Rietz et 
Sisteron; grand Ticaire de 
celui de Fréjus. 


Discipline de l'Eglise et réfor- 
mation des mœurs. 




1590 


Toulouse. 


Cardinal de Joyeuse ; évêques 
de Saint-Papoul, Rietz, La- 
vaur, et 4 députés des autres 
évêques sufErag^nts. 


Obéissance aux décrets du con- 
cile de Trente. 




1594 


ATÎgnon. 


Archevêque d'Avignon et ses 
snffiragants. 


Idem. 




1609 


Xarboune. 


Louis de Yervins, archevêque, 
et ses suffragants . 


Discipline de l'EgUse et réfor- 
mation des mœurs. 




1624 


Bordeaux. 


Cardinal de Sourdis et ses 
suffragants ; députés des 
chapitres, et divers docteurs 
en théologie. 


Culte, administration des sacre- 
ments, conduite des pasteurs 
et des religieux. 



ÉLECTION DES ABB^S ET PRIEURS. 



Pour ne rien omettre de ce qui regarde le principe électif, et en 
signaler la trace partout où nous la rencontrons , il convient de rappe- 
ler que, dans les monastères , les chefs ou supérieurs ont été ancien- 
nement désignés par les membres de chaque communauté. 

L'obligation de recourir à la voie de l'élection se trouve formel- 
lement consignée dans la règle sur l'état monastique donnée par 
saint Benoît en 528 , et dont un concile de 670 prescrivit l'exécution 
aus; communautés religieuses. Les moines, d'après cette règle, n'étaient 
tenus d'obéir qu'à celui-là seul qu'ils avaient élu. Mais les évêques 
ne tardèrent pas à usurper les droits des monastères, aussi bien en 
ce qui touchait la nomination du supérieur qu'en ce qui concernait 
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le droit d'ordination et le gouvernement des biens temporels (1). Ce 
tat Charlemagne qui rétablit l'élection ^ ainsi que l'attestent les ca- 
pitulaires (2). 

Ce principe fiit reproduit dans une nouvelle règle monastique pu- 
bliée au onzième siècle par saint François d'Assises et approuvée par 
le Saint-Siège. Néanmoins il continua d'être l'objet de nombreuses 
contestations. 

Au treizième siècle , le quatrième concile de Latran ordonna, par 
son vingt-quatrième canon , de ne pas laisser vaquer les abbayes et 
évèchés plus de trois mois. Comme sanction, il ajouta que, si ce 
temps était dépassé , ceux qui avaient la faculté d'élire en seraient 
privés, et que la nomination appartiendrait au supérieur. 

Le droit. d'élection subsista jusqu'au concordat de 1516(3), qui 
attribua au roi le choix des abbés et prieurs (4), & la condition de 
nommer des religieux pris dans le même ordre et âgés de vingt-trois 
ans au moins. L'élection fiit réservée par exception aux abbayes che& 
d'ordre, aux abbayes triennales et à quelques autres possédant des 
privilèges authentiques (5). 



CHAPITRE HUITIEME 

■ 

DU PRINCIPE ÉLECTIF DANS LES CORPORATIONS. 



ORIGINE DES CORPORATIONS. 

De tout temps les hommes exerçant la même profession et ayant 



( 1) Marculf nous a conserr^ la fonnule de quelques traités interreDUS entre des évêquee et 
dÎTers monastères I et qui constituent de yéritables chartes d'affiranchissement, ayant m» 
grande analogie avec celles que les seigneurs féodaux concédèrent plus tard aux communes. 

(2) Durand de Maîllane, Dict. de droit canotif t^ Abbé. 

(8) n était admis toutefois sous la réserve de Tagrément du roi, qui depuis longtemps était 
exigé pour les nominations dans les principales abbayes. (Durand de Maillane, v* Abbé.) 

(4) Vide supra, p. 826. 

(5} Durand de MaiUane, loc, cit. — D'Hericourt^ Lois eccl.^ p. 288, 246 et 247. 
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les mêmes intérêts , ont reconnu la nécessité de s'unir pour la défense 
de la cause commune. H existait des associations d'artisans dans 
rinde et chez les Égyptiens (1). La Grèce possédait ses hétairies (2). 
Des corporations furent aussi établies à Borne dès son origine (3). 
Importées dans les Gaules^ elles y subsistèrent jusqu'à Tinvasion 
des barbares , et quelques-unes d'entre elles ont survécu & la ruine 
des institutions romaines. 

n est à remarquer que dans l'empire romain ; le travaQ était or- 
ganisé par le pouvoir : les corporations constituaient des associations 
dont l'administration réglait à son gré les conditions. A partir du 
quatrième siècle, il n'était même plus permis d'entrer dans un de ces 
corps ou d'en sortir ou de passer de l'un à l'autre à sa volonté (4). 
On conçoit qu'un pareil système était trop en opposition avec les 
idées importées par les barbares, pour qu'il ait pu se maintenir. Il 
est donc très-probable qu'après l'invasion, les associations d'artisans 
devinrent entièrement libres. 

La période féodale étant arrivée, le servage fut la condition de 
quiconque ne cultivait pas la terre, et les artisans le subirent avec 
toutes ses vexations et ses redevances. Far exception, quelques-uns 
d'entre eux ftirent admis dans les rangs de la féodalité, en se fai- 
sant donner en fief le droit de travailler pour le seigneur. 

Dans la suite, la nécessité de s'unir contre la tyranniç, la volonté 



(1) Heeren, De la polit, et du eomm, de$ petits de Tantiguité^ t. lHypouim^ t, VI, p. 144. 

(2) Plutarque, Thet^ c. XXV. 

(8) Pline, 1. XXXTV, c 1 et 1. XXXV, c. 46. — Plutarque, Numa, c. XVH. 

(4) En 864, une loi défendit aux membres de la corporation des bouchers de donner, lé- 
guer ou Tendre leur patrimoine : il n'était fait exception que i>our les donations faites aux 
fils et petits-fils (code Théod., L XIV, t. III, 1. 8 ) ; et encore cette exception fut-elle retirée 
en 869 (cod. Théod., 1. XTV, t III, 1. 13). D'autres lois rivèrent les membres à leur corpo- 
ration ; puis il fut décidé que les enfants et petits-enfants leur appartiendraient également 
( cod. Théod., L XTV, t. III, 1. 6, et t. lY, 1. 6). Après les fils et les petits-enfants, ce 
furent les gendres ( 1. XIV, t. III, 1. 2 ). Après les gendres, les descendants en général, 
revendiqués par la corporation de leur ancêtre (1. XI Y, t. III, 1. 8). Après les descendants, 
tous ceux nommés au testament des membres de la corporation ( 1. XIII, t. V, 1. 19 ). Enfin 
tons les ];x>ssesseur8 des biens ayant appartenu à un membre d'une coiporation ( 1. XIII, 
t. y, 1. 8 ; L XTV, t. m, 1. 8 et t. IV, L 7 ). U n'était dérogé à ces règles (et encore dans 
certaines corporations seulement } que pour celui qui se faisait prêtre et qui pouvait alors 
briser le lien qui l'attachait à une corporation en lui abandonnant son patrimoine (L XIV, 
t. rV, L 8 }, et pour celui qui fournissait un remplaçant ayant une position de fortune équi- 
valente (L XIV, t. III, 1. 4 et tit. IV, 1. 1). 
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de résister^ de traYailler, en un mot d'exister, rapprocha un certain 
nombre d'individus exerçant le même métier : de là naquirent les 
corporations du moyen &ge. Elles sont antérieures au mouvement 
communal ; il est même possible qu'elles en aient donné l'idée. EUes 
furent, en tout cas, la principale force des villes qui parvinrent à 
s'affranchir. « Les corporations, dit M. Levasseur, se reformèrent 
« pour ainsi dire d'elles-mêmes , sans révolte , sans bruit ; humbles 
« d'abord, comme les artisans qui les composaient, et soumises, 
c( comme eux, à la toute-puissance du seigneur, mais cependant prê- 
te nant de la force et de la hardiesse à mesure que ses membres s'en- 
c( richissaient par le travail. Dans la plupart des villes l'organisar 
a tion des corps de métiers a précédé celle de la commune : ce qui 
a le prouve , c'est que , dans presque toutes les communes , le sys- 
a tëme politique et l'élection des magistrats sont fondés sur la divi- 
a sion des citoyens en corps de métiers (1). » 

Lorsque les corporations étaient constituées, l'approbation du sei- 
gneur était nécessaire pour leur donner un caractère légal. Aussi les 
corps de métiers faisaient-ils pour l'obtenir de grands sacrifices d'ar- 
gent. 

RÈGLEMENTS DU XIII° SIÈCLE. 

Sous le règne de saint Louis, les corporations étaient dans leur 
plein développement. Le prévôt de Paris Etienne Boileau publia, 
pour celles du domaine royal , un règlement général , connu sous le 
nom de livre des métiers^ et qui est le recueil des usages et coutumes 
régissant alors l'industrie (2). 

Les corporations renfermaient des apprentis , des ouvriers et des 
mattres. Le nombre des premiers était déterminé ; ils devaient payer 
certains droita lors de leur entrée dans l'association ; la durée de 
l'apprentissage était également fixée. Pour devenir ouvriers, ils étaient 
obligés de confectionner un chef-dœuwre. Les ouvriers ou valetê ne 
pouvaient acquérir la maîtrise qu'à la condition d'être admis par les 
autres maîtres et de payer diverses redevances. 

Chaque corporation possédait des statuts particuliers, dont les dis- 



(1) LeTameur, Hisi. chê clasêeê ouvrières^ 1. 1, p. 192. 
{2) Pablié par Depping, dans la coll. des doc. inéd. 
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positions étaient à peu près uniformes. Elle avait un corps de ma- 
gistrats ùip^lés jurés j syndics y consuls, prueT hommes , balles y maîtres 
de métier j esTvards ou élus, gardeurs du métier : ils étaient chargés de 
veiller à l'exécution dés règlements , de juger les différends entre 
gens du même métier^ d'administrer les biens de la communauté, 
et de décider les questions d'admissibilité des nouveaux membres. 
Dans quelques pays et pour certaines professions, les femmes 
étaient admises à ces fonctions avec le titre de maîtresses du métier 
on àçi preudes femm£S (1). 

Le nombre des chefs ou administrateurs de métiers était très-va- 
riable. Quelquefois il se trouvait réduit & un seul; dans beaucoup 
d'associations, il était de deux ou de quatre; dans d'autres, on en 
comptait trois , six, ou un plus grand nombre. 

En général, ces chefs étaient nommés par les membres de la com- 
munauté (2). L'élection avait lieu chaque année à la Chandeleur : 
le renouvellement était partiel ; les membres sortant de charge pou- 
vaient être réélus (3). Dans plusieurs corporations, c'étaient les prud'- 
hommes, eux-mêmes qui à l'expiration de leur mandat, nommaient 
leurs successeurs. Un système particulier était établi dans celle des 
foulons, qui était administrée par deux prud'hommes, deux maîtres 
et deux valets : les valets étaient proposés par les maîtres, les maî- 
tres par les valets ; le prévôt devait confirmer ces nominations (4). 

Les élus étaient tenus d'accepter les fonctions qui leur étaient 
déférées, et prêtaient serment de bien les remplir, même au détri- 
ment de leurs propres intérêts. On leur accordait en retour certains 
privilèges (5). 

Dans les villes de communes, les chefs des corporations jouissaient 
fréquemment du droit de désigner les magistrats municipaux. Nous 
avoiis signalé ce fait pour les communes d'Amiens et de Montpellier. 
Parfois des fonctions judiciaires leur étaient attribuées : ainsi une ju- 
ridiction très-étendue appartenait à Metz au grand maître, élu par les 



(1) Ainsi les ouyrières en tiasns avaient trois maîtres et trois maîtresses ] les tisserandes 
de couvre-chefs, trois preude-femmes. [Reg, des met., tit. XXXYIII, p. 89 ; tit. XLIY, 
p. 101.) 

(2) lUg, deêmét.ytit, XXVIII, p. 70. 
(8) Ibidem, passim. 

(4) Ibidem, tit. LIU, p. 188 et 184. 

(6) Ibidem, tit. XVI, p. 48 et tit. XXXTY, p. 79. • 
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dix maîtres des métiers (1). Des pouvoirs analogues étaient exercés à 
Marseille par cent artisans choisis par les corporations (2). A Arles, 
les chefs formaient un conseil qui se tenait dans la maison commune 
et qui était chargé de régler tontes les affaires de la cité (3). 

Dans les villes seigneuriales, les corporations dont les statuts 
avaient été confirmés par le seigneur, participaient également à Tad- 
ministration locale : elles constituaient en quelque sorte une.suhdiTi- 
sion politique de la municipalité (4). Mais elles étaient soumises le 
plus souvent à la juridiction du seigneur. Ainsi & Paris le prévôt du 
roi statuait sur les contestations touchant les métiers qui ne dép^- 
daient pas d'une autre autorité. Le bailli de Tévéque avait « la co- 
(( gnoissance des paintres et ymagiers, broudeurs^ brouderesses, es- 
a mailleurs et autres personnes faisant jrmages, quelzque ilz soyeut, 
« et ainsi a-il la justice des scelleurs (5). » A Beims, le vidamede 
révêque possédait des droits analogues (6). 

RÈGLEMENTS DU XIV^ ET DU XV® SIÈCLE. 

Au quatorzième siècle, la royauté essaya de donner à rindustrie 
des règlements généraux , et de faire tomber les entraves apportées 
& son libre exercice. Dans ce but^ le roi Jean, au mois de février 1350, 
publia une ordonnance déterminant le taux des salaires, rendant le 
travail libre, accordant le droit aux forains de vendre leurs marchan- 
dises aux halles , et permettant aux maîtres d'avoir autant d'ap- 
prentis qu'ils le jugeraient convenable (7). Mais cette tentative, con- 
traire aux mœurs de l'époque, ne pouvait réussir : les métiers rêsis- 



(1) Lerasaenri t. I, p. 218. 

(2) Ducange, y** Ministérium, 

(3) Id., tlfid, 

(4) Leyasseur, 1. 1, p. 219. 

(5) Cart, de Notre-Dame, pablié par Qnérard, t. III, p. 276. 
(6)LeTafl8eiir, 1. 1, p. 248. 

^7) Ord. des rois de France, t. II, p. 860 et axAr, Yoià en quels tenues l'ordonnanoe de 1350 
proclama le principe de la liberté du trayail : « Tontes manières de gens qneloonqaes qui soea- 
fi ront eux mesler et entre mettra de faire mestier, œnvre, labeur on mai^Kftî^'^iff* qneloon- 
■ que, le puissent faire et Tenir faire. » Ia seule condition imposée était que Cœuvre et mer* 
chandite/ût bonne etlojfeUe. Des prud'hommes nommés par le prévôt, étaient cfaaigéB de 
yisiter les marchandises et métiers. 
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tèrent , et cette ordonnance, ainsi que d'autres qui la suivirent, resta 
sans effet. La royauté fit admettre seulement un droit de réglemen- 
tation générale ^sur les corporations. Elle établit, d'ailleurs, divers 
offices pour la vente des marchandises dans les marchés et les ports : 
ces charges, concédées à prix d'argent, étaient pour elle une source 
de revenus assez importante. 

Dans le cours du siècle suivant, Charles VU rendit de nombreuses 
ordonnances, qui avaient pour objet la confirmation des anciens sta- 
tuts, ou le rétablissement de ceux qui étaient abandonnés, ou la 
constitution nouvelle de certains corps de métiers. 

Les assemblées de métier durent alors être autorisées et présidées 
par un officier royal ; parfois le serment de fidélité fut imposé à ceux 
qui aspiraient à la maîtrise. Le roi exigea, en outre, une part dans 
les amendes qui étaient infligées dans les corporations pour infrac- 
tions & leurs règlements. Plus tard Louis XI institua des lettres de 
maîtrise, qui conféraient directement le titre de maître, en dispen- 
sant les aspirants des épreuves et dépenses ordinaires. 

L'égalité avait d'abord existé entre les maîtres et les ouvriers : il 
suffisait ordinairement d'avoir fait son apprentissage pour pouvoir 
s'établir. A partir du quinzième siècle, on imposa , outre l'apprentis- 
sage, un stage de deux, trois ou quatre ans, conmie ouvriers, et la 
confection d'un nouveau chef-d'œuvre (1). 

Les relations sociales devenant plus fréquentes à cette époque, des 
liens se formèrent entre les métiers de différentes villes. Le parcours 
des endroits renommés fut alors en usage et servit à rendre l'ouvrier 
plus habile. De là entre les compagnons des associations destinées à 
leur assurer un domicile , du travail et un appui (2) . Une d'entre elles 
a acquis une plus grande renommée : c'est celle àQ% francs-maçons. 
Elle avait cela de particulier qu'elle comprenait les ouvriers et les pa- 
trons, tandis que les autres avaient lieu uniquement entre ouvriers. A la 
même époque, les négociants que leurs affaires obligeaient à voyager 



(1) Jnsqae-lÀ cette obligation ayait été établie seulement par exception, par exemple, 
pour les chapuifiiers {Reg. dti mét.f tit. LXXI X, p. 216). 

(2) Ces associations ne furent pas sans inconvénient au point de yne économique. Elles 
furent la cause de grèves considérables que la caifise commune permettait de soutenir et 
qui donnèrent lieu au renchérissement des produits. Ajoutons que les luttes qui s'établirent 
entre les compagiMNM* de» divei» métiers amenèrent souvent de grands désordres. 
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et qui avaient besoin d'une protection étendue, fondèrent des sociétés 
ou confréries embrassant plusieurs contrées. A la tête de chacune d^elles 
était un chef qu'on appelait le rai des merciers : sa mission était de 
défendre les membres de Tassociation , de juger certains conflits et de 
veiller à la bonne qualité des produits (1). Il avait des lieutenants 
dans la plupart des villes. 

RèOLEMEKTS DU XVI* SIÈCLE AU XVni*. 

Au seizième siècle, les maîtres se partagèrent en trois classes : les 
jeunes, les modernes et les anciens. Les premiers ne pouvaient être 
élus chefs de leurs corporations, et quelquefois même ne concou- 
raient pas à Télection. Les modernes (on désignait sous ce nom ceux 
qui avaient dix années de maîtrise) étaient éligibles : mais ordinai- 
rement il n'y avait qu'un certain nombre d'entre eux qui prenaient part 
à l'élection; de sorte que celle-ci se trouvait presque entièrement ré- 
servée aux anciens. 

Henri III, au mois de décembre 1581 , rendit un édit qui mit dé- 
finitivement la police du travail entre les mains de la royauté. Il or- 
donna la constitution en corps de métiers de tous les artisans des 
villes et des villages qui ne faisaient partie d'aucune association. 
Dans les pays où il n'en existait qu'un nombre insuffisant, la cor- 
poration était formée par la réunion de tous ceux d'une chAtellenie 
ou de la même juridiction. 

Jusqu'à cette époque , les maîtres étaient astreints à résider au lieu 
de leur maîtrise. Henri III modifia cette règle ; il permit à tout ar- 
tisan reçu maître au chef-lieu d'un bailliage ou d'une sénéchaussée , 
de se faire agréer dans une autre ville du même ressort, sans être 
soumis à de nouvelles épreuves ou au payement de nouveaux droits. 



(1) n 7 avait im roi des mercien à Paris pour le nord de la France, un pour le Langue- 
doc, un pour le Maine, l'Anjou et la Tonraine, un dans le Berri, dans TAuTergne et dasa 
plusieurs autres provinces. Cette dénomination de merciers était donnée aux marchands en 
gros {qui mercet vendit). Le roi des merciers délivrait des lettres de mattrise; il avait la 
protection sur tout le commerce de la province ; nul mercier ne pouvait vendre sans que tes 
marchandises eussent été examinées par un de ses délégués. U lui était payé divers droits 
par les membres de la confrérie, notamment lors de leur réception. Le seigneur qui voulait 
ouvrir une foire, lui devait également un tribut. (Du Gange, v° Mercerim, -. Lettres de 
Charles VII d'août 1448, Ord., t. XIV, p. 27.) 
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Celui qui avait été admis au siège d^un parlement , jouissait de la 
même faculté dans toute retendue de sa juridiction. Les artisans de 
Paris , par une fSsLveur particulière, avaient le droit de s'établir dans 
toutes les villes du royaume (1). 

Henri III , afin de faciliter aux ouvriers Taccès de la mattrise , pres- 
crivit d'ailleurs des conditions moins sévères pour la confection du 
chef-d'œuvre : celle-ci ne devait plus exiger à l'avenir un travail de 
plus de trois mois. Lorsque le chef-d'œuvre n'avait pas reçu l'ap- 
probation des jurés, il était soumis & l'examen d'une nouvelle 
commission, composée d'autrça jurés; et si ces derniers portaient le 
même jugement que les premiers , une troisième commission était 
appelée à le contrôler. Ce n'était que dans le cas ob les trois avis 
s'accordaient pour le rejet du travail, que l'aspirant était refusé. 
Henri III permit aussi aux artisans de se faire admettre dans deux 
métiers, en produisant deux chefs-d'œuvre. H interdit le rachat des 
années d'apprentissage , et décida qu'on ne pourrait se présenter à la 
maîtrise qu'à l'âge de vingt ans et après trois années de compa- 
gnonnage, n supprima enfin les banquets et dépenses extraordi- 
naires. 

Ces règlements ne concernaient que les artisans. Henri IV , en avril 
1Ô97, en étendit l'application aux marchands. Ces derniers fo- 
rent organisés en communautés régulières, et les maîtres tenus 
de prêter serment entre les mains du juge royal. Henri IV abolit 
la charge de roi des merciers , déjà supprimée par François P', mais 
rétablie en 1544 (2). Il confia en outre, dan^ certaines villes, aux ma- 
gistrats municipaux le soin de fiiire les statuts des métiers (3). 

Un édit de mars 1673, à l'occasion de règlements concernant la 
communauté des barbiers, baigneurs, étuvistes et perruquiers, sou- 
mit à l'exécution des édits de 1581 et de 1597 les branches d'indus- 
trie qui jusqu'alors y avaient échappé ; il établit en même temps des 
droits et taxes sur toutes les professions (4). Par un autre édit de 
mar^ 1691, Louis XIV substitua aux jurés électifs, des jurés en 



(1) Ceux qui avaient obtenu la mattrise à Lyon, pouvaient exercer leur métier dans le res- 
sort dn parlement de Paris, excepté à Paris même. 

(2) Fontanon, 1. 1, p. liOl. 

(8) Augustin Thierry, Rtc. des doc, inêd.^ t. II, p. 622 à 625. 
(4} Isambert, t. XIX, p. 91. 

23 
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titre d'office pour les corps de marchands et les arts et métiers (1). 

En 1755, Louis XY décida que tons les artisans français pourraient 
s'établir librement dans toutes les villes du royaume , en justifiant 
de l'apprentissage et du compagnonnage : il n'y eut d'exception que 
pour les villes de Paris , de Lyon, de Bouen et de Lille. Mais cette 
mesure ne put recevoir son exécution y par suite de la résistance des 
corporations. 

Nous avons vu que Louis XI avait créé des lettres de maîtrise. 
Ses successeurs les multiplièrent sous divers prétextes. Ainsi 
Henri III en 1580, à l'occasion du mariage de sa sœur Marguerite 
avec le roi de Navarre, attribua à celle-ci le droit d'instituer dans 
toutes les villes où elle était entrée et où elle entrerait, deux maîtres 
par chaque métier (2). Jusqu'à ce que ces charges eussent trouvé ac- 
quéreurs, il était défendu d'admettre de nouveaux maîtres. Quelque- 
fois même les anciens étaient tenus de les acheter collectivement 
mais ils avaient la faculté de les revendre (3). 

L'abolition des lettres de maîtrise fiit sollicitée , par le tiers , lors 
de la réunion des états généraux de 1614. Elles furent supprimées 
par une ordonnance du 20 août 1657 (4), à la condition que les corps 
de métiers paieraient une forte redevance. Mais les corporations 
n'ayant pas voulu se soumettre à cette contribution, les lettres furent 
rétablies le 22 septembre 1660 (5). Elles se multiplièrent à la fin dn 
règne de Louis XIV, et il fiit permis, conmie par le passé, aux com- 
munautés de les racheter. 

H arriva aussi à la royauté, à partir du seiziènie siècle, de créer 
auprès des corporations des offices destinés principalement à exercer 
un contrôle ou une surveillance sur le commerce et l'industrie. Ces 
charges avaient un caractère d'intérêt public ; mais elles fiirent ins- 
tituées principalement en vue de procurer des ressources au trésor. 
Le nombre en devint considérable sous les derniers règnes. Depuis 
la fin du dix-septième siècle, certaines professions, telles que celles 



(1) Isambert, t. XX, p. 121. 

(2) Fontanon, 1. 1, p. 1089. 

(3) Idem, t. I, p. 1097. 

(4) CoU. Saint GeniB. 

(5) Coll. Bondozmeau. 
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d'emballeur, d'essayeur d'or, de changeur et de barbier, ne purent 
aussi être exercées qu'à titre d'offices (1). 



SUPPRESSION DES CORPORATIONS; 

Au mois de février 1776, Louis XVI, sur la proposition deTurgot, 
abolit les jurandes ou charges de jurés, les maîtrises et les corps de 
métiers (2). Cette mesure ayant soulevé la plus vive opposition de 
la part des intéressés, la suppression fut rapportée au mois d'août sui- 
vant. On rétablit à Paris les six corps de marchands et quarante-quatre 
corps de métiers, où furent groupées les professions qui avaient 
entre elles le plus d'analogie, afin de confondre leurs intérêts, et d'é- 
viter des causes de querelles et de procès jusque-là très-fréquentes ; 
mais on laissa subsister la franchise d'un grand nombre de profes- 
sions. Le cumul des métiers non incompatibles fut autorisé; les 
femmes farent admises aux maîtrises ; les marchands et les artisans 
libres qui s'étaient établis à la faveur de l'édit de février, purent 
continuer leur industrie, moyennant le paiement d'un faible droit . 
annuel (3). Par un édit de janvier 1777, quarante et une corporations 
forent également instituées à Lyon (4) , et par xm autre du mois d'a- 
vril suivant, il en fut créé de même dans quatre-vingt-quinze autres 
villes du ressort du parlement de Paris , à raison de vingt par chaque 
ville (5). 

Le même régime fut étendu aux provinces, à l'exception de 
celles ressortissant aux parlements de Bordeaux, de Toulouse, d'Aix , 
de Besançon, de Bennes et de Dijon, qui n'avaient pas voulu se sou- 
mettre aux édits (6). 

Telle était la situation des corporations , lors de la réunion des 
états généraux en 1789. Dans un grand nombre de cahiers, on sol- 
licita la suppression des maîtrises et jurandes. Cette réforme, adoptée 
dans la nuit du 4 août 1789 , fut décrétée le 2 mars 1791. Un prin- 



Cl) CoU. Lamoignon, t. XVII, p. 962 ; t. XVIII; p. 727; t. XXII, p. 38. 

(2) Coll. Rondonnean. 

(3) Isambert, t. XXIV, p. 74. 

(4) Coll. Rondonnean. 

(6) Iieraseeur, t. II, p. 402. 

(6) Bailli, Hiêt. Jinanc. de la France, t. II, p. 391. 

2:r 



356 LIVKB TROISIÈME. 

cipe nouveau, celui de la liberté du travail, fut alors proclamé par 
l'assemblée constituante. 



Associations allodiales d'agriculture. 

En dehors des associations dont il vient d'être parlé , il existait en 
France des sociétés d'agriculture exploitant en commun un patri- 
moine rural, et organisées de la même manière que les corps et com- 
munautés. Dès le douzième siècle, des associations s'étaient formées 
entre les vavd^iewri ou cultivateurs libres. Il en était de même en Al- 
sace, entre les coUmgerè. Beaumanoir parle de conmiunautés de pay- 
sans , qu'il désigne sous le nom de compagnies : « Compaignie , dit- 
« il, se fet par nostre coutume par solement manoir ensanlle, à un 
« pain et à un pot un an, et un jor, puisque li mueble de l'im et de 
« l'autre sont mellé ensanlle (1). » On trouve dans la polyptique de 
Saint-Germain des Prés, une association de trois familles de co- 
lons, pour la culture de dix-sept honrdera de terre (2). 

Ces sociétés, qu'on appelait taisibles parce qu'elles n'avaient pas 
besoin d'être écrites, s'établissaient par le fait de la communauté et 
vie de fiimille , entre parents vivant ensemble au même pain et sel, 
pendant un an et jour, « temps exigé, dit Guy Coquille, pour con- 
« noître la persévérance et certitude de propos (3). » 

Les hommes nommaient les maîtres , les femmes les maîtresses, 
et ces dernières ne devaient être ni femmes ni sœurs de maîtres : « Ces 
c( maistres de communauté, écrit le même auteur, sont establis par 
a les parsonniers (4) ou avec le consentement exprès ou tacite :... les 
« parsonniers peuvent révoquer et oster la maistrise au maistre ou 
« contreroller et modifier son pouvoir (5). » Le maître avait l'admi- 
nistration des affaires de la communauté, et chacun était tenu de lui 
obéir. 

Voici au surplus ce que dit M. Dupin, au sujet de ces anciennes 



{!) Contâmes de BeauToisis, 1. 1, p. 805. 

(2) Gnérard, Proleg. de la pofypt, de Vabbè Irminon, p. 106. 

(3) Guy Coquille, Coui. du Nivernais, t. II, p. 182. 

(4) On nommait parsonnier celui qui avait une part dans la communauté, à raison de la 
cohabitation et vie commune. 

(6) Guy Coquille, t. II, p. 286 et suîv. 
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commanautés très-usitées en Nivernais , parmi les familles de labou- 
reurs : « La multiplicité des associations avait sa cause dans une dis- 
« position de la coutume du Nivernais qui, bien qu'elle n'admît pas 
« la maxime insultante : Nulle terre sans èeignewr, admettait cependant 
« des mainmortes et des servitudes contractuelles j pour certaines pér- 
it sonnes et pour certains biens. 

« Ainsi lorsqu'un seigneur féodal concédait des terres à une fa- 
ce mille de laboureurs, pour les tenir en bordelage, genre de tenure 
« consacré par la coutume ; c'était à la condition que ces terres, quel- 
le ques améliorations qu'y eussent fait les détenteurs, feraient retour 
a à la seigneurie à la mort du concessionnaire, s'il ne laissait pas 
« d'hoirs (parents) vivants en communauté sur ladite terre. 

« Cette condition de la part du seigneur était un moyen de mieux 
(c attacher les serfs à sa glèbe , et la vie commune de toute la fa- 
a mille devint une. nécessité , une sorte d'assurance mutuelle, pour 
i( la préserver de la réversibilité en cas de déshérence attachée au dé- 
« faut de communs parsonniers. » M. Dupin rapporte encore le pas- 
sage suivant de Guy Coquille sur ces sortes de conmiunautés : 
(c Selon l'ancien établissement du ménage des champs, en ce pays 
c< de Nivemois , lequel ménage des champs est le vrai siège et ori- 
« gine des bordelages, plusieurs personnes doivent être assem- 
« blées en une famille pour démener ce ménage qui est fort la- 
ce bourieux et consiste en plusieurs fonctions en ce pays, qui de soi 
« est de culture malaisée : les uns servans pour labourer et pour 
a toucher les bœufs, animaux tardifs et communément faut que les 
a charrues soient tirées de six bœufs ; les autres pour mener les va- 
a ches et les juments en champ, les autres pour mener les brebis et 
« les moutons, les autres pour conduire les porcs. Ces familles ainsi 
« composées de plusieurs personnes, qui toutes sont employées cha- 
« cune selon ftge, sexe et moyens, sont régies par un seul, qui se 
« nomme maître de communauté , élu à cette charge par les autres , 
c< lequel commande à tous les autres , va aux affaires qui se présen- 
a tent es villes ou es foires et ailleuiis ; a pouvoir d'obliger ses par- 
ce sonniers en choses mobilières qui concernent le fait de la commu- 
« nauté et lui seul est nommé es rôle des tailles et subsides. Par ces 
« arguments se peut connoftre que ces communautez sont vraies fa- 
« milles et collège qui, par considération de l'intellect, sont conmie 
, « un corps, composé de plusieurs membres , combien que les mem- 
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« bres soient séparez l'un de Tautre ; mais par fraternité, amitié et 
« liaison œconomique font on seul corps... En ces commonautez on 
« fait compte des enfants qui ne sçavent encore rien faire, pour es- 
te pérance qu'on a qu'à l'avenir ils feront ; on fait compte de ceux 
(( qui sont en vigueur d'âge, pour ce qu'ils font; on fidt compte des 
a vieux, et pour le conseil, et pour la souvenance qu'on a qu'ils ont 
(( bien fait. Et ainsi de tous âges et de toutes &çons, ils s'entre- 
« tiennent, comme un corps politique qui par subrogation doit durer 
« toujours. Or, parce que la vraie et certaine ruine de ces maisons de 
« village est quand elles se partagent et se séparent, par les an- 
ce ciennes lois de ce païs, tant es ménages et familles de gens serfs, 
« qu'es ménages dont les héritages sont tenus à bordelage , a été 
<c constitué, pour les retenir en communauté, que ceux qui ne se- 
« roient en la communauté, ne succéderoient aux autres et on ne leur 
a succéderoit aussi. Les articles de la servitude personnelle décla- 
« rent plus politiquement cette communauté à sçavoir quand tons 
« vivent d'un pain et d'un sel (1)* » 



(1) Les explîcationB qui précédent sont tirées d'une lettre écrite par K. Dupin k M. Etienne 
de l'Académie française, à Toccasion d'une relation sur une de ces anciennes communautés, 
qui s'est perpétuée à travers les âges, et qui existe encore de nos jours dans la commune de 
Saint'Benindes-Bois. Cette lettre se trouve à la suite d'une édition de la coutume du Ni- 
Tcmais, donnée par M. Dupin en 1864. 
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LOIS ÉLECTORALES DEPUIS 1789 JUSQU'A NOS JOUES. 



Nous compléterons notre étude sur le droit d'élection par Tana- 
lyse des diverses lois électorales qui ont été successivement établies 
en France depuis 1789 jusqu'à nos jours. 

Afin d'en rendre l'examen plus facile , nous nous sommes borné 
à reproduire succinctement les principales dispositions de ces lois, 
en suivant l'ordre chronologique , et nous avons retracé, dans de 
ôourts préambules, l'économie des différents systèmes électoraux. 
On pourra ainsi connaître l'état de la législation dans chacune des 
phases de notre histoire contemporaine, et se rendre compte des mo- 
difications ou transformations qu'elle a subies, selon les changements 
survenus dans la forme des gouvernements. 

Cette législation peut se diviser en onze périodes, comprenant les 
lois : !• de l'assemblée constituante ; 2" de l'assemblée législative ; 
3** de la convention ; 4** du directoire ; 6« du consulat et du premier 
empire ; 6* de la restauration ; 7* du gouvernement de juillet ; 8* de 
1848 jusqu'au 2 décembre 1851 ; 9° du 2 décembre 1851 jusqu'à la 
<;hute du second empire; 10^ du gouvernement de la défense natio- 
nale; IP de l'assemblée élue en février 1871. 

I. AssehbliSe constituante. 

La révolution de 1 789 amena la transformation complète des ins- 
titutions de là France. Deux principes formèrent alors la base du 

•droit public, la souveraineté de la nation et l'égalité de tous les ci- 
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tojrens devant la loi. La législation électorale qu'il fallut créer, dut 
être mise en harmonie avec ces idées. 

Pour réagir contre le passé où avait prévalu une autorité sans bornes, 
on voulut tirer tous les pouvoirs sociaux de Télection. Le système 
électif fut d'abord appliqué à la formation des corps municipaux, et, 
ce qui était surtout nécessaire , à la nomination des membres de l'as- 
semblée nationale. Onl'étendit ensuite aux dignités ecclésiastiques; 
puis il devint le fondement de l'organisation judiciaire à tous les de- 
grés (1). 

Mais, si l'assemblée constituante eut le tort de généraliser ainsi le 
principe électif, elle entoura du moins le nouveau régime de sages 
précautions. L'élection fut établie à deux degrés pour la nomination 
des représentants, comme pour le choix des magistrats et des admi- 
nistrateurs de département et de district. Le premier degré comprenait 
les citoyens actifs âgés de vingt-cinq ans , et payant une contribution 
de faible valeur. Les électeurs du second degré étaient désignés par 
les assemblées primaires , et devaient remplir des conditions plus 
importantes de propriété ou de possession de revenus. 

La constitution de 1791 attribua le pouvoir législatif à une as- 
semblée unique, permanente , qui avait seule l'initiative des lois. Le 
mandat de député était limité à deux ans. Le pouvoir exécutif devait 
être exercé par des ministres responsables. Le roi ne pouvait jamais 
prononcer la dissolution de l'assemblée ; il avait seulement la faculté de 
s'opposer pendant deux législatures à l'exécution de ses décrets. 
Dans le cas de* minorité du roi , les électeurs étaient appelés à dési- 
gner le régent. Le régime électoral antérieur était d'ailleurs main- 
tenu, sauf quelques modifications. 

Les membres de l'assemblée constituante s'interdirent en se sépa- 
rant la fSa.culté d'être réélus à la législative suivante. Cette décision, 
inspirée par l'esprit d'abnégation , eut pour l'avenir des conséquences 
funestes. 



Loi du 14: décembre 1789 8ur les municipalités. 

La loi dn 14 décembre 1789 détermina le mode d'élection des officiers et mem- 
bres des municipalités. Tous les citoyens actifs de chaque commune devaient 



(1} n fut admis également pour Vorganisation de la garde nationale. 



LOIS ÉLECTOBALES DEPUIS 1789 JUSQU'A NOS JOURS. 361 

prendre part au vote. Ils se réunissaient en une ou plusieurs assemblées, suivant 
rimportance de la population. Ces assemblées étaient convoquées huit jours à IV 
vance pour élire un président, un secrétaire et trois scrutateurs, chargés d'opérer 
le dépouillement des scrutins ultérieurs : ils étaient nommés à la majorité relative 
par un seul scrutin , recueilli et dépouillé par les trois électeurs les plus figés. Les 
parents aux degrés de père et de fils, de gendre et de beau-père , de frère et de beau- 
frère, d'oncle et de neveu, ne pouvaient faire partie du même conseil. D'un autre 
côté , les fonctions municipales étaient incompatibles avec celles de judicature ou 
celles de percepteurs des impôts indirects. 

Les maires étaient élus à la majorité absolue. Si le premier tour de scrutin ne 
donnait pas cette majorité , il était procédé à un second tour ; si celui-ci ne la 
donnait pas encore , il était procédé à un troisième ; mais le choix alors était limité 
entre les deux citoyens qui aux scrutins précédents avaient réuni le plus de voix. 
En cas d'égalité de suf&ages, le plus figé était préféré. La nomination des autres 
membres du conseil municipal était faite au scrutin de liste double. 

Le nombre des officiers municipaux était fixé d'après le chiffre de la population ; 
il ne pouvait jamais dépasser vingt et un. Dans chaque municipalité , on nommait 
un procureur de la commune , pour défendre ses intérêts ; de plus , on désignait , 
dans les villes au-dessus de dix mille âmes, un substitut du procureur. L'un et 
l'autre étaient élus suivant les règles prescrites pour la nomination du maire. 

n était créé en outre un corps de notables composé d'un nombre de membres 
double de celui des conseillers municipaux : ces notables étaient désignés au scru- 
tin de liste et à la majorité relative. Le conseil municipal et le corps des notables 
réunis formaient le conseil général de la commune. Le premier statuait sur les af- 
faires ordinaires ; la solution des questions les plus importantes était réservée au 
conseil général. 

Les corps municipaux étaient subordonnés aux administrations de département 
et de district, pour les fonctions qu'ils exerçaient par délégation de l'administration, 
telles que la répartition et la perception des contributions directes , la direction des 
travaux à la charge de l'État, la régie des établissements d'utilité publique. Quant 
à l'exercice des fonctions propres au" pouvoir municipal , toutes les délibérations 
qui nécessitaient la convocation du conseil général de la conmiune ne pouvaient 
être exécutées qu'avec l'approbation de l'administration ou du directoire de dépar- 
tement. 

Loi du 22 décembre 1789 sur F élection des membres 

de tassemblce nationale. 

La loi du 22 décembre 1789 régla les conditions de l'élection des membres de 
l'assemblée nationale. 

Après avoir supprimé les anciennes circonscriptions , elle divisa le royaume en 
départements , les départements en districts , et les districts en cantons. Chacune 
de ces divisions était régie par ui;^e administration particulière. 

Les représentants de l'assemblée nationale devaient être élus par départements. 

Des assemblées primaires étaient formées par canton et comprenaient tous les 
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citoyens actifs. Pour être citoyen actif , il fallait remplir les conditions suivantes : 
être Français , Âgé de vingt-cinq ans accomplis, domicilié de fait dans le canton de- 
puis un an au moins, payer une contribution directe de la valeur de trois journées 
de travail , et n*être pas dans l'état de domesticité. Tout banqueroutier, failli ou 
débiteur insolvable était exclu des assemblées primaires , et ne pouvait être membre 
de rassemblée nationale , des assemblées administratives et des municipalités. Il en 
était de même des enfants ayant reçu une portion des biens de leur père mort in- 
solvable. Mais ces causes d'exclusion disparaissaient, lorsque les débiteurs avaient 
payé leurs créanciers ou que les enfants avaient acquitté leur part dans les dettes 
du père. 

Dans chaque municipalité , un tableau des citoyens actifs était dressé , avec dési- 
gnation des éligibles : pour y figurer, il fallait réunir les conditions prescrites , et 
avoir prêté, depuis F âge de vingt-cinq ans , serment de fidélité à la constitution, 
aux lois et au roi. 

Les assemblées primaires nommaient un électeur à raison de cent citoyens actifs 
et le choisissaient parmi les éligibles du canton. Pour être éligible, il fallait être 
citoyen actif et payer une contribution directe de la valeur au moins de dix jour- 
nées de travail. Les électeurs étaient désignés en un seul scrutin de liste, double 
du nombre de ceux qu'il s'agissait de nommer. 

Les électeurs de chaque département se réunissaient dans une assemblée tenue 
dans un des chefs-lieux de district. Ils procédaient à l'élection des députés diaprés 
le mode déterminé pour la nomination des maires. Le nombre des représentants 
était égal à celui des départements du royaume multiplié par neuf, et réparti sui- 
vant les trois proportions du territoire , de la population et de la contribution directe. 
On ne pouvait les choisir que parmi les éligibles du département , lesquels devaient 
payer une contribution directe de la valeur d'un marc d'argent et posséder une pro- 
priété foncière quelconque. D'ailleurs, les électeurs désignaient un nombre de sup- 
pléants égal au tiers des représentants , pour les remplacer en cas de mort ou de 
démission. 

Loi du 22 mai 1790 relative aux assemblées électorales. 

La loi du 22 mai 1790 , relative aux assemblées électorales , imposa l'obligation à 
tout votant d'écrire lui-même son bulletin sur le bureau ou de le dicter aux scruta- 
teurs, à peine de nullité. Le président de l'assemblée ou celui de chacun des bureaux 
devait prononcer cette formule de serment : a Vous jurez et promettez de ne nom- 
« mer que ceux que vous aurez choisis en votre Âme et conscience , comme les plus 
« dignes de la confiance publique, sans avoir été déterminés par dons, promesses, 
tt sollicitations ou menaces. » La même formule était écrite à cCté de l'urne, et 
chaque électeur, en déposant son bulletin, devait dire à haute voix : a Je le jure! s 
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Décret des \% juillet et 24 aotU 1790 sur la constitution civile 

du cierge (1), 

Le décret des 12 juillet et 24 août 1790 établit la constitution civile du clergé. 
Tontes les dignités ecclésiastiques f lu^nt conférées par Télection , qui devait avoir 
lieu à la pluralité absolue des voix. Les évêques et les curés étaient chobis par le 
corps électoral désigné pour la nomination des députés. 

Pour être éligible à un évêché , il était nécessaire d'avoir rempli , au moins pen- 
dant quinze ans, les fonctions du ministère ecclésiastique dcms le diocèse. Le mé- 
tropolitain ou Tancien évêque avait la faculté d'examiner Télu , en présence de son 
conseil, sur sa doctrine et ses mœurs; s'il le jugeait incapable , il lui refusait l'ins- 
titution canonique. L'élu recevait la consécration dans l'église cathédrale , en pré- 
sence des officiers municipaux, du peuple et du clergé, et prêtait le serment solen- 
nel a de veiller avec soin sifr son diocèse , d'être fidèle à la nation , à la loi et au 
a roi , et de maintenir de tout son pouvoir la constitution décrétée par l'assemblée 
« nationale et acceptée par le roi. n 

Pour être éligible à une cure , il fallait avoir rempli les fonctions de vicaire dans 
nne paroisse du diocèse , pendant cinq ans au moins. L'élu était examiné par 
Tévêque, en présence de son conseil; s'il était reconnu incapable, il ne recevait pas 
l'institution canonique. Il prêtait dans son église , le jour de la consécration , le 
même serment que l' évêque. 

Les évêques , curés et vicaires étaient considérés comme citoyens actifs : en cette 
qualité, ils pouvaient être électeurs , députés aux législatures , membres du conseil 
général de la commune et des administrations départementales ; mais leurs fonc- 
tions étaient incompatibles avec celles de maire, d'officiers municipaux et de 
membres des directoires de district ou de département. 

Loi des 16 et 24 août 1790 sur t organisation judiciaire. 

L'organisation judiciaire fut créée par la loi des 16 et 24 août 1790. 

Trois ordres de tribunaux furent institués : {^ des tribunaux jugeant en premier 
ressort les affaires civiles du district, et en appel celles des districts voisins ; 2*^ des 
tribunaux appelés à statuer en matière commerciale ; 3<* des justices de paix éta- 
blies par canton. 

Les tribunaux de district, composés de cinq juges, connaissaient en dernier res- 
sort des affaires jusqu'à la valeur de 1,000 livres en principal ou de 50 livres de 
revenu. Ces magistrats étaient nommés par les électeurs du district, pour six an- 
nées, et pouvaient être réélus. Des suppléants étaient désignés pour remplacer ceux 
dont la place devenait vacante dans le cours dep six années. Les officiers chargés 
des fonctions du ministère public étaient nommés à vie par le roi , et , comme les 
juges , ils ne pouvaient être destitués que pour forfaiture dûment reconnue. 



(1) V, supra, p. 827, note (2). 
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Pour être élu juge ou suppléant, ou pour être chargé des fonctions du ministère 
public, il fallait avoir trente ans accomplis, et avoir été pendant cinq ans magistrat 
ou homme de loi, exerçant près d* un tribunal. 

Les tribunaux de commerce étaient composés de cinq juges, et ne pouvaient rendre 
aucun jugement sans la présence de trois au moins. Ils prononçaient sans apppel 
jusqu'à concurrence de 1000 livres. Les juges étaient élus par rassemblée des né- 
gociants , banquiers , marchands , manufacturiers , armateurs et capitaines de la 
ville où le tribunal était établi : ils devaient être figés de trente ans, avoir résidé 
et fait le commerce dans cette ville durant cinq années. Le présidei^t devait être âgé 
de trente-cinq ans et avoir fait le commerce pendant dix ans. Ces tribunaux étaient 
renouvelés tous les ans par moitié. 

Les juges de paix connaissaient des affaires personnelles et mobilières , sans 
appel jusqu'à la valeur de 50 livres; à charge d'appel, jusqu'à celle de 100 livres. 
L'élection de ces magistrats était faite par les assemblées primaires , à la plura- 
lité absolue des suffrages : ils devaient être choisis parmi les citoyens éligibles aux 
administrations de département et de 'district , et être figés de trente ans accom- 
plis. La durée de leurs fonctions était limitée à deux ans, mais ils pouvaient 
être réélus. 

Loi des 27 novembre, et 1" cUcembre 1790 sur t organisation 

du tribunal de cotation. 

Une loi des 27 novembre et 1^ décembre 1790 fixa le mode d'élection des joges 
du tribunal de cassation. Ce tribunal était composé de quarante-deux membres 
nommés pour quatre ans et toujours rééligibles. Ils étaient choisis tour à tour par 
la moitié de la France, c'est-à-dire par quarante-deux départements : chacun d eux 
nommait un juge pour faire partie du tribunal. Pour être élîgible, il fallait 
être figé de trente ans, et avoir pendant dix ans exercé les fonctions de juge oa 
rempli celles d'homme de loi. La majorité absolue des suffrages était exigée aa 
premier tour de scrutin. 

Constitution des 3 et 14 septembre 1791. 

La constitution des 3 et U septembre 1791 établit quelques dispositions rela- 
tives à l'élection des représentants. 

L'élection à deux degrés fut maintenue. 

Les assemblées primaires devaient se réunir tous les deux ans, le second di- 
manche de mars , si elles n'avaient pas été convoquées plus tôt. La composition de 
ces assemblées fut réglée conformément à la loi du 22 décembre 1789. 

Une condition nouvelle fut imposée pour être électeur du second degré : elle 
consistait dans l'obligation, dans les villes au-dessus de six mille âmes, d'être pro- 
priétaire ou usufruitier d'un bien évalué à un revenu de deux cents journées de 
travail ou d'être locataire d'une habitation évaluée à un revenu de cent cinquante 
journées de travail; dans les villes au-dessous de six mille fimes, d'être propriétaire 
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on ufinfruitîer d'an bien évalué à un revenu de cent cinquante journées de travail , 
on' d*être locataire d'une habitation évaluée à un revenu de cent journées de tra- 
vail ; et dans les campagnes d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué à 
nn revenu de cent cinquante journées de travail , on d'être fermier ou métayer de 
biens estimés à la valeur de quatre cents journées de travail. Quant à ceux qui 
étaient propriétaires ou usufruitiers d'une paît, et locataires, fermiers ou mé- 
tayers; de l'autre , ces divers titres étaient cumulés jusqu'au taux nécessaire pour 
établir l'éligibilité. 

Le nombre des représentants au corps législatif fut fixé à sept cent quarante- 
cinq. La seule condition prescrite alors pour l'éligibilité fut d'être citoyen actif du 
département. Des incompatibilités furent d'ailleurs établies entre le mandat de re- 
présentant et diverses fonctions administratives , et les emplois spéciaux de la mai- 
son du roi. 

Tous les deux ans , dans chaque district , les listes des citoyens actifs étaient 
dressées par canton , et publiées deux mois avant l'époque de la réunion de l'assem- 
blée primaire. Les réclamations auxquelles elles donnaient lieu, devaient être 
portées devant les tribunaux qui les jugeaient souverainement. 



II. Assemblée législative. 

L'assemblée législative, qui succéda, le P' octobre 1791, àl'assem- 
'blée constituante , et marqua en quelque sorte la transition entre la 
monarchie et la république, apporta, sous la pression des événe- 
ments politiques , de grandes modifications au droit électoral. 

Après la révolution du 10 août 1792, les conditions électorales fu- 
rent subitement changées : les idées de modération qui avaient 
d'abord prévalu furent abandonnées. L'assemblée législative sup- 
prima le cens modique établi pour les électeurs du premier degré, 
ainsi que la garantie de propriété ou de jouissance de revenus qui était 
imposée aux électeurs du second degré. Le suffrage devint universel ; 
mais il restait établi à deux degrés, et il existait une différence entre 
l'âge fixé pour l'éligibilité et celui de l'électorat. 

Décret des \\ et \% août 1792 sur ks élections. 



Le décret des 11 et 12 août 1792 abolit la distinction des citoyens en actifs et 
non actifs. Les seules conditions prescrites pour être admis aux assemblées pri- 
maires furent d'être Français, âgé de vingt et un ans , domicilié depuis un an , de 
vivre de son revenu ou du produit de son travail et de n*être point dans Tétat de 
domesticité. Les conditions d'éligibilité pour les électeurs et les représentanta n'é- 
taient pas différentes^ à l'exception de Tâge, fixé pour ces derniers à vingt-cinq ans* 
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Décret du 27 <ioût 1792 «^r t exclusion pour cause de domesticité. 

Un antre décret du 27 août saîvant limita rezclnsion pour cause de domesti- 
cité, aux citoyens qui étaient attachés au service habituel des personnes. 

III. Convention nationale. 

La constitution décrétée en 1793 simplifia le régime antérieur. 
L'esprit d'égalité absolue qui régnait alors ne souffrit plus aucun 
tempérament. 

Les vingt-quatre membres du pouvoir exécutif devaient être dési- 
gnés par le vote populaire. C'était la seule élection maintenue à deux 
degrés. Pour les autres, on admit le suffrage universel et direct Tout 
citoyen âgé de vingt et un ans, possédant im domicile de courte durée^ 
pouvait exercer le droit de vote, sans être assujetti à aucune condi- 
tion de cens ou de propriété. D'ailleurs, les projets de lois adoptés 
par le corps législatif devaient être soumis à l'acceptation du peuple, 
convoqué à cet effet dans les assemblées primaires. 

Telle était l'économie de cette constitution, que l'on considère 
comme la plus simple, la plus démocratique, et oîi le gouvernement, 
suivant l'expression de M. Thiers , se réduisait à un commissariat tem-- 
poraire. Elle fut suspendue de fait par suite de l'établissement du 
gouvernement révolutionnaire , le 22 vendémiaire an II , et elle resta 
depuis sans exécution. 

Constitution du 2^ juin 1793. 

Les assemblées primaires devaient élire directement les députés. Elles se compo- 
saient de tous les citoyens âgés de vingt et un ans et domiciliés depuis six mois dans 
le canton. On admettait môme le vote de Tétranger domicilié en France depuis une 
année , s'il y vivait de son travail ou acquérait une propriété , ou sMl épousait une 
Française, ou adoptait un enfant ou nourrissait un vieillard. Le même droit était 
attribué à l'étranger qui était jugé par le corps législatif avoir bien mérité de Thu- 
manité. Mais la qualité de citoyen se perdait par la naturalisation en pays étranger, 
■par Tacceptation de fonctions d*un gouvernement non populaire , ou par une con- 
damnation à des peines afflictives ou infamantes. 

Pour réligibilité, on exigeait la qualité de Français , avec les conditions d'âge 
et de domicile prescrites pour Télectorat. 

Les élections étaient annuelles. On devait nommer un député à raison de 
quarante mille indi\'idus. 

Les lois étaient soumises à Tacceptation du peuple. Cliaque projet adopté par 
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le corpe législatif, devait être envoyé à toutes les communes de la république. Après 
un délai de quarante jours, si dans la moitié des départements plus un, le 
dixième des assemblées primaires de chacun d'eux n*avait pas réclamé , le projet 
était accepté et devenait loi. 

L'élection du conseil exécutif était également attribuée aux assemblées pri- 
maires. A cet effet, elles nommaient un électeur à raison de deux cents citoyens 
présents ou non ; deux , depuis trois' cent un jusqu^à quatre cents ; trois , depuis 
cinq cent un jusqu'à six cents. Ces électeurs formaient dans chaque département 
rassemblée électorale , qui désignait un candidat : le corps législatif choisissait , 
sur la liste générale , les vingt-quatre membres du conseil exécutif. 

rV. Directoire. 

Quand l'époque néfaste de la terreur eut pris fin, il y eut un re- 
tour immédiat aux idées de modération dont s'était inspirée l'as- 
semblée constituante. Pour ramener la confiance , on sentit la né- 
cessité de rétabUr presque entièrement les conditions électorales 
qui avaient été adoptées en 1791. 

Le pouvoir législatif fut partagé entre deux conseils, l'un de cinq 
cents membres, âg(!s de trente ans, l'autre appelé conseil des anciens y 
de deux cent cinquante membres , âgés de quarante ans. Tous deux 
étaient nommés par les mêmes électeurs et se renouvelaient par tiers 
tous les trois ans. Au premier était attribuée l'initiative ; au second la 
sanction des lois. Le pouvoir exécutif était conféré à xm directoire 
composé de cinq membres que les conseils élisaient, et renouvelé tous 
les ans par cinquième. 

Toutes les fonctions administratives et judiciaires restèrent sou- 
mises au régime électif. Les administrations départementales et com- 
munales furent organisées à l'image du directoire. Dans chacune 
d'elles , on institua un conseil investi à la fois de la délibération et de 
l'action. On établit enfin une municipalité qui devait régir le canton. 

La Convention , loin d'imiter le désintéressement de la Consti- 
tuante , décida que les deux tiers de ses membres devraient être réé- 
lus par les assemblées électorales , pour faire partie du nouveau corps 
législatif, et qu'à défaut d'élection , ce nombre serait complété par 
elle-même. 

Constitution du 5 fructidor an HT. 

Les législateurs de 1795 rétablirent Télection à deux degrés, suivant les règles 
prescrites par la constitution de 1791, avec les modifications suivantes. 
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L'âge fixé pour voter dans les assemblées primaires, réunies dans chaque 
canton , était de vingt et un ans accomplis ; il fallait en outre payer une contribution 
directe, foncière ou personnelle. Les citoyens devaient encore fournir la preuve 
qu'ils savaient lire et écrire et qu'ils exerçaient une profession mécanique. 

Les assemblées primaires statuaient sur les difficultés relatives au droit de 
vote , sauf recours au tribunal civil du département ; en tout autre cas , le corps 
législatif prononçait sur la validité des opérations. Les conditions requises pour 
rélectorat étaient celles déterminées par la constitution de 1791. 

Les assemblées électorales nommaient les membres des deux conseils, les juges 
des tribunaux civils , les membres du tribunal de cassation et les administrateurs 
de département. Les membres des tribunaux civils étaient élus pour cinq ans ; le 
tribunal de cassation devait être renouvelé tous les ans par cinquième. 

L'administration de chaque département se composait de cinq membres, et 
était renouvelée par cinquième tous les ans. Les communes dont la population étiùt 
inférieure à cinq mille habitants n'avaient qu'un agent municipal et un adjoint ; 
celles dont la population dépassait le chifEre de cinq mille habitants étaient admi- 
nistrées par des officiers municipaux , dont le nombre variait de cinq à neuf. Ces 
corps étaient appelés à prendre des délibérations et à exercer l'administration. Ils 
étaient placés sons le contrôle du Directoire, qui pouvait annuler leurs actes. La 
réunion des agents des communes formait la municipalité de canton. 



V. Consulat bt Empire. 

Le coup d'État du 18 bromaire, après avoir aboli les institatlons 
libérales des régimes antérieurs , créa une véritable dictature. Tous 
les pouvoirs furent concentrés daas les mains de trois consuls ^ ou 
plutôt du premier d'entre eux , le générc^l Bonaparte , devenu seul 
maître de la situation. 

La constitution de Tan Y III mit tous les corps délibérants dans la 
dépendance du pouvoir exécutif. L'élection des membres des diverses 
assemblées n'était plus qu'apparente. Les citoyens actifs étaient seu- 
lement appelés à former des listes d'éligibles pour les fonctions com- 
munales , départementales et nationales : quant au choîs; il apparte- 
nait soit au gouvernement 9 soit au sénat. Deux assemblées^ le corps 
législatif et le tribunat, étaient chargées de la confection des lois. 
Enfin l'administration, au lieu d'être exercée par des conseils élus, fat 
partout confiée à un seul fonctionnaire , nommé par le gouvernement 
et relevant de l'autorité supérieure (1). 



(1} De cette époque date Tinstitution des préfets et sous-préfets. 
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Le sénatas-consulte du 4 août 1802, qui établit le consulat à vie, 
changea le mode de formation des listes d'éligibles et institua à 
cet effet des assemblées de canton, des collèges d'arrondissement 
et des collèges de département. 

Les membres des deux derniers collèges étaient nommés à vie par 
rassemblée cantonale. 

Les dignités ecclésiastiques cessèrent d'être électives, en vertu du 
concordat de 1802. Lepreipier consul désigna les évoques, et ces der- 
niers eurent le choix des curés. 

Cette organisation subsista durant le premier empire. Toutefois 
un décret du 17 janvier 1806 attribua au souverain la nomination di- 
recte des conseils municipaux et supprima les listes de présen- 
tation. Un sénatus-consulte du 19 août 1807 abolit, d'autre part, le 
tribunat, qui seul avait conservé une apparente liberté de discussion. 

L'acte additionnel du 20 mars 1815 concéda certaines libertés et 
garanties qui étaient réclamées* par l'opinion ; mais il n'apporta au 
régime électoral que des modifications peu importantes. 

Constitution du 22 frimaire an VUL 

La constitution du 22 frimaire an VIII conféra le pouvoir exécutif à trois con- 
suls, dont le premier avait les attributions les plus étendues. ^Ue établit un sénat 
conservateur, composé de quatre-vingts membres , inamovibles et à vie. Le pouvoir 
législatif fut exercé par le tribunat, chargé de la discussion des lois , et par le corps 
législatif qui devait les voter. Les lois étaient préparées par un conseil d'Etat 
dont les membres étaient nommés par le premier consul. 

Toutes les fonctions publiques étaient déférées, soit par le premier consul, soit 
par le sénat , à des personnes choisies dans les listes de candidats désignés par les 
électeurs. Pour la formation de ces listes, voici la combinaison qui fut adoptée : 

Les citoyens Âgés de vingt et un ans , domiciliés dans T arrondissement commu- 
nal, désignaient par leurs suffrages ceux qu'ils croyaient les plus aptes à gérer les 
affaires publiques. La liste qui en résultait devait renfermer un nombre de candidats 
égal au dixième des votants : Ton en tirait les fonctionnaires de Tarrondis- 
sement. 

Les citoyens compris dans les listes communales d'un département désignaient 
à leur tour un dixième d'entre eux, pour former la liste départementale, dans la- 
quelle étaient pris les fonctionnaires du département. 

Enfin les citoyens portés dans la liste départementale nommaient pareillement 
un dixième d'entre'eux. De là une trobième liste, qui était celle des citoyens éligibles 
aux fonctions publiques nationales. 

Les membres du corps législatif et du tribunat , ainsi que les juges de cassa- 

24 
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lion , étaient choisis par le sénat dans cette dernière liste. Les magistrats des 
autres tribunaux et les fonctionnaires de Tordre administratif étaient pris dans le 
«deux autres listes et nommés par le premier consul. 

Loi du 28 pluviôse an VIII sur F organiscUion administrative. 

L'organisation administrative fut réformée par la loi du 28 pluviôse an VII L 

Dans chaque département, on établît un préfet, un conseil de préfecture et un 
conseil général de département Mais le préfet seul fut chargé de Tadminis- 
tration. 

Dans chaque arrondissement , il y eut un sous-préfet et un conseil d'arrondis- 
sement. 

L'administration municipale dans les villes , bourgs et communes , fut confiée à 
«m maire , assisté d'un ou plusieurs adjoints. Des conseils municipaux y furent éga- 
lement institués. 

Les préfets, les conseillers de préfecture, les membres des conseils généraux et 
des conseils d'arrondissement , les sous-préfets , les maires et adjoints dans les 
villes de plus de cinq mille âmes , étaient daignés par le premier consul. La no- 
mination des conseillers municipaux et celle des maires et adjoints dans les villes 
•de moins de cinq mille âmes, étaient attribuées aux préfets. 

SéncUus^ansuUe organique de la constitution du 16 thermidor an X. 

Le sénatus-consulte du 16 thermidor an X modifia dans son application le sys- 
tème électoraL 

Trois sortes d'assemblées furent instituées : l'assemblée de canton , le collège 
•d'arrondissement et le' collège de département. 

Tous les citoyens domiciliés dans le canton faisaient partie de l'assemblée can- 
tonale. Celle-ci nommait au collège électoral d'arrondissement un nombre de 
membres déterminé , suivant le nombre de citoyens dont elle était composée. Elle 
désignait également, sur une liste de six cents citoyens les plus imposés, les 
membres du collège de département. 

Les membres des collèges électoraux étaient nommés à vie. Ils perdaient cette 
•qualité parles mêmes causes qui entraînaient la privation des droits de citoyen, 
ou lorsque , sans empêchement légitime , ils n'avaient point assisté à trois réunions 
successives. 

Les présidents des différents collèges étaient désignés par le premier consul. 

Les collèges d'arrondissement présentaient, lors de chaque réunion, deux ci- 
.toyens, pour faire partie de la liste sur laquelle devaient être choisis les membres 
du tribunat. • 

Les collèges de département présentaient de même, lors de chaque réunion, 
•deux citoyens pour former la liste sur laquelle étaient nommés les membres do 
ssénàt. 

Les collèges électoraux de département et d'arrondissement concouraient à la 
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désignation des candidats pour le corps légblatif : à cet effet, chacun d'eux 
présentait deux citoyens domiciliés dans le département, pour former la liste sur 
laquelle devaient être pris les députés. 

Le même mode de nomination était adopté pour les membres des conseils d'ar- 
rondissement et des conseils généraux. 

Les membres des conseils municipaux étaient élus par les assemblées de canton , 
sur une liste de cent citoyens les plus imposés : ces conseils étaient renouvelés 
par moitié tous les dix ans. Les juges de paix étaient choisis parmi deux candidats 
présentés par l'assemblée de canton. Enfin les maires et adjoints étaient nommés 
par le premier consul. 

Loi du 14 septembre 1807 sur P organisation des tribunaux de commerce. 

Les articles 618 et suivants du code de commerce, édictés le 14 septembre 1807, 
fixèrent le mode d'élection des tribunaux de commerce. La nomination de leurs 
membres fut attribuée k une assemblée de ^notables commerçants, dont la liste 
était dressée par le préfet et approuvée par le ministre de l'intérieur. Dans chaque 
ville , le nombre des électeurs variait suivant l'importance de sa population, et ne 
pouvait être inférieur à vingt-cinq. • 

Pour être élu juge ou suppléant, il fallait être âgé de trente ans et avoir exercé 
le commerce depuis cinq ans. L'âge de quarante ans était exigé pour le président , 
qui devait être choisi parmi les anciens j uges. L'élection avait lieu au scrutin indi- 
viduel et à la majorité absolue des voix. Les membres des tribunaux étaient nom- 
més pour deux ans , et ne pouvaient être réélus qu'après un an d'intervalle. 

Acte additionnel aux constitutions de F empire, du 22 avril 1815. 

L'acte additionnel aux constitutions de l'Empire, publié le 22 avril 1815, maintint 
en ce qui touchait le droit électoral, les dispositions du sénatus-consulte de l'an X, 
sauf les modifications suivantes : 

Les assemblées de canton étaient tenues de pourvoir, chaque année, aux vacances 
survenues dans les collège électoraux. Chaque collège de département devait, à partir 
de 1816, être présidé par un membre de la chambre des pairs, désigné par l'empe- 
reur, et inamovible. Le choix du président et des vice-présidents des collèges d'ar- 
rondissement était attribué aux collèges de dèpcuiement. Les représentants pou- 
vaient être pris dans toute l'étendue de la France ; mais chaque collège de dépar- 
tement ou d'arrondissement qui choisissait un représentant hors de son territoire , 
devait nommer un suppléant pris dans le département ou l'arrondissement. D'ail- 
leurs, l'industrie et la propriété manufacturière et conmierciale étaient dotées d'une 
représentation spéciale , dont les membres étaient nommés par les collèges de 
département, sur une liste d'éligibles dressée par les chambres de commerce et les 
chambres consultatives réunies. 

VI. Bestauration. 
L'empire ayant succombé en 1814 , fit place à la restauration. Napo- 
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léôn reparut en mars 1815 ^ et n'eut qu'un court interrègne^ pendant 
lequel TActe additionnel fut promulgué. 

Sous la restauration, les assemblées délibérantes reprirent l'au- 
torité et le crédit qu'elles avaient perdus. Le régime électif fut ré- 
tabli, avec des conditions différentes de celles qui jusqu'alors avaient 
été admises. On adopta le principe de l'élection directe; mais, par 
suite de la création d'un cens fort élevé, le nombre des électeurs fut 
très-limité. Les conditions d'âge pour ces derniers et pour les élîgi- 
bles furent aussi plus rigoureuses. 

La charte de 1814 partagea le pouvoir législatif entre deux cham- 
bres : le roi désignait les membres de la première ; ceux de la se- 
conde étaient nommés par les collèges électoraux. 

En 1820, pour augmenter l'influence des grands propriétaires déjà 
favorisés par la charte , on modifia le système électoral. Deux sortes 
de collèges furent institués , ceux d'arrondissement et ceux de dépar- 
tement. On attribua aux seconds formés d'un certain nombre d'é- 
lecteurs les plus imposés, le choix d'une fraction importante de la 
chambre ; ce qui ne les empêchait pas de concourir avec ceux des col- 
lèges d'arrondissement à la nomination du surplus de la députation. 
Les plus imposés avaient ainsi le privilège d'un double vote. 

Jusqu'en 1824, les députés étaient élus pour cinq années, et la 
chambre se renouvelait tous les ans par cinquième. On établit alors 
la septennalité et le renouvellement intégral. 



Charte constitutionnelle clu ijuin 1814. 



La charte constitutionnelle , proclamée le 4 juin 1814, attribua le pouvoir légis- 
latif à deux chambres , celle des pairs et celle des députés. 

La nomination des pairs était faite par le roi : leurs fonctions étaient à vie ou 
héréditaires, suivant sa volonté. 

La chambre des députés était composée des membres élus par les collèges électoraux 
dont Torganisation devait être déterminée par les lois. Le nombre des députés n'était 
pas modifié. La durée du mandat fut fixée à cinq années : la chambre devait se renou- 
veler tous les ans par cinquième. Pour être éligible , il fallait être figé de quarante 
ans et payer une contribution directe de 1,000 francs ; pour être électeur, il fallait 
être âgé de trente ans et payer une contribution directe de 300 francs. Les présidents 
des collèges électoraux étaient nommés par le roi. La moitié au moins des députés 
devait être choisie parmi les éligibles ayant leur domicile politique dans le dépar- 
tement. 
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Ordonnance du ISjuiUet 1815 sur les élections parlementaires. 

Une ordonnance du 13 juillet 1815 prononça la dissolution de la chambre des dé- 
putés, et prescrivît pour les nouvelles élections un règlement provisoire. 

. Chaque collège électoral d'arrondissement devait élire un nombre de candidats 
égal à celui des députés du département, et les collèges électoraux de département 
devaient choisir au moins la moitié des députés parmi ces candidats. 

L'âge de vingt et un ans était exigé pour les électeurs des collèges d'arrondisse- 
ment , comme pour ceux des coU èges départementaux ; mais ces derniers étaient 
pris sur la liste des plus i mposés. L'Âge fixé pour l'éligibilité était de vingt-cinq ans ; 
d'ailleurs les députés devaient payer au moins 1,000 francs d'impôts et en fournir 
la preuve à la chambre. 

Ordonnance du, 5 septembre 1816 sur les élections parlementaires. 

L'ordonnance du 5 septembre 1816 confirma les dispositions de celle du 13 juillet 
1815, relativement au mode d'élection des députés. Elle exigea, en outre , pour la 
validité de l'élection , la présence dans chaque collège de la moitié plus un de ses 
membres, et la majorité absolue des électeurs présents. 

Loi du 5 février 1817 sur les élections parlementaires. 

La loi du 5 février 1817 mit fin au régime provisoire, et établit les conditions 
électorales , conformément à la charte de 1814. 

Le principe de l'élection directe fut alors admis. La qualité d'électeur apparte- 
nait à tout Français Âgé de trente ans accomplis , jouissant de ses droits civils et 
politiques^ et payant 300 francs de contributions directes; mais il ne pouvait en 
exercer les droits que dans le département où il avait son domicile politique. Le 
préfet dressait la liste des électeurs , et statuait en conseil de préfecture sur les 
difficultés relatives à l'inscription , sauf le recours de droit. 

Les contestations relatives à la jouissance des droits civils et politiques étaient 
jngées par les cours royales ; eelles concernant les contributions ou le domicile , 
étaient déférées au conseil d'État. 

Un seul collège électoral fut établi par département : lorsque le nombre des élec- 
teurs y dépassait six cents, le collège se divisait en plusieurs sections, dont chacune ne 
comprenait pas moins de trois cents électeurs. Le bureau de chaque collège on de cha- 
que section se composait d'un président ou d'un vice-président, de quatre scrutateurs 
et d'un secrétaire. Le président et les vice- présidents étaient nommés par le 
roi ; le secrétaire et ks scrutateurs étaient élus, le premier au scrutin individuel, 
les autres au scrutin de liste. Les difficultés qui s'élevaient sur les opérations élec- 
torales étaient jugées provisoirement par le bureau , et définitivement par la cham- 
bre des députés. La durée de la session des collèges était de dix jours au plus. 

Les électeurs devaient voter par bulletins de liste , qui renfermaient autant de 
noms qu'il y avait de <députès à nommer. Il ne pouvait y avoir que trois tours de 
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scrutin. A Tun des deux premiers, il fallait, pour être élu , réunir au moins le quart 
plus une des voix de la totalité des membres composant le collège et la moitié plus 
un des sufErages exprimés. Après les deux premiers tours , sll restait des nomina- 
tions à faire , le bureau dressait une liste des candidats ayant obtenu le plus de 
voix au deuxième tour, laquelle contenait deux fois autant de noms qu'il y avait 
encore de députés à élire ; ceux-ci devaient être pris sur la liste, et Télection avait 
lieu à la pluralité des votes exprimés. 

Enfin il était interdit de nommer députés , dans les départements où ils exer- 
çaient leurs fonctions, les préfets et les officiers généraux commandant les divÎBions 
militaires. 

Loi du 25 mars 1818 sur t&ge cTcUgibilitê à la chambre des députés. 

Une loi du 25 mars 1818 imposa de nouveau Tâge de quarante ans pour Téligibi- 
lité des membres de la chambre des députés. 

Lai du 29 juin 1820 sur les élections parlementaires. 

Un nouveau système d'élection fut adopté par la loi du 29 juin 1820. Elle ré- 
tablit la division des collèges électoraux en collèges d'arrondissement et en collèges 
de département : aux premiers fut attribuée la nomination de deux cent cinquante- 
huit députés ; aux seconds , celle de cent soixante-douze autres, formant le complé- 
ment de la chambre. ' 

Chaque département devait avoir un collège électoral de département et des 
collèges d'arrondissement. Toutefois un seul collège fut conservé , 1° dans les dé- 
partements qui n'avaient, le 5 février 1817, qu'un seul député à nommer ; 2® dans ceux 
où le nombre deâ électeurs n'excédait pas trois cents; 3^ dans ceux qui, divisés en cinq 
arrondissements de sous-préfectures , n'avaient pas plus de quatre cents électeurs. 

Les collèges départementaux étaient formés des électeurs les plus imposés, en nom- 
bre égal au quart de la totalité des électeurs du département. Les collèges d'arrondis- 
sement comprenaient tous les électeurs ayant leur domicile politique dans la circons- 
cription de l'arrondissement. De là résultait pour les plus imposés la possession 
d'un double vote. 

Une autre modification fut apportée à la loi de 1817 : aux deux premiers tours 
de scrutin , il fut nécessaire , pour être élu, de réunir an moins le tiers plus une des 
voix des membres du collège et la moitié plus un des suffrages exprimés. 

Loi du 9 juin 1824, relative au renouvellement de la chambre des députés. 

Le renouvellement par cinquième de la chambre des députés fut aboli par une 
loi du 9 juin 1824 : il fut prescrit qu'elle aurait à l'avenir une durée de sept ans 
et serait renouvelée intégralement. 

Loi du 2 juillet 1828 sur la révision des listes électorales. 
La révision annuelle des listes électorales fut réglée par la loi du 2 juillet 1828. 
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Les maires des communes composant chaque canton devuent se réunir, dtr 
l*' au 10 juin de chaque année , à la mairie du chef-lieu , et procéder à la révision 
partielle de la liste des électeurs du canton. 

A partir du 1^ juillet , le préfet procédait à la révision générale. Il ajoutait à la 
liste les noms des citoyens qui avaient acquis les qualités exigées par la loi et 
ceux qui avaient été omis précédemment. Il en retranchait : 1*^ les individus dé> 
cédés ; 2? ceux qui avaient perdu les qualités requises ; d^ ceux dont Tinscription 
avait été déclarée nulle par les autorités compétentes ; 4<^ enfin ceux qu'il recon- 
naissait avoir été inscrits indûment, quoique leur inscription n'eût pas été attaquée 

La liste rectifiée était affichée le 15 août, au chef -lieu de chaque commune; 
depuis cette époque jusqu'au 30 septembre, les réclamations étaient admises contre- 
les radiations ou les inscriptions faites indûment. Lorsque la demande était formée 
. par un tiers , celui-ci devait y joindre la preuve quMl Tavait notifiée à la partie in- 
téressée , laquelle pouvait y répondre dans le délai de dix jours. 

Le 16 octobre, la liste était close et arrêtée par le préfet. 

VIL Gouvernement de juillet. 

A la snite des ordonnances de juillet 1830^ qai supprimèrent la 
plupart des garanties et libertés consenties par la charte , et changé* 
rent arbitrairement les conditions électorales , une révolution s^ac* 
complit. Elle eut pour effet de rétablir et de consolider le régime 
constitutionnel, en faisant une part plus grande aux idées d'égalité r 
ce fut comme un réveil de 1789. L'hérédité de la pairie ftit abolie ; 
la censure supprimée pour les journaux ; la liberté des cultes for* 
mellement reconnue. 

En ce qui touchait les élections politiques, la nouvelle charte mo* 
difia les conditions d'&ge des électeurs et des éligibles et réduisit à 
cinq ans le mandat des députés. Une loi de 1831 abaissa aussi , dans, 
des proportions notables, le cens exigé précédemment. 

Belativement à la nomination des conseils municipaux, des conseil» 
^'arrondissement et généraux, des lois ultérieures ajoutèrent à la liste 
des électeurs ordinaires les individus possédant certains titres de ca- 
pacité ; elles admirent d'ailleurs pour les électeurs et les éligibles des 
conditions d'âge différentes. Le cens de l'éligibilité aux conseils gé* 
néraux et d'arrondissement fut diminué. Quant aux conseils muni* 
cipaux, la qualité d'électeur suffisait pour pouvoir être élu. 

Charte con^itutionneUe du 7 (tout 1830. 

Suivant la charte de 1830, les députés devaient être élus pour cinq années. 
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Pour être éligîble , il fallait avoir trente ans accomplis et réunir les autres condi- 
tions qui seraient déterminées par une loi ultérieure. S'il n^existait pas dans le dé- 
partement cinquante individus de Tftge indiqué, et payant le cens prescrit, le nombre 
des éligibles était complété parles plus imposés. 

Pour être électeur, on devait être âgé de vingt-cinq ans , et réunir les autres con- 
ditions qui seraient également fixées par la loi. Enfin le double vote était supprimé. 

Loi du 12 septembre 1830 sur la réélectian des députés promus 

à des fonctions publiques. 

Une loi du 12 septembre Ï830 réputa démissionnaire tout député qui accepterait 
des fonctions publiques salariées. Mais elle ajouta qu'il pourrait être réélu. 

Loi du 21 mars 1831 sur r organisation municipale. 

La loi du 21 mars 1831 établit une nouvelle organisation municipale. 

Les maires et les adjoints étaient nommas par le roi et choisis parmi les mem- 
bres du conseil municipal. Ils devaient être Âgés de vingt-cinq ans accomplis. La 
durée de leurs fonctions était limitée à trois ans. Des incompatibilités étaient pro- 
noncées entre ces fonctions et plusieurs autres de l'ordre administratif ou judiciaire. 

Le nombre des conseillers municipaux était réglé dans chaque commune suivant 
rimportance de la population. Ils étaient élus par rassemblée des électeurs com- 
munaux, formée des citoyens les plus imposés , âgés de vingt et un ans, et dont le 
nombre ét^it fixé également d'après le chiffre de la population. La qualité d'électeur 
était attribuée, en outre, aux individus revêtus de certaines fonctions ou possédant 
certains titres considérés comme une garantie de capacité. Dans cette catégorie 
figuraient les membres des cours et tribunaux , les avocats, les avoués, les notaires, 
les membres de l'Institut , les docteurs des facultés , les officiers de terre et de 
mer jouissant d'une pension de retraite. 

Les membres du conseil municipal devaient tous être choisis sur la liste des 
électeurs communaux, et les trois quarts au moins , parmi ceux qui étaient domi- 
ciliés dans la commune. Les deux tiers des membres étaient nommés parmi les 
citoyens les plus imposés, et le dernier tiers pouvait être pris parmi les autres 
électeurs. Les conseillers municipaux devaient être âgés de ving-cinq ans accomplis; 
ils étaient élus pour six ans, et toujours rééligibles. Les conseils étaient renouvelés 
tous les trois ans par moitié. Si , dans l'intervalle des élections triennales, il surve- 
nait des vacances , on devait pourvoir au remplacement, dès que le conseil se trou- 
vait réduit aux trois quarts de ses membres. 

Le mandat de conseiller municipal était incompatible avec certaines fonctions 
administratives. Les parents au degré de père , de fils, de frères et les alliés au 
même degré, ne pouvaient faire partie du même conseil. Ceux qui avaient perdu la 
jouissance des droits civiques en devaient être exclus. 

Les listes des électeurs , dressées par le maire , étaient affichées dans la com- 
mune ; les contestations auxquelles elles donnaient lieu étaient soumises au maire , 
qui prononçait après avoir pris l'avis de trois membres du conseil. Appel de sa 



LOIS ÉLECTORALES DEPUIS 1789 JUSQU'A NOS JOURS. 377 

décision pouvait être porté devant le préfet statuant en conseil de préfecture. La 
confection des listes était commencée le l*" janvier de chaque année, et terminée 
le 31 mars suivant. 

Dans les communes de deux mille cinq cents habitants et plus , les électeurs 
étaient divisés en sections. Chacun d*eux, avant de voter, prêtait serment de fidélité 
au roi , d'obéissance à la charte et aux lois du royaume. Les élections avaient lieu 
au scrutin de liste. La majorité absolue des votes exprimés était nécessaire au pre- 
mier tour de scrutin ; la majorité relative suffisait au second tour. 

Si le préfet estimait que les conditions prescrites par la loi n'avaient pas été 
remplies, il demandait au conseil de préfecture la nullité des opérations. Tout 
membre de l'assemblée possédait le même droit. Le conseil de préfecture devait 
statuer sur les diverses demandes dans le délai d'un mois. Les questions relatives 
aux incapacités légales étaient portées devant le tribunal civil , qui statuait en der- 
nier ressort. 

Loi du 19 avril 1831 sur les élections à la chambre des députés. 

La loi du 19 avril 1831 détermina les conditions des élections à la chambre des 
députés. 

La qualité d'électeur était attribuée à tout Français jouissant de ses droits civils 
et politiques, figé de vingt-cinq ans et payant deux cents francs de contributions 
directes. Si le nombre des électeurs d'un arrondissement ne s'élevait pas à cent 
cinquante, on appelait, pour le compléter, les citoyens les plus imposés au-dessous 
de deux cents francs. Étaient en outre électeurs, en cas de paiement de cent francs 
de contributions directes, les membres et correspondants de l'Institut, ainsi que 
les officiers des années de terre et de mer jouissant d'une pension de retraite de 
1,200 francs, et domiciliés depuis trois ans dans l'arrondissement électoral. 

Le domicile politique de tout citoyen était établi dans l'arrondissement où il 
avait son domicile réel. On pouvait néanmoins le transférer dans un autre, à la con- 
dition d'en faire la déclaration six mois d'avance, tant au greffe du tribunal de 
l'arrondissement qui était abandonné qu'à celui du tribunal de l'arrondissement 
où devait s'opérer la translation. 

Pour être éligible, il fallait être âgé de trente ans et payer 500 francs de 
contributions directes. Lorsqu'un député était nommé par plusieurs arrondisse- 
ments, il était tenu de déclarer son option à la chambre, dans le mois qui suivait 
la validation des élections multiples. Le mandat de député était incompatible avec 
les fonctions de préfet , de sous-préfet , de receveur général , de receveur particu- 
lier et de payeur. De plus, ces fonctionnaires, ainsi que les officiers généraux 
commandant les divisions militaires , les procureurs généraux , les procureurs du 
roi , les directeurs des contributions , des domaines et enregistrement et des doua- 
nes, ne pouvaient être élus par le collège de l'arrondissement où ils exerçaient 
leurs fonctions. 

La chambre des députés était composée de quatre cent cinquante-neuf membres. 
Chaque collège n'en élisait qu'un seul. Dans les arrondissements où il y avait plus 
de six cents électeurs , le collège était divisé en sections formées de trois cents au 
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moins. La présidence provisoire des collèges réunis au chef-lien d'an tribnnal , était 
donnée aux président, vice-présidents, juges et suppléants de ce tribnnal , suivant 
Tordre du tableau. Si les collèges s*assemblaient dans une antre ville , ou si le 
nombre des juges était insuffisant, la présidence provisoire était dévolue au maire 
ou à ses adjoints, ou aux conseillers municipaux. Les deux électeurs les plus âgés 
et les deux plus jeunes de rassemblée étaient scrutateurs provisoires. Le président 
et les scrutateurs définitifs étaient élus à la majorité simple, et désignaient eux- 
mêmes le secrétaire, qui n*avait que voix consultative. Le bureau statuait provi- 
soirement sur les difficultés auxquelles donnaient lieu les opérations du collège on 
de la section : la décision définitive appartenait à la chambre des députés. 

Chaque électeur prêtait serment de fidélité au roi, d'obéissance à la charte et aax 
lois du royaume. Pour être élu aux deux premiers tours de scrutin , il fallait réu- 
nir plus du tiers des voix de tout le collège et plus de la moitié des suffrages ex- 
primés. Lorsqu'un troisième tour était nécessaire, les suffrages ne pouvaient être 
donnés qu'à l'un des deux candidats qui avaient eu le plus de voix , et l'élection 
était faite alors à la simple majorité. En cas d'égalité de suffrages , le plus âgé 
obtenait la préférence. 

La loi reproduisait d'ailleurs les dispositions établies par celle du 2 juillet 1828 
pour la révision des listes électorales. 

Lai du 24 avril 1833, relative à rétablissement itun conseil colonial. 

Une loi du 24 avril 1833 institua dans les colonies un conseil chargé de régler 
certaines affaires administratives, et dont les membres étaient désignés par la voie 
de l'élection. La qualité d'électeur appartenait à tout Français âgé de vingt-cinq 
ans , né dans la colonie ou qui depuis deux ans y avait son domicile, et jouissant 
de ses droits civils et politiques ; il devait en outre payer une contribution directe 
de 900 francs à la Martinique et À la Guadeloupe, de 200 francs k VUe 
Bourbon et à la Guyane , ou posséder dans la colonie des propriétés mobilières et 
immobilières d'une valeur de 30,000 francs dans le premier cas, de 20,000 francs 
dans le second. Pour être éligîble, il fallait avoir trente ans accompliif et payer 
les contributions deux fois plus fortes , ou posséder des propriétés d'une valeur 
double de celle exigée pour l'électorat. 

Loi du 22 juin 1833 sur t organisation des conseils gêruraux 

et des conseils d arrondissement. 

L'organisation des conseils généraux et d'arrondissement fut réglée par la loi du 
22 jutn 1833. 

Elle établit dans chaque département un conseil général composé d'autant de 
membres qu'il y avait de cantons, sans pouvoir excéder le nombre de trente. L'as- 
semblée électorale d'un canton ou d'une circonscription était formée des électeus 
ordinaires et des citoyens portés sur la liste du jury. Quand le nombre en était 
inférieur à cinquante, il était complété par l'appel des plus imposés. Pour être 



LOIS ÉLECTORALES DEPUIS 1789 JUSQU»A NOS JOURS. 379 

éligible, il fallait être âgé de vingt-cinq ans et payer, depuis une année au 
moins dans le département, 200 franôs de contributions directes. Lorsque, dans 
un arrondissement de sous-préfecture, le nombre des éligibles n'était pas sextuple 
de celui des conseillers à nommer, les plus imposés en formaient le complément. 
Le mandat de conseiller général était incompatible avec certaines fonctions admi- 
niatratives. Le^t membres des conseils étaient nommés pour neuf ans, renouvelés 
par tiers tous les trois ans,' et indéfiniment rééligibles. 

Chaque arrondissement de sous-préfecture dut posséder un conseil composé 
d'autant de membres qu*il renfermait de cantons ; mais le nombre n'en pouvait 
être inférieur à neuf. Us étaient nommés par les mêmes électeurs que ceux qui 
désignaient les conseillers généraux. Pour être éligible, il fallait payer 150 francs 
de contributions directes , dont le tiers dans Tarrondissement , et avoir dans le dé- 
partement son domicile réel ou politique. 1^ le nombre des éligibles n'était pas 
sextuple de celui des membres à nommer, il était complété également par l'appel 
des plus imposés. Les incompatibilités établies pour les conseillers généraux étaient 
applicables. Les conseils d'arrondissement étaient élus pour six années, et renou- 
velés tous les trois ans par moitié. « 

Lee assemblées électorales devaient être convoquées au chef -lien de canton ou 
an chef -lieu des cantons réunis. Lorsque le nombre des électeurs excédait trois cents, 
l'assemblée était divisée en plusieurs sections. La présidence appartenait au maire 
du chef -lieu de canton. Si l'assemblée était divisée en sections , le maire présidait 
la première ; les autres étaient présidées par les adjoints, et, & leur défaut, par les 
conseillers municipaux. Au premier tour de scrutin , la présence du tiers plus un 
des électeurs inscrits et la majorité absolue des votes étaient nécessaires pour la 
validité de l'élection ; au deuxième tour, la majorité relative suffisait , quel que 
fût le nombre des électeurs présents. 



Loi du 20 avril 1834 sur F organisation du conseil général et des con- 
seils d^ arrondissement du département de la Seine, et sur Forganisa- 
tion municipale de la ville de Paris. 

Le conseil général du département de la Seine et le conseil municipal de la 
ville de Paris furent soumis à un régime spécial par la loi du 20 avril 1834. 

Le con^:eil général était composé de quarante-quatre membres , dont trente-six , 
nommés par les arrondissements de Paris , et huit par ceux de Sceaux et de Saint- 
Denis. Les assemblées électorales étaient formées des électeurs ordinaires, de cer- 
tains fonctionnaires publics et des citoyens qui possédaiemt des titres impliquant 
la capacité. On exigeait, pour la validité de l'élection , la présence de la moitié plus 
un des électeurs inscrits , et en outre aux deux premiers tours de scrutin, la ma- 
jorité absolue des suffrages. Lorsqu'il y avait plusieurs membres du conseil à élire, 
le scrutin de liste était adopté. 

Les arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis possédaient seuls des conseils 
d'arrondissement. 

Le conseil municipal se composait du préfet de la Seine, du préfet de police, 
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des maires , des adjoints et des conseillers élus par la ville. Dans chaque arrondis- 
sement, il y avait un maire et deux adjoints choisis par le roi, sur une liste de 
douze candidats désignés par les électeurs de 1* arrondissement. Ils étaient nomma 
pour trois ans, et toujours révocables. Les conseillers municipaux étaient au nombre 
de trente-six. Chaque année, le roi désignait, parmi les membres du conseil, le pré- 
sident et le vice-président. Le préfet de la Seine et le préfet de police n*avuent 
que voix consultative. 

Loi du 25 avril 1845, relative à la translation du domicile politique. 

Mentionnons une loi du 25 avril 1845, qui exigeait que la contribution néces- 
saire pour la translation du domicile politique fût au moins de 25 francs. 



VIIL BéoiME DE 1848 AU 2 décembre 1851. 

La révolution de 1848, qui eut pour cause principale un reAifi d'ex- 
tension des droits électoraux, inaugura un système auquel l'es- 
prit public n'était nullement préparé. Du suffi*agè attribué à on 
nombre restreint d'électeurs, on passa sans transition au sufirage 
universel et direct. Et ce qui n'est pas moins digne de remarque, 
c'est que, dans ce changement considérable , les précautions et les ga- 
ranties furent complètement négligées. Les conditions les plus larges 
furent admises par le décret du 5 mars 1848, qui fixa les bases du 
nouveau régime. H suffit, pour exercer le droit de vote, d'être âgé 
de vingt et un ans et d'avoir un domicile de six mois dans la corn* 
mune. Pour l'éligibilité, il n'était fait d'autre différence que celle de 
l'âge , porté à vingt-cinq ans. Le vote devait s'effectuer au chef-lieu 
de canton et par scrutin de liste. 

Un décret du 3 juillet 1848 attribua le choix des maires et adjoints 
aux conseils municipaux, excepté dans les chefs-lieux d'arrondisse- 
ment et de département, et dans les communes d'au moins six mille 
âmes. 

La constitution du 4 novembre suivant régla la nouvelle organi- 
sation des pouvoirs. On institua une seule assemblée législative de 
sept cent cinquante membres désignés pour trois ans. Le pouvoir 
exécutif fut conféré à un président élu pour quatre années : il de- 
vait être nommé par le suffrage universel et direct, à la mqorité 
absolue, et obtenir au moins deux millions de voix. Si ces conditions 
n'étaient pas remplies, l'assemblée était appelée à choisir le prési- 
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dent parmi les cinq candidats qui auraient réuni le plus grand 
nombre de suffrages. Le conseil d'Etat, dont les membres étaient 
élus par l'assemblée, était cbargé de la préparation des lois. 

Certaines causes d'incapacité et d'incompatibilité pour les élections 
législatives, furent édictées par une loi du 15 mars 1849. 

Une autre loi, du 31 mai 1850, modifiant le décret du 5 mars 1848, 
exigea une plus longue durée du domicile électoral, et en défermina 
les modes de preuve; mais, par suite du coup d'État de 1851, ses 
dispositions restèrent sans effet. 

Décret du 5 mars 1848 sur t étailissement du suffrage universel. 

Un décret du gouvernement provisoire , en date du 5 mars 1848, posa en quel- 
ques articles , les conditions de Télection de rassemblée appelée à décréter la cons- 
titution. La qualité d'électeur fut attribuée à tous les Français âgés de vingt 
et un ans, non judiciairement privés ou suspendus de Texercice des droits civiques, 
et domiciliés depuis six mois dans la commune. Les conditions d'éligibilité étaient 
les mêmes , à Texception de Tâge, fixé à vingt-cinq ans. 

Le nombre des représentants était de neuf cents, y compris ceux de l'Algérie 
et des colonies. 

L'élection avait pour base la population. Le vote devait s'effectuer au chef -lieu 
de canton et par scrutin de liste. Il fallait, pour être élu, réunir au moins deux 
mille suffrages. 

* 

Instruction du 8 mars 1848^ relative aux élections de F Assemblée 

constituante. 

Une instruction du 8 mars suivant, émanée du gouvernement, servit à complé- 
ter les dispositions du décret qui précède. 

Elle établit notamment quelques incapacités. La privation du droit de vote ré- 
sultait de condamnations criminelles, de certaines condamnations correctionnelles 
et de jugements de déclaration de faillite non suivis de concordat. L'exercice de 
ce droit était aussi refusé aux .interdits. 

La même instruction statuait sur des questions de domicile; elle renfermait 
des prescriptions relatives à la formation des listes , ainsi qu'aux opérations des 
assemblées électorales. 

Décret duÛ mai 1848^ concernant les options des représentants 

nommés dans plusieurs départements. 

Le 13 mai 1848, l'Assemblée constituante .soumit les représentants élus dans 
plusieurs départements à l'obligation de faire leur option. 
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Décret du 14 juin 1848^ interdisant la nomination des représentants 

à des Jonctions publiques salariées. 

Un décret du 14 juin suivant disposa que les membres de F Assemblée ne 
pourraient, pendant la durée de leur mandat, être promus à des fonctions publiques 
salariées, on, s'ils étaient fonctionnaires, recevoir aucun avancement. Exception 
était faite pour ceux nonmiés au concours ou par la voie de Télection. LUnterdio 
tion n*était pas non plus applicable aux ministres, au préfet de police, au maire 
de Paris , au commandant supérieur de la garde nationale de la Seine et an pro- 
cureur général près la cour d'appel de Paris. 

Décret du Z juillet 1848 sur P élection des.conseils municipaux^ 
des conseils d^ arrondissement et de département. 

Quelques modifications furent apportées , par un décret du 3 jiullet 1848, aux 
lois antérieures concernant Télection des conseils municipaux, des conseils d'arron- 
dissement et de département. 

Les conditions électorales, déterminées par le décret du 5 mars, furent appli- 
quées. Le droit d'éligibilité fut attribué aux citoyens inscrits sur les listes élec- 
torales de la commune, de l'arrondissement ou du département, ou qui, sans j 
être domiciliés, y payaient une contribution directe : toutefois le nombre de ces 
derniers ne pouvait dépasser le quart des membres d'un conseil. 

Le maire et les adjointa étaient choisis par le conseil municipal et pris dans 
son sein. Cette élection avait lieu au scrutin secret et individuel, et la majorité 
absolue était nécessaire aux deux premiers tours de scrutin. Mais, dans ks chcfii- 
lieux d'arrondissement et de départementet, dans les communes au-dessus de 
six mille âmes , le maire et les adjoints étaient nommés par le pouvoir exécutif. 

Les membres des divers conseils devaient être élus au scrutin de liste. Four la 
nomination aux conseils d'arrondissement et de département, la majorité relative 
"suffisait ; mais il fallait obtenir le cinquième des suffrages exprimés. Les listes 
électorales, révisées par le maire en conseil municipal, étaient publiées six jours 
avant l'élection des conseils municipaux, sept jours avant celle des autres conseils. 
Les réclamations étaient admises pendant le délai de cinq jours ; elles étaient ju- 
gées par le conseil municipal. 

Loi du 28 août 1848 sur P élection des tribunaux de commerce. 

Une loi du 28 août 1848 attribua la nomination des juges cqjisulaires à une as- 
semblée, composée des commerçants français patentés depuis cinq ans, des capi- 
taines au long cours et des maîtres au cabotage ayant commandé pendant dnq 
ans, et domiciliés depuis deux ans dans le ressort du tribunal. Ne pouvaient parti- 
ciper au vote les faillis non réhabilités, et les individus frappés de condamnations 
criminelles ou de certaines condamnations correctionnelles. En ce qui concernait 
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l'éligibilité , Tâge de trente ans était exigé ; quant an domicile, il suffisait quMl fût 
établi dans le ressort : les autres conditions prescrites pour Télectorat étaient ap- 
plicables. Pour pouvoir être nommé juge à Paris , il fallait en outre avoir exercé 
les fonctions de suppléant. 

Pour être éligible à la présidence, il était nécessaire, à Paris, d'avoir exercé 
comme juge pendant quatre ans ; dans les tribunaux de neuf membres , d'avoir 
quatre années d'exercice , dont deux au moins comme juge ; dans les autres tribu- 
naux, il suffisait d'avoir été juge ou suppléant. 

Les juges étaient nommés au scrutin de liste ; le président, au scrutin individuel. 
La majorité absolue des suffirages était imposée. 

Dans les cinq jours de l'élection , les citoyens ayant pris part au vote pouvaient 
former des réclamations contre sa validité : le même droit était conféré au pro- 
cureur général, dans les dix jours de la réception du procès- verbal. Ces demandes 
étaient jugées sommairement et sans frais, dans le délai de quinzaine, par la cour 
d'appel du ressort. 

Décret du 28 octobre 1848 8ur V élection du président de la république. 

Le mode de nomination du président de la république fut réglé par le dé- 
cret du 28 octobre 1848. L'élection devait s'effectuer suivant les formes tracées 
par le décret du 5 mars et l'instruction du 8 mars 1848. Le vote avait lieu 
au chef -lieu de canton; mais ce dernier pouvait être divisé, à raison de cir- 
constances locales , en plusieurs sections. Le bulletin sur papier blanc était seul 
admis. Le résultat du recensement , opéré aux chefs-lieux de département, devait 
être transmis à l'Assemblée nationale. Une commission spéciale de trente membres 
était chargée de faire le dépouillement des procès-verbaux d'élection et d'en pré- 
senter le rapport à l'assemblée. 

« 

Constitution du 4 novembre 1848. 

La constitution du 4 novembre 1848 conféra le pouvoir législatif à une assem- 
blée de sept cent cinquante membres, élus pour trois ans ; elle attribua le pouvoir 
exécutif à un président, nommé pour quatre ans, et qui n'était rééligible qu'après 
un intervalle de quatre années. Les conditions électorales établies par le décret du 
5 mars furent maintenues : les causes d'incapacité devaient être réglées par une 
loi ultérieure. L'assemblée désignait le vice-président de la république , sur la pré- 
sentation de trois candidats faite par le président. Elle nommait également les 
membres du conseil d'État chargé de la préparation des lois. Ce conseil était élu 
pour six ans et renouvelé par moitié à chaque législature. 

Décret du 12 décembre 1848 sur le mode de proclamation du président 

de la république. 

Le mode de proclamation du président fut fixé par un décret du 12 décembre 
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1848. Il fallait, pour être élu, obtenir la majorité absolue des suffrages, et au 
moins deux millions de Toix« Si ces conditions n'étaient pas remplies, rassemblée 
nationale devait arrêter la liste des cinq candidats qui auraient recueilli le plus de 
voix et procéder elle-même sans discussion à Télection. 

Loi organique du 15 mars 1849 sur les élections législatites. 

m 

Une loi organique du 15 mars 1849 détermina, pour les élections législatives, les 
incapacités et les' incompatibilités , le mode de formation des listes et la tenue des 
collèges électoraux. 

Ne pouvaient être électeurs les individus condamnés à des peines afflictives on 
infamantes ; ceux condamnés pour crime àTemprisonnement, à raison de l'admission 
.de circonstances atténuantes; ceux condamnés à trois mois de prison, pour divers 
délits; ceux privés par jugement correctionnel du droit de vote ou d'élection; 
ceux condanmés pour délits d'usure ; les interdits ; les faillis qui n'auraient pas ob- 
tenu de concordat ou qui n'auraient pas été déclarés excusables. Les mêmes causes 
d'incapacité étaient appliquées à l'éligibilité. Étaient en outre inéligibles : ceux 
frappés des condamnations correctionnelles déterminées, quelle que fût la peine 
prononcée ; ceux condamnés pour adultère ; les accusés coutumax, et les individus 
pourvus d'un conseil judiciaire. . 

Il y avait incompatibilité entre le mandat de représentant et tonte fonction ré- 
tribuée : on admettait toutefois les exceptions prévues par la loi du 14 juin pré- 
cédent. Le fonctionnaire élu était réputé démissionnaire , s'il n'avait pas opté avant 
la vérification de ses pouvoirs. Ne pouvaient d'ailleurs être élus les individus char- 
gés d'une fourniture pour le gouvernement ou d'une entreprise de travaux publics, 
ainsi que les directeurs et administrateurs des chemins de fer. Enfin n'étaient pas 
éligibles , dans les départements où ils exerçaient leurs fonctions , les présidents 
et vice-présidents des tribunaux civils et des cours d'appel , les juges d'instruc- 
tion , les membres des parquets ; le commandant supérieur des gardes nationales 
de la Seine ; le préfet de police , les préfets , sous-préfets , secrétaires généraux et 
conseillers de préfecture ; les ingénieurs en chef et ceux d'arrondissement ; les 
recteurs et inspecteurs d'académie , les inspecteurs des écoles primaires ; les ar- 
chevêques , évêques et vicaires généraux ; les officiers généraux commandant les 
divisions et les subdivisions militaires; les intendants et sous-intendants militaires; 
les préfets maritimes; les receveurs généraux et les receveurs particuliers des 
finances; les directeurs des contributions, des domaines et de l'enregistrement et 
des douanes ; enfin les conservateurs et inspecteurs des forêts. 

Le principe de la permanence des listes électorales fut adopté. La révision de- 
vait en être opérée chaque année. Du l*' janvier au 10, le maire faisait les addi- 
tions et les retranchements nécessaires. Le tableau qui les contenait était ensuite 
déposé au secrétariat de la mairie , où l'on pouvait en prendre communication. Une 
copie de la liste dressée par le maire était transmise au préfet , dans le délai de 
deux jours ; le préfet, dans les deux jours de la réception, déférait au conseil de 
préfecture les opérations qu'il estimait irrégulières. Enfin le conseil devait statuer 
dans le délai de trois jours. 
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* 

D'autre part , on attribua le droit à tout électeur, dans les dix jours du dép6t de 
la liste, de demander la radiation ou Tinscription des citoyens inscrits ou omis in- 
dûment. Ces réclamations étaient jngées dans les cinq jours, savoir : à Paris par 
le maire et deux adjoints , et , dans les autres commîmes , par le maire et deux 
délégués du conseil municipal. L'appel de cette décision devait être porté , dans les 
cinq jours de sa notification, devant le juge de paix du canton , qui statuait dans 
le délai de dix jours. Enfin la décision du juge de paix pouvait être déférée à 
la cour de cassation. 

Le 31 mars, le maire opérait les rectifications ordonnées, et arrêtait la liste élec- 
torale , qui subsistait jusqu'à l'année suivante. 

Relativement aux collèges électoraux, la loi autorisa la division des cantons en 
plusieurs circonscriptions : le tableau des circonscriptions était dressé par le pré- 
fet, d'après l'avis du conseil général. De nombreuses dispositions furent d'ailleurs 
établies pour régler la tenue des assemblées électorales et assurer la sincérité de 
leurs opérations. La loi exige encore , pour la validité de l'élection d'un repré- 
sentant au premier tour de scrutin, un nombre de voix égal au huitième des élec- 
teurs inscrits dans le département. 

Loi du 3 décembre 1849 sur la naturalisation des étrangers. 

La loi du 3 décembre 1849, qui fixa les conditions de la naturalisation des étran- 
gers , décida que le droit d'éligibilité ne pourrait leur être attribué qu'en vertu de 
lois spéciales. 

Loi du 26 décembre 1849, relative aux circonscriptions électorales. 

Une loi du 26 décembre suivant interdit la division des communes rurales en 
plusieurs circonscriptions. Elle ordonna, en outre, que toute circonscription électo- 
rale devrait comprendre plus de cinq cents habitants. 

Loi du 21 mai 1850 sur les élections législatives. 

Des modifications importantes furent introduites par la loi du 31 mai 1850, en 
ce qui regardait la constatation et la durée du domicile des électeurs. 

Pour être porté sur la liste électorale, il fallut être domicilié depuis trois ans 
* dans la conmiune ou dans le canton. Le domicile devait être établi par l'inscrip- 
tion au rôle de la taxe personnelle ou à celui de la prestation en nature pour les 
chemins vicinaux. Quant aux individus affranchis de la taxe personnelle, la preuve 
pouvait être faite au moyen de la déclaration des père, mère ou ascendants, 
pour les enfants vivant dans la maison paternelle , et de celle des maîtres et pa- 
trons , pour les ouvriers et domestiques travaillant chez ces derniers et y demeu- 
rant. A défaut de ces déclarations, le fait du domicile pouvait être constaté par le 
juge de paix. Les fonctionnaires publics et les ministres des cultes étaient inscrits 
sur la liste de la commune où ils exerçaient leurs fonctions. 

Plusieurs causes d'incapacité furent ajoutées à celles édictées par la loi de 1849. 

25 
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Ne pouvaient être électeurs notamment les individus condamnés à rempri^onne- 
ment, quelle qu'en fût la durée, pour vol, escroquerie, abus de confiance ; ceux 
condamnés à la même peine pour outrage public à la pudeur; ceux condamnés 
pour attentat aux mœurs ou pour outrage à la morale publique , pour vagabondage 
ou mendicité ; èeux condamnés & plus d*un mois de prison, pour rébellion, outrages 
et violences envers les dépositaires de Tautorité ; ceux condamnés k plus de trois 
mois d'emprisonnement, par application des articles 98 et suivants de la loi 
du 15 mars 1849; enfin les officiers ministériels destitués en vertu de décisions judi- 
ciaires. 

Une modification fut en outre admise, relativement au nombre de voix fixé pour 
la validité de Félection : au premier tour de scrutin, on exigea, au lien du huitième, 
le quart des électeurs inscrits. 



IX. Second empire. 

Le coup d'État du 2 décembre 1851 mvestit le président de la ré- 
publique de la dictature : il laissa néanmoins subsister les princi- 
pales conditions électorales que la constitution de 1848 avait établies. 
La loi du 31 mai précédent fut abrogée. Mais le scrutin de liste ne fut 
point conservé; et l'élection dut être faite au chef-lieu de la commune. 

Les bases suivantes de la nouvelle constitution furent posées dans 
un plébiscite : nomination du président de la république pour dix 
ans ; institution de deux assemblées , Tune élue et chargée du vote 
des lois j l'autre destinée à veiller au maintien de la constitution^ et 
composée de hauts dignitaires et de citoyens choisis par le président. 
La préparation des lois était confiée au conseil d'État, dont le gou- 
vernement nonmiait aussi les membres. 

Le 2 février 1852, le président rendit deux décrets, l'un organi- 
que, l'autre réglementaire, contenant les diverses dispositions 
auxquelles seraient soumises les élections législatives. Le premier 
fixa les conditions du vote , détermina les incompatibilités et les cau- 
ses d'inéligibilité. Le second régla spécialement le mode de révision 
des listes et la tenue des collèges électoraux. 

Ces décrets sont restés en vigueur après le rétablissement de l'em- 
pire. 

En 1852 , l'obligation du serment constitutionnel fiit imposée aux 
députés ; plus tard il fut même exigé des candidats à la dépntation. 

L'organisation municipale a été modifiée par une loi du 5 mai 1855. 
La nomination des maires et adjoints Ait conférée à l'empereur ou au 
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préfet y suivant l'importance des communes ; ils purent d'ailleuf» 
être choisis en dehors des conseils municipaux. Les préfets furent 
investis du droit de suspendre ces derniers ; l'empereur eut celui de- 
les dissoudre. 

En 1866, on institua en Algérie un régime municipal avec des rè- 
gles spéciales d'élection. Quelques années après/* on établit aussi 
dans ce pays des conseils généraux, dont les membres étaient désignés- 
d'après un mode analogue. 

Constitution du H janvier 1852. 

Après le coup d^État du 2 décembre 1851 , le président de la république posa le» 
bases d'une constitution nouvelle, qui furent soumises à Tacceptation du peuple^ 
Pour le vote de ce plébiscite , il fit retour à la loi du 15 mars 1849. 

La constitution du 14 janvier 1852, conforme au plébiscite qui fut adopté, attri- 
bua le pouvoir exécutif pour dix années au président de la république , et établit 
deux assemblées , le corps législatif et le sénat. 

On devait nommer un député à raison de trente-cinq mille électeurs. L*électioa 
était faite par le suffrage universel , sans scrutin de liste. L'assemblée était élue 
pour six ans : le cboix de son président et de ses vice-présidents était réservé au 
cbef de TËtat. 

Le sénat se composait des cardinaux , des maréchaux , des amiraux et des citoyens 
nommés par le président de la république. Les sénateurs étaient inamovibles. 

La rédaction des projets de loi était confiée au conseil d'État, dont les membres- 
étaient également désignés par le gouvernement. 

Décret organique du 2 février 1852, pour Sélection des députés. 

Le président de la république rendit, le 2 février 1852, un décret organique, par 
lequel il bxa les conditions de l'élection des députés au corps législatif. 

Chaque département fut divisé en autant de circonscriptions qu'il y avait de^ 
députés à nommer. Les électeurs se réunissaient au chef -lieu de la commune , qui. 
pouvait être divisée, par arrêté du préfet, en plusieurs sections. 

Pour être électeur, il suffisait d'avoir habité depuis six mois dans la commune-.. 
Les causes d'incapacité établies par la loi de 1850 étaient maintenues. Les mili- 
taires ne pouvaient voter que s'ils étaient présents au moment de l'élection dans- 
la commune où ils étaient inscrits. 

Le décret prononça l'incompatibilité entre le mandat de député et toute fonction 
rétribuée. Il déclara inéligibles dans leur ressort , pendant les six mois qui suivraient 
la cessation de leurs fonctions : les premiers présidents et procureurs généraux ; les 
présidents des tribunaux civils et les procureurs de la république ; le commandant 
supérieur des gardes nationales de la Seine ; le préfet de police, les préfets et les^ 
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sôuB-préf etfi ; les préfets maritimes ; les archeTéques , évêques et vicaires généraux ; 
les officiers généraux commandant les divisions et subdivisions militaires. 

Il fallait, pour être élu au premier tour de scrutin, obtenir la majorité des suf- 
frages exprimés, et un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits dans 
une circonscription. 

Le décret reproduisait d'ailleurs les principales règles de la loi de 1849, quant à 
la permanence et à la révision des listes électorales , aux réclamations des élec- 
teurs et à la juridiction à laquelle ces demandes étaient soumises. 

Décret réglementaire du 2 février 1852, pour P élection au corps 

législatif 

Un décret réglementaire , du même jour 2 février 1852 , maintint les diverses 
formalités tracées par la loi de 1849 pour la révision des listes et la tenue des 
collèges électoraux. 

Décret du 2 mars 1852 8ur Torganisatian des tribunaux de commerce. 

La loi du 28 août 1848, relative à Torganisation des tribunaux de commerce, 
fut abrogée par décret du 2 mars 1852, et les dispositions antérieures du code de 
commerce furent remises en vigueur. 

Loi du 1 juillet 1852 sur le renouvellement des conseils généraux, 
des conseils d arrondissement et des conseils municipaux. 

Par une loi du 7 juillet 1852, quelques dispositions nouvelles ont été établies 
pour r élection des conseils généraux , des conseils d'arrondissement et des conseils 
municipaux , ainsi que pour la nomination des maires et adjoints. Ces modifications 
exceptées, les lois précédentes restaient applicables. 

L'élection des membres des divers conseils dut avoir lieu par commune ; mais la 
commune pouvait être divisée en sections, par arrêté du préfet D'ailleurs,. relati- 
vement à l'élection des conseils municipaux, le préfet avait le pouvoir de fixer le 
nombre des membres que, chacune des sections aurait à nommer. Le scrutin durait 
deux jours , le samedi et le dimanche , dans les communes de deux mille cinq cents 
âmes et plus ; il ne durait qu'un jour, le dimanche , dans celles d'une population 
inférieure. Les conditions de majorité étaient les mêmes que celles spécifiées pour 
l'élection des députés. 

Les présidents , vice-présidents et secrétaires étaient nommés pour chaque ses* 
HÎon et choisis parmi les membres des conseils. Le président de la république dési- 
gnait ceux des conseils généraux , le préfet , ceux des conseils d'arrondissement 
Quant aux maires et adjoints , ils étaient nommés par le président de la république, 
dans les chefs-lieux de département et d'arrondissement ainsi que dans les com- 
munes de trois mille habitants et au-dessus ; dans les autres , ils étaient désignés par 
le préfet. Ils pouvaient être pris en dehors du conseil municipal. 
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Le droit de dissolution des conseils généraux et d'arrondissement était attribué 
au président de la république. Le préfet avait le droit de suspendre les conseils 
municipaux, mais le chef de TÉtat pouvait seul les dissoudre. 

Décret du SI décembre 1852, concernant le serment des di'*putcd. 

Aux termes d*un décret du 31 décembre 1852 , le serment constitutionnel devait 
être prêté par les députés à la séance où leur élection était validée, s'ils étaient 
présents , et dans le cas contraire , à la première séance à laquelle ils assistaient. A 
défaut d'accomplissement de cette formalité dans le délai de quinzaine , ils étaient 
réputés démissionnaires. 

Loi du 5 mai 1855 sur ^organisation municipale. 

L'organisation municipale fut réglée par la loi du 5 mai 1855. 

Le mode de nomination des maires et adjoints prescrit par la loi du 7 juillet 1852 
fut maintenu. La durée de leurs pouvoirs fut fixée à cinq années. Ils devaient être 
Agés de vingt-cinq ans accomplis. Leurs fonctions étaient déclarées incompatibles 
avec diverses autres de l'ordre administratif ou judiciaire. 

L'élection des membres des conseils municipaux était faite conformément aux 
dispositions du décret du 2 février 1852. Leur nombre variait, suivant l'importance 
de la population : il était de douze au moins et de trente-six au plus. L'Âge de 
vingt-cinq ans était exigé. Quant à la durée de leurs fonctions , elle était fixée 
à cinq années. 

Ne pouvaient être élus les comptables de deniers communaux , les agents sala- 
riés de la commune, les entrepreneurs de services communaux; les domestiques, 
les individus exemptés des charges communales et ceux qui recevaient des secours 
des bureaux de bienfaisance. Le mandat de conseiller municipal était incompatible 
avec diverses fonctions administratives. 

On ne pouvait être membre de plusieurs conseils. 

Dans les communes de cinq cents Âmes et au-dessus , les parents aux degrés de 
père, de fils, de frère, et les alliés au même degré, ne pouvaient siéger dans le 
même conseil. 

Le droit de suspension et celui de dissolution étaient établis conformément à la 
loi du 7 juillet 1852. La suspension prononcée par le préfet était de deux mois; le 
ministre de l'intérieur pouvait la prolonger pendant une année. Dans le cas de sus- 
pension , comme dans celui de dissolution , le conseil était remplacé par une com- 
mission administrative , composée d'un nombre de membres égal au moins à la 
moitié de celui des conseillers. Cette commission pouvait être conservée dans le 
cas de dissolution , jusqu'au renouvellement quinquennal. 

Dans la ville de Paris , dans le département de la Seine et dans la ville de 
Lyon , l'empereur désignait les membres des conseils municipaux. 

Les prescriptions du décret réglementaire de 1852, relatives à la tenue des 
assemblées électorales, furent également confirmées. 
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Par exception , le scrutin de liste était admis pour les élections municipales. 
Les bulletins étaient valables, lors même qu*ils contenaient plus de noms qu'il n*y 
4ivait de conseillers k élire ; les derniers noms inscrits au delà du nombre fixé n* é- 
taient pas comptés. 

Le scrutin devait rester ouvert pendant trois heures au moins. Si le deuxième 
tour ne pouvait avoir lieu le même jour que le premier, rassemblée était convoquée 
pour le dimanche e ni vaut. 

Tout électeur avait le droit d*arguer de nullité les opérations électorales. La de- 
mande devait être formée dans les cinq jours de T élection ; elle était jugée par le 
•conseil de préfecture , sauf recours au conseil d*État. Si le conseil de préfecture 
n*avait pas statué dans le délai d*un mois, la demande était considérée comme re- 
jetée, et le réclamant était autorisé à se pourvoir devant le conseil d'État. Lorsque 
le préfet estimait les opérations irrégulières, il pouvait de même, dans les quinze . 
jours de la réception du procès-verbal, les déférer au conseil de préfecture ; il avait 
aussi le droit d'exercer un recours devant le conseil d'État. Lorsqu'il y avait à ré- 
soudre une question d'état préjudicielle , les parties étaient renvoyées devant les 
tribunaux civils. 

JSénaûus-consulte du 11 fcorier 1858, qui exige le serment des candidats 

à la dêputation. 

Un sénatus-consulte du 17 févrirer 1858 imposa le serment aux candidats à la 
Réputation. II portait que nul ne pouvait être élu député au corps législatif , si, 
huit jours au moins avant l'ouverture du scrutin , il n'avait déposé, soit en per- 
sonne , soit par un fondé de pouvoirs , au secrétariat de la préfecture du départe- 
ment dans lequel l'élection avait lieu, un écrit signé de lui, et contenant la formule 
suivante de serment : oc Je jure obéissance à la constitution et fidélité à l'em- 
pereur. » 

Décret du \Z janvier 1866, relatif aux listes clectorales. 

Par décret du 13 janvier 1866, le délai de dix jours, fixé antérieurement pour 
les demandes en inscription et en radiation sur les listes électorales, ayant été re- 
connu insuffisant , fut porté à vingt jours. 

Dtcret du 21 dtcemhre 1866, sur P organisation municipale en Algarie. 

Un décret du 27 décembre 1866 soumit pour la première fois l'Algérie au régime 
municipal. 

Dans chaque commune on institua un maire, un ou plusieurs adjoints et des 
conseillers municipaux. 

Le maire et les adjoints étaient nommés par l'Empereur, dans les chefs-lieux 
d'arrondissement et de département; dans les autres communes, ils étaient dési- 
4;nés par le préfet. Ils devaient être Français, âgés de vingt-cinq ans, et de plus, rési- 
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dants , propriétaires ou cheû d'établissement en Algérie. Dans les communes où 
la population musulmane était nombreuse , on créa des adjoints indigènes , dont 
l'autorité s'exerçait uniquement sur leurs coreligionnaires. Le maire et les adjoints 
pouvaient être suspendus par arrêté du préfet; l'empereur seul avait le droit de 
les révoquer. La durée de leurs fonctions était de cinq ans. 

Diverses catégories d'habitants concouraient à l'élection des conseils munici- 
paux : c'étaient les citoyens français ou naturalisés , les indigènes musulmans , les 
indigènes Israélites et les étrangers. Pour être admis à voter, les premiers de- 
vaient être âgés de vingt et un ans , les autres de vingt-cinq ans. Les électeurs de- 
vaient être] domiciliés depuis une année dans la commune : on exigeait en outre 
des étrangers trois années de résidence en Algérie. Enfin les indigènes et les étran- 
gers devaient , soit être propriétaires ou fermiers , soit exercer certaines profes- 
sions ou fonctions, soit posséder certains titres honorifiques. Pour être éligible, il 
fallait être âgé de vingt-cinq ans ; les indigènes et les étrangers étaient soumis d'ail- 
leurs à une condition spéciale , celle d'un domicile de trois années dans la com- 
mune. 

Le nombre des conseillers municipaux variait, suivant le chiffre de la population : 
il était de neuf au moins , de vingt-quatre au plus. Chacune des catégories d'in- 
digènes ou d'étrangers composée de cent individus , devait être représentée dans an 
conseil municipal. Mais le nombre des conseillers appartenant à ces catégories ne 
pouvait dépasser le tiers de celui des membres du conseil, ni être inférieur 
à trois. 

Les conseils municipaux étaient élus pour sept années. 

Les décrets du 2 février 1852 et la loi du 5 mai 1855 furent déclarés applicables 
à l'Algérie , quant aux dispositions auxquelles il n'était pas dérogé. 

Loi du 29 juin 1867^ relative à la naturalisation. 

Le délai de la résidence exigé pour la naturalisation de l'étranger, à partir de l'au- 
torisation qu'il a obtenue d'établir son domicile en France , a été réduit à trois 
années par la loi du 29 juin 1867. Ce temps écoulé, l'étranger naturalisé jouît de 
tous les droits de citoyen français. 

Loi du 24 juillet 1867 sur les conseils municipaux. 

Une loi du 24 juillet 1867, modifiant celle du 5 mars 1855, porta à sept années, 
au lieu de cinq, la durée des conseils municipaux. 

Décret du 11 juin 1870 sur la réorganisation des conseils gcnérattx 

d*Alfftrie. 

Un décret du 11 juin 1870, continuant l'assimilation de l'Algérie à la France , y 
réorganisa les conseils généraux. 
Les électeurs étaient divisés en quatre catégories, comme pour l'élection des con- 



Mib mimidpaiix. Pour être âigiblct, il fallait jûnir des dnntB dvib «t élec^oraiiz, 
Ati6 âgé de vingt-cinq ansi iihjposé depnisnn an comme propriétaire, on oonoeaiion- 
naire de mines on d'exploitations fiaresti^es, enfin être domicilié dans la p r o vince. 
Toutefois le sixième des conseillers élns an titre français, pouvait être pris panri 
les non domiciliés. 

Ces élections forent limitées au teiritdre dvil; quant au territoire milttaire, les 
ccpseillers français et musulmans devaient être nommés par Femperenr. 

Les dispositions des décrets de 1952 ^ de la loi de 1866, noajdbrogées par h 
présent décret, étaient également appUcaUes. Hais,, dans le cas o& le nemlxe des 
élus mm domiciliés en Algérie dépassait le sixième des memlnres du consul, les 
bulletins de ces élus étaient mis dans une urne, et on en tirait par lavdednsort 
le nombre détenniné par le décret 

Ii(ri du 22juiUet 1870 sur la n/ominatUm des maire$ et (u§amt8. 

La durée des conseils municipaux fut de nouveau fixée à cinq années par une 
loi du 22 juillet 1870. Elle prescrivit, d'ailleurs, que les maires et adtjointa eeîaieot 
cbràsis par Tempereur dans le sein du conseil municipal. ' ^ 

I 

Ikn du 2Z juillet 1870 eur les eoneeUe généraux, et les eanseik 

ifarrandissement. 

Une autre loi du 23 juillet conféra aux conseils généraux et aux conseils d'arron- 
dissement le droit de choisir leurs présidents , vice-présidents et secrétaires. L'élec- 
tion devait avoir lieu, à Touverture de chaque session , à la majorité absolue des 
suffrages. Si les deux premiers tours de scrutin ne donnaient point de résultat, on 
procédait à un scrutin de ballottage entre les deux candidats qui avaient obtenu le 
plus de voix. En cas d'égalité de suffrages , le plus Âgé était préféré. 



X. (Gouvernement de la défense nationale. 

Au milieu des désastres de la guerre que la France soutenait 
contre la Prusse, une nouvelle révolution, accomplie le 4 septembre 
1870, amena la création du gouvernement de la Défense nationale^ 
qui proclama la république. 

La loi électorale du 15 mars 1849 reprit alors son empire : on ré- 
tablit le scrutin de liste et le vote au chef-lieu de canton. Toutefois 
rincompatibilité entre le mandat de député et toute fonction rétri- 
buée fut provisoirement suspendue. Il en fut de même pour les causes 
d'inéligibilité fixées par la loi de 1849, à l'exception de celles con- 
cernant les préfets et sous-préfets. » 
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Le gouvernement de la Défense établit à Paris un conseil munici- 
pal, composé de quatre-vingts membres élus. Il abrogea, d'autre part, 
la loi du 11 juin 1870 sur les conseils généraux de l'Algérie. 

Décret du 8 septembre 1870 sur F élection dtme assemblée constituante. 

Le gouvernement de la Défense nationale convoqua, par décret du 8 sep- 
tembre 1870, les collèges électoraux, pour le dimanche 16 octobre, à Tef^et de 
nommer une assemblée constituante. Les élections devaient avoir lieu au scrutin 
de liste, conformément à la loi du 15 mars 1849. 

Décret du 15 septembre 1870, relatif aux élections de Rassemblée 

constittiante. 

Un décret du 15 septembre suivant prescrivit quelques règles au sujet des élec- 
tions. Elles devaient se faire au moyen des listes existantes, auxquelles les maires 
étaient autorisés à adjoindre, par voie de listes supplémentaires , publiées trois 
jours avant le vote , les noms des citoyens qui justifieraient de leur qualité d'élec- * 
teurs. Les conditions d'éligibilité n'étaient autres (fue celles déterminées par la loi 
de 1849 : toutefois le délai de six mois pendant lequel certains fonctionnaires ne 
pouvaient être élus dans leur ressort après la cessation de leurs fonctions, était 
limité à dix jours. Le nombre des membres de rassemblée à élire dans chaque dé- 
partement était fixé à raison d'un représentant par cinquante mille habitants , plus 
un par fraction excédant trente mille habitants. Le vote s'effectuait an chef -lieu 
de canton, sous la présidence du maire : mais le canton pouvait être divisé en 
sections , par arrêté préfectoral publié au moins trois jours à l'avance. Le scrutin 
ne durait qu'un jour. Les élections devaient s'accomplir en Algérie, quinze jours, 
et dans les colonies, deux mois après l'époque déterminée'pour celles de la France. 

Décret du\Q septembre 1870 sur la réélection des conseils municipaux. 

Une nouvelle élection des conseils municipaux fut ordonnée par décret du 
16 septembre 1870. Le premier tour de scrutin était fixé au dimanche 25 septembre, 
et le deuxième au mercredi 28. La nomination des maires et adjoints était attribuée 
aux conseils municipaux. 

Le même décret avançait au dimanche 2 octobre les élections prescrites pour 
l'assemblée constituante. 

Décrets du 17 septembre 1870^ relatifs aux élections municipales et à 

Sélection et un conseil municipal à Paris. 

Le 17 , parurent deux autres décrets. Le premier appliqua aux élections munici- 
pales la disposition du décret du 15 relative aux listes électorales complémentaires 
et réduisit à deux jours le délai de publication fixé à cet égard. 
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Le second ordonna l'élection d*un conseil municipal 4 Paris. Ce conseil se com- 
posait de quatre-vingts membres , nommés par circonscriptions qui correspondaient 
aux yingt arrondissements. Les listes existantes étaient admises également ; mais 
on autorisait à voter tout garde national, porteur d'un certificat délivré par la com- 
mission d'armement de son arrondissement et constatant sa qualité d^électeur. 

Décret du 19 sqi>tembre 1870 , abrogeant ^article 75 de la eanstitution 

de Pan VIIL 

Le décret du 19 septembre 1870 prononça Tabrogation de Tarticle 75 de la cons- 
titution de Tan VIII , qui ne permettait d'exercer des poursuites contre les agents 
de l'autorité pour faits relatifs à leurs fonctions , qu'en vertu d'une autorisation du 
'conseil d'État. 

Décret du 23 eeptembre 1870 y ajournant les élections. 

Les élections législatives et municipales étant devenues impossibles durant Tin- 
vasion , un décret du 23 septembre suivant dut en prescrire l'ajournement. 

Décret du V^ octobre 1870 sur les élections. 

Une partie du gouvernement, déléguée à Tours, crut pouvoir, par décret du W oc- 
tobre, fixer au 16 du même mois les élections à l'assemblée. Ce décret fut an- 
nulé par un autre , en date du même jour, émané du gouvernement de la Défense 
nationale. 

Décret du 17 octobre 1870 de la Délégation de Tours sur Sélection 

des tribunaux de commerce. 

Par décret du 17 octobre 1870, la Délégation de Tours établît un nouveau mode 
d'élection des membres des tribunaux de commerce. Les dispositions du code de 
Gonomerce qui en attribuaient la nomination à une assemblée de notables commer- 
çants , furent abrogées. 

La qualité d'électeur était conférée aux citoyens patentés depuis deux ans, aux 
capitaines au long cours et aux maîtres au cabotage , ayant commandé pendant 
deux années et domiciliés depuis deux ans dans le ressort du tribunal. 

Pour être éligible , l'âge de trente ans était prescrit ; il fallait d'ailleurs , pour 
les commerçants , avoir payé patente durant cinq années, et pour les capitaines 
au long cours et les maîtres au cabotage , avoir commandé pendant cinq ans. De 
plus , il était nécessaire d'avoir dans le ressort du tribunal un domicile réel. 

Plusieurs causes d'incapacité étaient déterminées pour les électeurs et les éligi- 
bles, notamment celles prévues par la loi du 15 mars 1849. 

Les juges et les suppléants étaient nommés au scrutin de liste et devaient élire 
eux-mêmes leur président. 
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Décret du 1*' notembre 1870, relatif au maintien du gouvernement 
de la Défense nationale et à f élection des maires et adjoints de Paris. 

Le gouvernement demanda, par décret du 1*' novembre, à la population de 
Paris de confirmer ses pouvoirs par un vote. Cette élection, sous forme de plébis- 
cite, était fixée au 3 novembre; tous les électeurs de Paris et des communes réfu- 
giées pouvaient y participer. 

Le décret portait en outre que, le 5 novembre, il serait procédé à Télection d*un 
maire et de trois adjoints pour chaque arrondissement de la ville de Paris. Le vote 
devait avoir lieu au scrutin de liste et à la majorité absolue des suf&'ages. 

Décret du 4 novembre 1870, modifiant celui du V novembre précédent. 

Le décret qui précède fut modifié par un autre du 4 novembre, en ce qui re- 
gardait rélection des maires et des adjoints. Deux votes séparés furent ordonnés. 
Le premier, ûxé au 5 novembre , était relatif aux maires ; les bulletins de vote ne 
devaient contenir qu*un seul nom. La nomination des adjoints était remise au 
7 novembre ; à cet égard , les bulletins ne devaient contenir que les noms de trois 
candidats. Dans les deux cas, les noms qui figuraient sur les bulletins au delà du 
nombre déterminé, n'étaient pas comptés. 

Décret du 28 décembre 1870 sur les conseils généraux de t Algérie. 

m 

Le 28 décembre , un décret de la Délégation transférée à Bordeaux , prononça 
la dissolution des conseils généraux de TAlgérie, et abrogea la loi du 11 juin pré^ 
cèdent. 

Les qualités d'électeur et d'éligible furent réservées uniquement aux Français. 
Dans chacun des trois départements de T Algérie, on institua un conseil général, 
composé de trente-six membres : trente devaient être élus suivant les lois en vi- 
gueur en France , et six membres assesssurs , pris parmi les indigènes musulmans , 
étaient désignés par le ministre de Tintérieur. 

Décret du 29 janvier 1871 sur les élections de Rassemblée. 

m 

Après Tarmistice conclu avec la Prusse , le gouvernement de la Défense natio- 
nale convoqua les électeurs, par décret du 29 janvier 1871, pour la nomination 
des membres de l'assemblée. Les principales dispositions des décrets des 8 et 15 
septembre 1870 y furent reproduites. Les élections étaient fixées au 5 février pour 
le département de la Seine, et au 8 pour les autres départements. 

L'incompatibilité entre les fonctions publiques rétribuées et le mandat de député 
fut suspendue provisoirement ; mais le traitement des fonctionnaires ne pouvait 
être cumulé avec l'indemnité allouée aux députés. 

Les citoyens régulièrement inscrits sur les listes électorales et ceux dont les ré- 
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clamatîons auraient été admises avant la clôture des opérations, pouvaient prendre 
part au scrutin. A Paris , le juge de paix devait statuer sur les réclamations : dans 
les autres communes, elles étaient jugées par les commissions municipales. 



Décret du 29 janvier 1871, concernant les causes cCincliffibiUtê 

électorale. 

Un autre décret du même jour déclara non applicables à cette élection les causes 
d^inéligibilité établies par la loi du 15 mars 1849. Une seule exception fut admise, 
relativement aux préfets et sous-préfets , qui ne purent être élus dans les départe- 
ments où ils exerçaient leurs fonctions. 

Instructions du 50 janvier 1871 pour les élections dans les ctéparte- 

ments occupés par les armées allemandes. 

Des instructions spéciales furent données le 30 janvier, pour les départements 
occupés par les armées allemandes. Le maire de chaque' commune y devait dé- 
livrer aux électeurs inscrits des cartes électorales ; à défaut de cartes , il leur suf- 
fisait, pour pouvoir voter, de justifier de leur identité. L*élection avait liem à la ma- 
jorité relative , et était valable, quel que fût le nombre des votants. 

Décrets du 51 janvier 1S71 y de la Délégation de Bordeaux, 
sur les élections à l'assemblée nationale. 

Le 31 janvier 1871 , la Délégation de Bordeaux publia deux décrets, dont les dis- 
positions étaient contraires à ceux du gouvernement établi à Paris. 

Le premier déclarait inéligibles les individus qui , depuis le 2 décembre 1851 
jusqu^au 4 septembre 1870, avaient rempli les fonctions de ministre, de sénateur, 
de conseiller d*Etat et de préfet. La même exclusion atteignait ceux qui, durant la 
même période , avaient accepté dans les élections la candidature officielle. 

Le second décret ordonnait aux maires de dresser immédiatement des listes 
électorales, sur lesquelles seraient portés tous les citoyens figés de vingt et un «os : 
nulle autre condition n'était prescrite. Les incapacités prévues par la loi de 1849 
étaient maintenues. Les listes devaient être affichées le 4 ou le 5 février; les récla- 
mations étaient reçues jusqu'au 6 à dix heures du soir, et soumises k une commis- 
sion de quatre électeurs , présidée par le maire. Les listes additionnelles devaient 
être affichées le 7 au soir. 

Quant^à Téligibilité , les incapacités établies par la loi de 1849 étaient également 
reproduites, à Texception de celle concernant les faillis. Les incompatibilités déter- 
minées par cette loi étaient supprimées. Mais Texclusion de l'éligibilité était spécia- 
lement prononcée contre les membres des familles qui avaient régné -sui la France 
depuis 1789. 
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L'élection avait lieu k la pluralité des voix, quel que fût le nombre des votants. 

Enfin les citoyens qui se trouvaient hors de leur département, furent autorisés 
à voter dans le lieu où ils étaient, à la condition de se faire accompagner au bureau 
de deux électeurs qui certifieraient leur droit. 

Ces décrets furent annulés le 4 février, par le gouvernement siégeant à Paris. 



XI. Lois de l'assemblée élue en 1871. 

L'assemblée nationale, élue au mois de février 1871, apporta quel- 
ques modifications aux lois qui régissaient les élections législatives. 
Elle rétablit le vote au chef-lieu de la commune , et reproduisit égale- 
ment une disposition du décret du 2 février 1852^ qui déclarait les pré- 
fets et les sous-préfets inéligibles dans leur ressort, pendant les six mois 
qui suivraient la cessation de leurs fonctions. Elle interdit de conférer 
aux députés des fonctions publiques salariées, ou, s'ils étaient fonction- 
naires, de leur donner de Tavancement , même dans les six mois posté- 
rieurs à leur démission : quelques exceptions néanmoins furent admi- 
ses. Une loi du 28 février 1873 exigea, d'ailleurs, pour la validité de 
l'élection au premier tour de scrutin, un nombre de voix égal au quart des 
électeurs inscrits, outre la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Le droit de vote fut retiré aux militaires présents sous les dra- 
peaux. 

Des changements furent aussi adoptés, relativement aux élections 
municipales. Une loi du 14 avril 1871 imposa aux électeurs et aux 
éligibles le domicile d'une année dans la commune. Il fut permis 
toutefois de choisir le quart des membres d'un conseil parmi les non 
domiciliés, payant dans la commune des contributions directes. On 
limita la durée des conseils à trois ans. Le droit de nommer les 
maires et adjoints leur fut attribué , excepté dans les villes de plus 
de vingt mille âmes et dans les chefs-lieux d'arrondissement et de 
département. 

Une nouvelle organisation des conseils généraux a été adoptée par 
la loi du 10 août 1871. La durée de ces assemblées est fixée à six 
années, le renouvellement s'opérant par moitié et tous les trois ans. 
La vérification des pouvoirs de leurs membres leur est confiée ; leurs 
séances sont publiques. Mais le changement le plus important con- 
siste dans la création d'une commission permanente, composée de 
quatre membres au moins et de sept au plus nommés par le conseil, 
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et chargée d'exercer durant l'intervalle des sessions les pouvoir» qui 
lui sont délégués. 

Le conseil d'État a été également réorganisé par une loi du 24 
mai 1872. Ses membres doivent être élus au scrutin de liste par l'as- 
semblée nationale, et renouvelés par tiers tous les trois ans. Les 
conseillers en service extraordinaire et les maîtres des requêtes sont 
désignés par le chef du pouvoir exécutif; les auditeurs sont nommés 
au concours. 

Enfin une loi du 7 juillet 1874 a modifié la condition du domi- 
cile pour l'électorat en matière municipale et établi un nouveau mode 
d'inscription sur les listes. 

Décret du 11 février 1871, rummant le chef du pouvoir exécutif 

Par décret du 17 février , rassemblée nationale , rénnîe à Bordeaux , nomma 
M. Thiers chef du pouvoir exécutif. 

Loi rfw 10 atril 1871, qui modifie la loi électorale. 

Une loi du 10 avril 1871 rétablit le vote au chef -lieu de la commune pour Télec- 
tion des députés. Toutefois on maintint la faculté de diviser les communes en plu- 
sieurs sections. Les maires, adjoints et conseillers municipaux, suivant Tordre du ta- 
bleau , sont chargés de présider les collèges électoraux. A leur défaut , les prési- 
dents doivent être choisis parmi les électeurs les plus âgés , sachant lire et écrire. 

Loi du 14: avril 1871, relative aux élections municipales. 

Les élections municipales ont été soumises à de nouvelles règles par une loi dn 
14 avril 1871. 

Le scrutin de liste est adopté pour toute la commune. Mais celle-ci peut être di- 
visée en sections : le nombre des conseillers à élire par chaque section est 
déterminé suivant le chifEre de sa population, et ne peut être inférieur à deux. La 
division en sections est opérée par le conseil général du département, sur la pro- 
position du préfet , ou d'un membre de ce conseil ou du conseil municipal de la 
commune elle-même. 

Pour être électeur, il faut être âgé de vingt et un ans, n*être dans aucun cas d'in- 
capacité , et avoir son domicile réel dans la commune depuis une année au moins. 
Les mêmes conditions sont prescrites pour Téligibilité , à l'exception de l'âge fixé 
à vingt-cinq ans. Toutefois le quart des membres du conseil peut être nommé parmi 
les non domiciliés, qui paient dans la commune l'une des quatre contributions di- 
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rectes. Aux incompatibilités prévues par les lois en vigueur, sont jointes celles 
résultant des fonctions de juge de paix, exercées dans le canton, et des fonctions 
de membres amovibles des tribunaux de première instance, exercées dans Tarron- 
dîssement. 

La loi exige, d'ailleurs, que dans les trois jours de sa publication , des listes spé- 
ciales soient dressées dans les communes pour les élections. Les réclamations sont 
admises dans les trois jours suivants, et doivent être jugées par une commission de 
trois conseillers , sauf Tappel devant le juge de paix et le recours en cassation. 

Les conseils élus doivent être maintenus jusqu'à la promulgation de la loi orga- 
nique , relative aux municipalités ; mais leur durée ne peut dépasser le terme de 
trois ans. Des élections partielles sont ordonnées , pour le cas où le nombre des 
membres du conseil serait réduit de plus d'un quart, et celui où une section de la 
commune n'y serait plus représentée. 

Le maire et les adjoints sont élus par le conseil , au scrutin secret et à la majo- 
rité absolue. Mais, dans les villes de plus de vingt mille âmes et dans tons les ch^Es- 
lieux d'arrondissement et de département , ils sont nommés par le gouvernement. 

Des dispositions spéciales ont été établies pour l'élection d'un conseil municipal k 
Paris. Chacun de ses vingt arrondissements doit nommer quatre membres du con- 
seil, par scrutin individuel, à raison d'un membre par quartier, et à la majorité 
absolue. Le conseil choisit lui-même , au conmiencement de chaque session ordi- 
naire , son président , ses vice-présidents et ses secrétaires. Aux incapacités et aux 
incompatibilités fixées pour les conseils municipaux, sont ajoutées celles prescrites 
pour les conseils généraux par la loi de 1833. H y a dans chaque arrondissement 
un maire et trois adjoints désignés par le chef du pouvoir exécutif. 

Loi du 2 mai 1871, relativeà tinéligibilitê des préfets et des som-pré/ets. 

Par une loi du 2 mai 1871 , les préfets et les sous-préfets ont été déclarés iné-» 
ligibles dans les départements qu'ils administrent, et cette prohibition reste appli- 
cable dans les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions. 

Loi du 19 Juin 1871 concernant les habitants de C Alsace-Lorraine qui 

feraient leur option. 

Par une autre loi du 19 juin suivant, la qualité d'électeur et celle d'éligible fuient 
attribuées, sans condition de résidence, aux habitants de l'Alsace-Lorraine qui op- 
teraient pour la nationalité française ; ils étaient soumis seulement à l'obligation 
de déclarer à la mairie de leur nouvelle résidence l'intention d'y fixer leur domi- 
cile et d'y réclamer leur inscription sur les listes électorales. 

Loi du 10 août 1871, relative aux conseils généraux. 

La loi du 10 août 1871 a fixé l'organisation des conseils généraux. Elle a créé en 
outre pour chaque conseil une commission permanente, chargée , dans l'intervalle 
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des sessions, d^exercer les poavoirs qui lui seront délégués , et investie , dans cer- 
tains cas, de la tutelle des communes. 

Chaque canton du département élit un membre du conseil général. Le droit de 
vote est attribué aux citoyens inscrits sur les listes dressées pour les élections mu- 
nicipales. Les conditions d*éligibilité déterminées par le décret du 3 juillet 1848, 
sont maintenues également : une incapacité nouvelle est prononcée contre les in- 
dividus pourvus d*un conseil judiciaire. 

Certains fonctionnaires de Tordre jndicîure et de Tordre administratif sont dé- 
clarés inéligibles. D*ailleurs, le mandat de conseiller général est incompatible avec 
les fonctions de préfet et de sous-préfet , de secrétaire général et de conseiller de 
préfecture , de commissaire ou d'agent de police , et d'agent salarié ou subventionné 
sur les fonds départementaux. 

Un intervalle de quinze jours est prescrit entre la date du décret de convocation 
des électeurs et le jour du vote. Il est nécessaire , pour être élu , d'obtenir la majo- 
rité et le nombre de voix fixés par la loi du 7 juillet 1852. La vérification des pou- 
voirs de ses membres est dévolue au conseil , et nul recours n'est admis contre ses 
décisions. 

Les conseils sont nommés pour six ans, et renouvelables tous les trois ans 
par moitié. Dans le cas de vacance survenue dans le conseil , le remplacement doit 
avoir lieu dans le délai de trois mois ; mais, si le renouvellement légal de la série 
à laquelle appartient le siège vacant, doit s'opérer avant la première session or- 
dinaire , l'élection partielle est faite à la même époque. 

La loi admet pour les conseils généraux deux sessions ordinaires , dont la pre- 
mière a lieu au mois d'août. Les séances sont publiques : de plus, un compte rendu 
sommaire doit être mis à la disposition des journaux du département. Le droit de dis- 
soudre un conseil général est accordé au chef du pouvoir exécutif ; mais, si la dis- 
solution est prononcée durant la session de l'assemblée nationale , il en est référé à 
celle-ci , dans le plus bref délai, et une loi fixe la date de la nouvelle élection. Le 
décret de dissolution rendu dans l'intervalle des sessions, doit convoquer les élec- 
teurs du département pour le quatrième dimanche qui suit sa date. 

La commission départementale est composée de quatre membres au moins et de 
sept au plus, nommés chaque année par le conseil à la fin de la session d'août, et 
indéfiniment rééligibles. Leurs fonctions sont incompatibles avec celles de maire 
du chef -lieu de département et avec le mandat de député. La présidence de*la 
commission est donnée au membre le plus âgé ; elle choisit elle-même son secré- 
taire. La présence de la majorité des membres de la commission est exigée pour 
la validité des délibérations, qui sont prises à la majorité absolue. En cas de par- 
tage, le président a voix prépondérante. La commission est tenue de s'assembler 
au moins une fois par mois , et fixe elle-même Tépoque et la durée de ses réunions. 

Loi du \& septembre 1871 sur la composition du cimsdlgénércU 

de la Seine. 

Une loi du 16 septembre 1871 a prescrit l'établissement d'un conseil général 
dans le département de la Seine. Ce conseil est composé de quatre-vingts mem- 
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bres du conseil municipal de Paris , auxquels sont adjoints huit membres élus dans 
les aiTondissements de Sceaux et de Saint-Denis , à raison d'un membre par can- 
ton. Les conditions d'électorat et d'éligibilité sont déterminées par les lois des 14 
avril et 10 août 1871 ; les attributions du conseil sont réglées également par les lois 
en vigueur. 

Loi du 21 décembre 1871 sur T élection des tribunaux de commerce. 

Une loi du 4 avril 1871 avait abrogé le décret du 17 octobre 1870 , concernant 
Télection des tribunaux de commerce. Une autre loi du 21 décembre 1871 abrogea 
À son tour le décret du 2 mars 1852 , qui avait fait revivre les dispositions du code 
de commerce ; puis elle détermina le mode d'élection de ces tribunaux. 

Diaprés la loi nouvelle , les juges sont nommés par une assemblée d'électeurs 
comprenant le dixième des commerçants inscrits à la patente. La liste des électeum, 
«hoisis parmi ceux que recommandent leur e|^prit d'ordre et leur probité , est dressée 
par une commission spéciale, composée du président et d'un juge du tribunal de 
commerce, du président et d'un membre de la chambre de commerce , de trois con- 
seillers généraux , du président du conseil des prud'hommes et du maire de la ville 
où siège le tribunal. Les individus frappés d'incapacité par la loi électorale ne 
peuvent y figurer. 

Sont éligibles les commerçants portés sur la liste des électeurs, âgés de trente ans, 
inscrits à la patente depuis cinq ans, et domiciliés dans le ressort du tribunal. Il 
faut, pour être président, avoir exercé les fonctions de juge , et pour être juge, 
avoir exercé celles de suppléant. 

Les dispositions de la loi de 1848 sont reproduites, quant au genre de scrutin, 
AUX léclamations dirigées contre îes élections, et à la juridiction à laquelle ces de- 
mandes doivent être déférées. 

Décret du 22 janvier 1872 sur le mode et élection des chambres de com^ 
merce et des chambres consultatives des arts et manufactures. 

Par décret du 22 janvier 1872 , la nomination des membres des chambres de 
commerce et des chambres consultatives des arts et manufactures a été prescrite 
conformément à la loi du 21 décembre précédent. Les listes d'électeurs sont dres- 
sées suivant les bases qu'elle établit. Les mêmes conditions d'éligibilité sont d'ail- 
leurs imposées. 

Loi du 2o avril 1S72, qui interdit toutes /onctions publiques salariées 

aux membres de (assemblée nationale. 

Une loi du 25 avril 1872 interdit la nomination des membres de l'assemblée na- 
tionale à des fonctions publiques salariées, et, dans le cas où ils sont fonction- 
naires , ne permet pas de leur donner de l'avancement. Ces dispositions leur sont 
applicables dans les six mois qui suivent leur démission. Sont exceptées les fonç- 

26 
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tions obtenues par le concours ou l'élection , ainsi que celles de ministre, de sous- 
secrétaire d* État, de préfet de la Seine, d'ambassadeur, de ministre plénipotentiaire. 
Quant aux officiers de tout grade , ils sont considérés , pendant la durée de leur 
mandat de députés, comme étant en mission hors cadres. 

Décret du 10 mai 1872 mir l'élection des tribunaux de commerce 

en Algérie, 

Par décret du 10 mai 1872, la loi du 21 décembre 1871, qui détermine le mode d'é- 
lection des tribunaux de commerce, a été rendue exécutoire en Algérie. 

Loi du 24 mai 1^12, portant réorganisation du conseil et Etat, 

Le conseil d'État a été réorganisé par une loi du 24 mai 1872. 

11 est composé de vingt-deux conseillers en ser>nce ordinaire et de quinze 
conseillers en service extraordinaire, de vingt-quatre maîtres des requêtes et de trente 
auditeurs. 

Les conseillers en service ordinaire sont nommés par l'assemblée nationale, au 
scrutin de liste et à la majorité absolue. Les membres de l'assemblée ne peuvent 
être élus, même dans les six mois qui suivent leur démission. 

Le renouvellement des membres du conseil doit avoir lieu par tiers tous les trois 
ans ; les membres sortants sont désignés par le sort et peuvent être réélus. En cas de 
vacance par décès ou démission, l'assemblée procède, dans le délai d'un mois, à l'élec- 
tion d'un nouveau membre. Le président de la république peut suspendre, pendant 
deux mois an plus, un conseiller en service ordinaire ; le décret de suspension est 
déféré à l'assemblée , qui prononce sur le maintien ou la révocation du conseiller. 

La présidence du conseil d'État est attribuée au garde des sceaux. Le vice-pré- 
sident est choisi par le président de la république , parmi les conseillers en service 
ordinaire. Les conseillers en service extraordinaire, ainsi que les maîtres des re- 
quêtes, sont également désignés par le chef du pouvoir exécutif. Les auditeurs, 
divisés en deux classes, la première de dix, la seconde de vingt membres, sont 
nommés au concours. 

L'âge de trente ans est exigé pour les conseillers d'État ; l'âge de vingt-sept ans, 
pour les maîtres des requêtes. Les auditeurs de deuxième classe doivent être âgés 
de vingt et un ans au moins et de vingt -cinq ans au plus ; les auditeurs de pre- 
mière classe , de vingt-cinq ans au moins et de trente ans au plus. 

Les fonctions de conseiller en service ordinaire sont incompatibles avec toute 
autre fonction publique salariée ; toutefois des exceptions sont admises pour les 
officiers généraux ou supérieurs de l'armée de terre et de mer, les inspecteuns et 
ingénieurs des ponts et chaussées , des mines et de la marine , et les profésseorB 
de l'enseignement supérieur. L'incompatibilité est d'ailleurs prononcée entre les 
fonctions de conseiller ou de maître des requêtes et celles d'administrateur d'une 
compagnie privilégiée ou subventionnée. 

La même loi prescrit l'établissement d'un tribunal des conflits. Il est compoeé 
du garde des sceaux, qui le préside, de trois conseillers d'État en service ordinaire, 
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de trois conseillers à la conr de cassation , et en outre de deux membres et de deux 
suppléants désignés par les autres juges. Les trois conseillers d'État et les trois 
•conseiUers à la cour de cassation sont choisis par leurs collègues. Les juges de ce 
tribunal sont élus pour trois ans et rééligibles. Ils nomment leur vice-président 
au scrutin secret. Enfin la présence de cinq membres est nécessaire pour la vali- 
dité des délibérations. 

Lai du 27 juillet 1872 sur le recrutement de l'armée. 

L'article 5 de la loi du 27 juillet 1872 sur le recnitement de Tannée , refuse le 
droit de suffrage aux militaires sous les drapeaux. , 

Loi du 18 février 1873^ portant modification à la loi électorale 

pour la nomination des députés. 

Une loi du 18 février 1873 ordonne que l'élection des députés à l'assemblée na- 
tionale sera faite conformément aux dispositions de la loi de 1855 sur l'élection 
des membres des conseils municipaux , c'est-à-dire que pour être élu député au 
premier tour de scrutin , il faut obtenir, avec la majorité absolue des suffrages 
exprimés , un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. Au deuxième 
tour, il suffit d'avoir la majorité relative. 

Décret du 24 mai 1873, rwmmant le maréchal Mac-Mahon 

président de la république. 

M. Thiers s'étant démis de ses fonctions, l'assemblée nationale, par décret du 
24 mai 1873, nomma M. le maréchal Mac-Mahon chef du pouvoir exécutif. 

Décret du 20 novembre 1812^ fixant la durée des/onctions 

du président de la république. 

Par décret du 20 novembre suivant , l'assemblée a conféré ces fonctions au ma- 
réchal Mac-Mahon pour une période de sept ans, avec le titre de président de la ré- 
publique. Les conditions d'exercice de ce pouvoir doivent être déterminées par les 
lois constitutionnelles. 

Loi du 7 Juillet 1874^ relative à Vélectorat municipal. 

Les conditions de l'électorat municipal ont été réglementées à nouveau par une 
loi du 7 juillet 1874. 
L'âge de >'ingt et un ans a été maintenu pour l'exercice du droit de vote. 
Deux modes d'inscription sur les listes sont établis : l'inscription d'office et 

rinscription faite sur la demande des ayants-droit. 

26. 
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Le premier mode s'applique : 1° à ceux qui sont nés dans la commune, ou qui y 
ont satisfait à la loi du recrutement , à la condition d'avoir une résidence de six 
mois ; — 2^ à ceux qui sont inscrits depuis un an au rôle de Tune des contributions 
directes ou à celui des prestations en nature : pour eux , la résidence n*est pas 
exigée , mais il faut qu'ils aient manifesté T intention d'exercer dans la commune 
leurs droits électoraux ; cette disposition est étendue aux membres de la famille des 
électeurs portés au rôle des prestations en nature, et aux individus affranchis de 
cet impôt à raison de leur santé ou de leur âge ; — 3® à ceux qui sont mariés dans 
la commune et qui y résident depuis un an ; — 4** à ceux qui ont opté pour la na- 
tionalité française , et ont déclaré vouloir fixer dans la commune leur résidence ; — 
5^ enfin aux fonctionnaires publics et aux ministres des cultes, dont la résidence 
est obligatoire. 

Les individus qui ne se trouvent pas dans l'un des cas qui viennent d'être indi- 
qués, peuvent demander leur inscription, s'ils justifient d'une résidence de deux an- 
nées dans la commune. 

La même loi confie le soin de dresser les listes électorales dans la commune, à 
une commission composée du maire, d'un délégué du conseil municipal , et d'un dé- 
légué de l'administration choisi par le préfet. Quand une commune est divisée en 
sections, le maire peut être remplacé par l'adjoint ou par un conseiller municipal 
pris dans l'ordre du tableau. A Paris et à Lyon, les mêmes éléments entrent dans 
la composition de la commission, chargée de dresser la liste dans chaque quartier 
ou chaque section : elle comprend le maire de l'arrondissement ou un adjoint délé- 
gué, un conseiller municipal élu dans le quartier ou la section, et un él ecteur dési- 
gné par le préfet. 
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RÉFLEXIONS SUR LES CONDITIONS D'APPLICATION 
DU SUFFRAGE LTîIVERSEL. 

Après avoir examiné les diverses conditions des régimes électifs 
appliqués successivement en France, il n'est pas inopportun de pré- 
senter quelques observations sur le système qui nous régit et sur 
les modifications qu'il convient, selon nous, d'y apporter. 

La question que nous abordons est de la plus haute gravité : elle 
touche à la fois aux premiers principes de l'ordre social et à la base 
même de notre organisation politique. Nous ne sommes pas re- 
tenu par le sentiment de notre insuffisance, espérant trouver notre 
excuse dans la préoccupation générale des esprits au sujet de ces 
difiScultés , et dans le désir d'offrir pour leur solution notre modeste 
concours. 

C'est au lendemain de la révolution de 1848 que le suffrage uni- 
versel et direct a été établi. L'esprit pubhc n'y était aucunement 
préparé ; les conditions de ce régime n'avaient même pas été mûre- 
ment étudiées. Voilà vingt-six ans qu'il subsiste, et durant cette pé- 
riode assez longue, on a pu suffisamment se rendre compte de ses 
avantages et de ses inconvénients. Comme il répond aux aspirations 
de notre époque, le principe nous en paraît devoir être maintenu. 
Quant à son application, une réglementation est nécessaire : autre- 
ment, la société serait exposée aux plus grands périls. 

Les principales questions que nous aurons à examiner concernent : 

!<► L'électorat; 

2o L'éligibilité; 

30 Les pouvoirs publics qui doivent émaner de Télection ; 
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4** Le mode particulier de nomination qn*il convient d*adopter pour la seconde 

chambre ; 
U* Le nombre des membres des corps électifs; 
G"* La durée des mandats ; 
7^ Le renouvellement des assemblées ; 
8<* Le mode du scrutin ; 
9® Le jugement des difficultés qui peuvent s^élcver en matière électorale. 

L 

Dans un pays o\\ les pouvoirs publics dérivent du suffrage univer- 
sel , il est indispensable de déterminer exactemait l'état électoral des 
citoyens , tout aussi bien que leur état civil. Une loi récente a ordonné 
à cet effet la tenue dans chaque commune d'un registre sur lequel 
seront inscrits tous les électeurs. Ce registre, qui est permanent, doit 
faire l'objet d'une révision annuelle. 

Jusqu'ici le soin de la révision était confié aux maires ; mais on a 
remarqué que ceux-ci n'avaient pas toujours la capacité nécessaire, ou 
qu'ils n'apportaient pas dans cette opération une impartialité complète. 
Le législateur a pensé que l'on préviendrait ces inconvénients, en fai- 
sant procéder à la première rédaction, et ensuite à la révision annuelle 
du registre électoral, par ime commission composée du maire , de deux 
membres du conseil municipal par lui désignés et de deux électeurs 
du canton nommés par le sous-préfet. 

Mais quels sont ceux qui doivent figurer sur le registre électoral? 
Ce sont tous les citoyens réunissant, au moment de la confection des 
registres, certaines conditions relatives à la nationalité, à l'âge, au 
domicile et à la jouissance des droits civils et politiques. Nous les 
envisagerons successivement. 

La première condition consiste dans la qualité de Français. Nulle 
difficulté à cet égard. 

En ce qui concerne l'âge auquel le droit de vote doit être conféré, 
il semble qu'il y ait lieu de le fixer à vingt-cinq ans. Avant ce temps, 
l'homme n'a pas , en général , la maturité d'esprit nécessaire , ni une 
expérience suffisante pour voter avec discernement, et décider ainsi des 
plus grands intérêts de l'État (1). 



(1) L'âge de yingt-ciuq ans eet exigé pour l'électorat dans un grand nombre d'États constita- 
tionnela. Noos citerons l'empire d'Allemagne, l'Italie, la Norwége, le Luxembourg, le 
Wurtemberg, le duché de Bade, le Brésil et la Confédération Argentine. 
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Une autre condition est relative au domicile de l'électeur. Personne 
ne conteste que le citoyen doive être domicilié dans le lieu où il est 
appelé & donner son vote. Les avis ne diffèrent que sur la durée de 
ce domicile. On reconnaît que la qualité d'électeur impose des devoirs 
envers le pays, et que pour la posséder, il faut avoir intérêt à la chose 
publique. Or, cet intérêt n'existe réellement que pour celui qui a une 
résidence fixe, qui vit habituellement dans im lieu où il peut être 
connu, qui fait partie d'une famille ou même qui en est le chef, et qui 
a des devoirs sociaux à remplir. Voilà le véritable citoyen : à celui- 
là seul doit être conférée la qualité d'électeur. On ne saurait, il est vrai, 
exiger pour la résidence un délai trop long ; mais il importe qu'elle 
ait une certaine durée pour paraître fixe, et procurer l'attributioij des 
droits électoraux. On écartera par là beaucoup de ces gens pour ainsi 
dire nomades, qui, n'ayant rien à perdre au changement, pouvant au 
contraire tout y gagner, sont facilement accessibles à Tinfluence du 
premier meneur qui se présente. 

Passons à la jouissance des droits civils et politiques. 

L'électorat constituant une dignité, on ne peut l'attribuer à des 
individus frappés par une condamnation correctionnelle ou criminelle. 
D'après la législation actuelle, la privation du droit de vote est perpé- 
tuelle ou temporaire, suivant la nature de l'infraction qui a entraîné 
la condamnation. Ces dispositions paraissent devoir être conservées. 
Il en est de même de celle concernant les faillis non réhabilités. 

L'exercice du droit électoral doit d'ailleurs rester suspendu : V pour 
l'individu interdit par suite de l'altération de sa raison ; 2'' pour le 
soldat sous les drapeaux, car il est placé dans une extrême dépen- 
dance ; 3* pour l'individu qui se trouve en état de domesticité. A ces 
trois catégories, déjà admises par la législation actuelle, il nous sem- 
ble qu'on doit ajouter les individus pourvus d'un conseil judiciaire, 
attendu que n'étant pas aptes à gérer leurs propres affaires, ils ne 
peuvent être jugés capables d'émettre un vote au sujet des affaires 
publiques. H est presque inutile d'ajouter que ces empêchements doi- 
vent cesser avec les causes qui les ont motivés. 

Nous arrivons à deux autres conditions de l'électorat qui sont l'ob- 
jet de vives controverses : elles se réfèrent à des questions de cens et 
d'instruction. 

Tous les citoyens ont, en principe, un droit égal à concourir à l'ins- 
titution des pouvoirs publics. Mais il est facile de comprendre qu'on 
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arriverait à un résultat opposé à celui qu'on se propose , si on con- 
sidérait les hommes comme des unités absolument égales, sans tenir 
compte tout à la fois de Tindiffërence politique et de Tignorance. 

L'individu qui n'a rien est, en général, à peu près indifférent & la 
bonne administration du pays. N'est-il pas sage dès lors de n'attri- 
buer le droit de vote qu'à celui qui possède , ou qui participe dans une 
certaine mesure aux charges de l'État ? 

D'après le système actuel, les électeurs qui ne contribuent pour rien 
ou presque rien aux impôts directs étant les plus nombreux , il en ré- 
sulte qu'ils, peuvent exclure des assemblées municipales et autres 
la minorité des électeurs sur laquelle reposent presque entièrement les 
charges publiques. Des travaux récents démontrent en effet que les 
douze treizièmes des contributions directes sont payés par les quatre 
cent sept millièmes des électeurs (1). Les partisans du cens s'accor- 
dent toutefois à reconnaître que la somme à exiger doit être ex- 
trêmement faible, afin d'éviter, autant que possible, de porter atteinte 
au principe de l'universalité des suffrages. Ils proposent en consé- 
quence une taxe de dix à vingt francs , ou même une contribution ana- 
logue à celle qu'imposait la loi du 22 décembre 1789, c'est-àrdire de 
la valeur de trois journées de travail. Une exception nous semble, dans 
tous les cas, devoir être admise en faveur de certains individus qui pré- 
sentent des garanties particulières de capacité, résultant soit de la 
possession de grades universitaires, soit de fonctions publiques dé- 
terminées. 

L'ignorance est également considérée par beaucoup comme une 
cause d'exclusion. Le vote, dit-on, présente d'autant plus de garanties 
que celui dont il émane est plus capable d'agir en connaissance de 
cause, c'est-à-dire qu'il est plus intelligent et plus instruit. Or, il est 
difficile d'avoir pleine confiance dans le suffrage d'un homme qui ne 
peut rien vérifier ni étudier par lui-même , qui ne peut prendre con- 
naissance de ce que lui disent ses mandataires par voie de circulaire 
ou autrement, à qui il est môme impossible de lire le nom du can- 
didat porté sur un bulletin , en un mot de celui qui est obligé de s'en 



(1) M. Lallier, président du tribunal de Sens, a publié notamment, en 1873, un travail d'où 
il résulte que sur 8,228 électeurs inscrits dans la commune de Sens , les impôts directs sont 
supportés pour les douze treizièmes par 1,316 électeurs. 
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rapporter constamment aux autres. N'est-il pas, en toute occasion, à 
la merci du premier intrigant venu ? 

On objectera qu'il existe des localités où il ne resterait plus d'élec- 
teurs, si les illettrés étaient retranchés , ce qui forcerait de recourir 
dans ces communes à des dispositions exceptionnelles. Mais celles-ci 
n'auraient qu'un caractère purement transitoire : il faut espérer, en 
effet, que le temps est proche où l'on verra disparaître l'infériorité 
actuelle de la France vis-àrvis d'autres pays qui comptent cinq illettrés 
par cent individus, et même moins, tandis que cette proportion s'élève 
chez nous & trente-trois pour cent. La nécessité de répandre l'ins- 
truction apparaît chaque jour davantage. Sans elle l'homme n'a 
qu'une connaissance imparfaite de ses devoirs et de ses droits ; son 
jugement est d'autant plus sûr qu'il est plus éclairé. Ajoutons que la 
règle qui exclurait du scrutin tout individu illettré serait sans doute 
un puissant moyen d'émulation. 

Cette double obhgation du cens et de l'instruction atténuerait 
d'ailleurs , dans une certaine mesure , un des vices du système ac- 
tuel, qui n'a égard qu'à un seul élément, le nombre, pour l'attribution 
de la souveraineté. Le sort du pays se trouve par là remis entre les 
mains de certaines catégories d'individus : il dépend d'elles que le 
commerce, la grande propriété, l'industrie, les savants, la magistra- 
ture, Tarmée ne soient pas représentés ; en un mot, elles peuvent écar- 
ter des affaires publiques toutes les supériorités, qui font la force et 
la grandeur d'un pays, et qui préparent son avenir (1). 

On se demande encore s'il ne conviendrait pas d'insérer dans la loi 
réglementant le suffrage universel une disposition qui serait une 
garantie de plus de sa sincérité. On conçoit qu'un droit poUtique si 
W'ement réclamé soit le corrélatif d'un devoir, c'est-à-dire de l'obU- 
gation de l'exercer. D'un autre côté, il devient impossible de con- 
naître exactement l'opinion publique, si un trop grand nombre d'é- 
lecteurs refusent de prendre part au scrutin. Cette abstention des 
citoyens est un fait coupable ; les meneurs ne manquent pas d'en 
profiter pour faire réussir les candidatures qu'ils patronnent, et ils 
sont d'autant plus actifs qu'ils savent que la plupart des abstentions 



(1) Tout au moins devrait -on attribuer des représentants & chaque branche de Tactirité 
humaine, ainsi que cela se passe en Suède. 
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émanent d'ordinaire de gens paisibles qui n'obéissent pas à un mot 
d'ordre. Il est donc nécessaire d'obliger les électeurs à user de leur 
droit, à moins d'une excuse légitime, telle que maladie ou absence. 
Un moyen de coercition assez simple consisterait dans une 
amende proportionnée au chiflfre des contributions directes et qui se- 
rait prononcée sans appel par le juge de paix du canton, avec ou sans 
privation du droit de vote pendant un temps déterminé. 

II. 

. Les conditions exigées pour l'électorat, et relatives à la nationalité 
et à la capacité, doivent à plus forte raison s'appliquer aux éligibles. 

Des motifs analogues & ceux qui portent à conférer la qualité d'é- 
lecteur à vingt-cinq ans, doivent faire fixer & trente ans l'âge de l'é- 
ligibilité, n est douteux, en eflFet, que l'homme ayant moins de trente 
ans soit capable , en général , de prendre une part utile aux délibéra- 
tions des assemblées, et surtout à la confection des lois (1). Un âge 
plus avancé, quarante ans par exemple, nous paraît en outre néces- 
saire pour les éligibles à la seconde chambre. 

En ce qui touche le domicile, la législation actuelle n' établit au- 
cune disposition particulière pour l'éligibilité des représentants. Quant 
(\ux membres des conseils généraux et d'arrondissement, elle exige, 
indépendamment de l'inscription ou du droit d'inscription sur une 
liste d'électeurs, le domicile dans l'arrondissement ou le départe- 
ment, suivant qu'il s'agit de l'élection à l'une ou à l'autre de ces as- 
semblées. En matière municipale, les éligibles sont soumis & la règle 
du domicile, comme les électeurs. La loi permet toutefois de nommer 
au conseil général, d'arrondissement ou municipal, sans cette condi- 
tion^ un quart des membres qui composent chacune de ces assem- 
blées, lorsque les élus non domiciliés paient dans le département, 
l'arrondissement ou la commune, une des quatre contributions di- 
rectes. Ces dispositions ne nous paraissent pas devoir être modifiées. 

Nous pensons également qu'il y a lieu de maintenir les causes 
d'incompatibilité et d'inéligibilité prévues par les lois en vigueur. 



(1) Uâge d'éligibilité est fixé à trente ans en Prusse, en Bayière, en Antriche, dans le Wnr- 
temberg, dans le duché de Bade, en Nonvége et en Grèce. 
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L'exercice du mandat législatif demande une complète indépendance, 
qu'il paraît difficile de concilier avec la possession de certaines fonc- 
tions subordonnées. D'autre part, on ne saurait admettre que des 
fonctionnaires de l'ordre administratif pussent faire partie des con- 
seils appelés à contrôler ou à surveiller les actes de l'autorité. — Il 
convient aussi de déclarer les citoyens inéligibles pendant un certain 
délai dans les départements où ils ont occupé les premières magis- 
tratures, attendu qu'ils pourraient abuser de l'influence acquise par 
eux dans ces hautes situations. 



III. 

Nous avons vu à qui peuvent être attribuées les qualités d'électeur 
et d'éligible. Recherchons maintenant quels sont les pouvoirs qui 
doivent dériver de l'élection. 

Ce principe ne saurait être appliqué indistinctement à tous les 
pouvoirs publics : il doit être renfermé dans certaines limites. Au- 
jourd'hui les électeurs concourent & la nomination des membres de 
l'assemblée nationale, des conseils généraux, des conseils d'arrondis- 
sement et des corps municipaux. Il est nécessaire d'étendre ce droit 
à la nomination de tout ou |lartie de la seconde chambre on sénat 
dont rinstitution parait indispensable, que le gouvernement soit mo- 
narchique ou républicain. Mais il ne faudrait pas aller au delà : on 
a pu reconnaître les funestes effets qui résultaient de la généralisa- 
tion de ce principe dans les premiers temps de la révolution. 



IV. 



Le suffrage doit-il être direct ou à deux degrés? 

Au point de vue de la liberté, il semble désirable que les citoyens 
exercent directement le droit de suffrage. Néanmoins quelques-uns 
pensent qu'une exception pourrait être admise en ce qui regarde l'é- 
lection des membres des assemblées législatives. Le suffrage direct, 
disent-ils, expose souvent à voir confier le mandat législatif, le plus 
important entre tous, à des individus que les électeurs ne peuvent ap- 
précier et qui l'emportent par l'intrigue ou à la faveur de l'esprit de 
parti. On empêcherait ce résultat f&cheux, d'après les partisans de 
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cette opinion, au moyen d'une élection à deux degrés. Nous ne pen- 
sons pas, pour notre part, que le but qu'ils se proposent serait at- 
teint : pour preuve, il suffit de citer l'exemple de la Convention, qui 
était issue du sujBFrage à deux degrés. 

Touchant la seconde chambre, il ne convient pas, à notre sens, 
que la nomination de ses membres soit faite par le chef du pouvoir 
exécutif. On doit éviter d'autre part qu'elle dérive exactement de la 
même source que le corps législatif. Le choix du chef de l'Etat peut 
en effet porter atteinte à l'esprit d'indépendance dont l'assemblée 
doit être animée ; il n'est pas non plus rationnel que le pouvoir 
nomme lui-même ceux qui sont chargés de le contrôler. En second 
lieu, si l'élection était la même pour les deux chambres, celles-ci 
se trouveraient composées en réalité des mêmes éléments, et consti- 
tueraient en quelque sorte une seule et même assemblée en deux par- 
ties. Les conseils généraux pourraient être chargés de faire cette 
nomination (1). 

V. 

La fixation du nombre des membres des assembl ées délibérantes 
doit encore appeler l'attention du législateur. Il est certain que 
quand les assemblées sont trop nombreuses , il y règne plus de con- 
fusion, plus d'agitation, et cela au grand détriment de la chose 
publique. La composition de nos conseils généraux, d'arrondissement 
et municipaux, ne mérite à ce point de vue aucun reproche. Rela- 
tivement au corps législatif, il nous semble qu'il suffirait d'un dé- 
puté pour cent cinquante mille habitants, soit environ deux cent 
soixante pour toute la France. 



(1) L'institution d'une seconde chambre se rencontre dans la plupart des états constitu* 
tionnels. La nécessité d'un pouvoir pondérateur destiné à résister aux entraînements que su- 
bissent les assemblées délibérantes, a été reconnue presque partout, même dans Ifs rèpubli- 
ques. Ce rôle est attribué au Sénat dans les États-Unis d'Amérique, au conseil des États en 
Suisse. Dans les principales monarchies de TEurope, la chambre est composée de membres 
possédant des titres héréditaires ou nommés par le roi ou l'empereur. Les autres Etats dans 
lesquels cette chambre est élue, ont presque tous adopté un mode d'élection différent de celui 
qui est établi pour la nomination des députés. Ainsi l'élection est & deux degrés, an lieu d'un 
seul existant pour les représentants, dans la Suède et le Danemark. Aux États-Unis, les mem- 
bres du Sénat sont nommés par la législature de chaque État de l'Union. Plusieurs constitu- 
tions imposent d'autre part des conditions de fortune et de propriété. La plupart enfin exi- 
gent un fige plus avancé. 
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Les fonctions de député nous paraissent aussi devoir être gra- 
tuites. L'honneur qu'elles procurent est une compensation suffisante 
du temps donné aux affaires publiques. Si le candidat n'a pas 
d'autre moyen d'existence que son travail, ceux qui le nomment 
n'ont qu'à se cotiser pour pourvoir à ses besoins : ce serait d'ail- 
leurs une nouvelle marque de l'estime et de la confiance qu'il ins- 
pirerait. 



VL 



Quant à la durée des mandats, il y a lieu de remarquer que tous 
les pouvoirs se dénaturant par l'action du temps , il est nécessaire de 
renouveler à certains intervalles les éléments dont ils sont formés. 
Mais si les mandats ne doivent pas être trop étendus , il faut cepen- 
dant qu'ils aient une durée suffisante pour permettre aux assemblées 
de réaliser leurs vues d'amélioration. Un délai de six années ne se- 
rait-il pas convenable? 



VIL 



L'introduction d'éléments nouveaux doit également être combinée 
avec le maintien de la tradition. Le renouvellement intégral est ex- 
clusif de l'esprit de suite dans les affaires : un renouvellement par- 
tiel, soit par tiers, soit par moitié, serait préférable. Il préviendrait 
la réaction qui se manifeste souvent dans les corps composés d'élé- 
ments entièrement nouveaux , et que l'on voit détruire de fond en 
comble, par esprit de parti, l'œuvre de leurs devanciers. Il permet- 
trait aux intérêts généraux et particuliers de se faire jour assez fré- 
quemment, passionnerait moins les esprits et tiendrait le gouverne- 
ment au courant de l'opinion publique. L'expérience de ce système a 
été faite pour les conseils généraux et d'arrondissement, et tout porte 
à croire qu'il présenterait pour les autres corps électifs les mêmes 
avantages. 

En établissant en outre une certaine concordance dans les époques 
de renouvellement des différents corps électifs , on éviterait des occa- 
sions d'agitation que les élections entraînent toujours avec elles. 
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VIII. 



Il existe, selon nous, de graves raisons pour repousser le scrutiD 
(le liste. Ce système n'est propre qu'à créer la confusion et à favo- 
riser les minorités turbulentes au détriment des majorités. Il importe 
avant tout que l'électeur sache bien à qui il donne son suffrage. Or, 
s'il lui est facile de se prononcer entre les candidats d'une circons- 
cription peu étendue, il n'en est pas de môme, évidenmient, quand 
il est appelé à faire un choix parmi tous ceux d'un département. Son 
vote alors est livré au hasard , et il accepte les yeux fermés les 
listes toutes préparées que l'esprit de parti lui a, en quelque sorte, 
imposées. Que l'on suppose d'autre part, ce qui arrive très-fréquem- 
ment, que la majorité des électeurs divise ses voix sur plusieurs 
candidats, tandis que la minorité est unanime dans ses choix , il en 
résultera que la majorité ne sera pas représentée dans beaucoup de 
circonscriptions, et que la minorité l'emportera, gr&ce à son habileté. 
Cela est manifestement contraire au but de l'élection, laquelle doit 
être l'expression de l'opinion dominante. 

IX. 

D'après la législation actuelle, les demandes en inscription ou en 
radiation sur les listes électorales sont portées en premier lieu de- 
vant une commission , composée du maire et de trois conseillera mu- 
nicipaux désignés par le conseil municipal, et d'un délégué de l'ad- 
ministration désigné par le préfet. Appel des décisions de cette com- 
mission peut être interjeté devant le juge de paix. Rien à changer à 
cet égard. 

En ce qui touche les réclamations dirigées contre les opérations 
électorales, elles sont jugées par l'assemblée dont les membres élus 
doivent faire partie , lorsqu'il s'agit du corps législatif ou des con- 
seils généraux. Le même droit pourrait sans inconvénient être attribué 
aux conseils d'arrondissement pour la vérification des pouvoirs de 
leurs membres. La juridiction administrative ne serait donc main- 
tenue à cet égard que relativement à l'élection des conseils munici- 
paux. 
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Les diverses conditions qui précèdent ne nous paraissent pas 
moins nécessaires pour assurer la dignité du vote populaire, que 
pour obtenir du suffrage universel les résultats qu'il est permis 
d'en espérer. Si elles étaient adoptées , le pouvoir souverain se trou- 
verait bien réellement résider dans l'ensemble de la nation , et l'on 
aurait peut-être une solution du difficile problème de l'ordre dans la 
liberté I 
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DES OUVRAGES AUXQUELS IL EST RENVOYÉ. 



COLLECTIONS ET RECUEILS GENERAUX. 

Académie des inscriptions et belles-letlres. Histoire ei mémoires, (Paris, 1701 ^1874, 
96 vol. in-4».) 

Académie des sciences morales et politiques. Mémoires. ( An XI — 1874, 28 Tol. in-4<^.) 

Acta sandorum qux collegit J. Bollandus. (Antuerp. — . Bruxelles, 1643-1667, 60 toI. 
in-fol. }. 

AcBERY (D*). Veierum aliquol scripiorum qui in Gallix bibliolhecis spicilegium 

(ëd. delà Barre, 1743, 3 vol. in-fol.). 

Archives nationales et archives ou bibliothèques de différentes villes. ( Registres ou 
documents indiqués dans le cours du présent ouvrjge.) 

Balczb. Regum Fraficorum capitularia. (Parisiis, 1780, 7 vol. in-fol.) 

Baronivs. Annales ecclesiastici. (Lucœ, 1738-1759, 37 vol. in-fol.) 

BocRDOT DE RiCHEBOuRG. Nouveau couiumier général de France. (Paris, 1724, 8 voL 
in-fol.) 

BccnoN. Collection de chroniques nationales françaises, écrites en langue vulgaire, 
du treizième siècle au quatorzième. (Paris, 1824-1829, 47 vol. in-8''.) 

Bulletin des lois (Collection du). 

CmBER et Daujou. Archives curieuses de Vhistoire de France depuis Louis XIjusqu*à 
Louis XVIJl. (Paris, 1834 et s., 27 vol. in-8*».) 

DccHESifB (André). Historix Francorum scriptores, ab gentis origine, mque ad Phi' 
lippi IV tempora. (Parisiis, 1636-1649, 5 vol. in-fol.) 

DuHONT. Collection du corps diplomatique. (Amsterdam et la Haye, 1724-1739, 19 vol. 
infol.). 

Économistes ( Collection des principaux). (Paris, 1843-1848, 15 vol. grand in-8^ ) 

FoNTAifoif. Édits et ordonnances des rois de France. (Paris, 1611 , 4 tomes en S vol. 
in-fol.) 
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GalUa Chrittiania. (Lut. Tar»., 1715, 1856, 14 vol. in fol.) 

(jiÉiiARD. Collection des cartulaires de la France, (Paris, 1840-1857, 9 vol. In-i*.) 

Gl'izot. Collection des mémoiret relatifs à l'histoire de France^ depuis la fondât ion 
de la monarchie française jusqu'au treiiième siècle. ( Taris, 1823-1835, 31 toI. ln-8*.} 

Historiens des Gaules et de la France , par Dom Bouquet, d^antres béoédielins, et TA- 
cadémiç des ioêcriptions et belles* lettres. (Paris, 1738-1865, 21 toI. io-fol.) 

IloFFJiAii. Aora scriptorum ac monumentorum collectio. (Leip^ick, 1731-1733, 7 toL 

iii-4'.) 

IsAMBERT. Bectieil général des anciennes lois françaises, depuis Van \70 jusqu'à la ré- 
volution de 1789. (Paris, 1829-1833, 29 toI. in-8^} 

Labbc. Aovx bibliothecx manuscript, librorum. (Parisiis, 1657, 2 vol. in-fol.) 

L%BBE. Sacrosancta concilia ad regiam editionem exacta (Paris, 1671-1672, 17 Tel. 

io-fol.} 

Lalource et De Y AL. Recueil de pièces originales et authentiques concernant les étals 
généraux. (Paris, 1789, cbezBarroia, 12 toI. in-8*'.) 

Lamarre. Collection de manuscrits, pièces, édits, ordonnances^ statuts, mémoires^ etc., 
imprimés^ copies, originaux. ( Bibliotb. nationale. } 

Lamoicmon. Recueil manuscrit d'édits et d*anéts de 1182 au 2b juillet 1763. (.\rch. de 
la préf. de police.) 

Mabillo.^. Annales ordinis S. Renedicti. (Lut. Paris., 1703-1739, 6 vol. in-fol.) 

Mabillon. Vêlera analecta. (Parisii^, 1723, iu-fol.) 

MxhiLLOs, Àcta sanctorum ordiru's S. Bénédicte. (Luletia^, 1668-1701,9 toI. in-fol.) 

.Mabillon. Librorum de re diplomatiea supplementum. (Lutetiœ Parisiorum, 1704^ 
in-fol.) 

M\yer. Recueil des états généraux et autres assemblées rationales. (Paris, 1789, diez 
Buisson, 18 vol. in-8".) 

Mercure français en 25 tomes, commençant enJG05 et finissant en 1644. 

MicuAUD et PoujouLAT. Collcction des mémoires pour servir à Vhistoire de France, de- 
puis le treizième siècle jusqu'à la fin du dix -septième. (Paris, 1835-1839, 82 ?ol. io-8^) 

Ministère de t Instruction publique. ( Documents inédits sur l'histoire de France, pu- 
bliés par les soins du ministre de rinstruction publique depub 1835.) 

McRATORi. Rerum Italicaium scriptores. (Mediol., 1723-1751, 25 toI. m-fol.) 

NÉRON. Les édits et ordonnances des rois de France depuis François 1" jusqu'à Louis XIV. 
(Paris, 1720, 2 Yol. bi-fol.) 

Olim (Recueil des), publié dans la Collection des documents inédits par M. Beugnot. 
( 4 vol. in-4°.) 

Ordonnances des rois de France ( recueil des) ccmmencé par Laurière, continué par Se- 
cousse et Paris. (1723 18)9, 22 voL infol.) 

Panthéon littéraire. (Paris, 1835-1860, 51 vol. in-4^) 

Përaud. Recueil de plusieurs pièces curieuses servant à Vhistoire de Bourgogne. (Pa- 
ris, 1664, in-fol.) 
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PcRiiN. Collection universelle de mémoires particuliers relatifs à Vkistoire de France. 
( Paris, 1785-1 SOô, 72 toI. ia-8*.) 

PETiTor. Collection complète des mémoires relatifs à Vhistoire de France^ depuU le 
règne de Philippe-Aognste jusqu'au commencement du dix-septième siècle. (Paris, 
1819-1827, 52 tomes en 53 Tol. in-8^) 

PcTrroT et Moktkerqcé. Collection de mémoires relatifs à Vhistoire de France, de- 
pois l'ayénemenl de Her.ri IV jusque la paix de Paris conclue en 1763. (Paris, 1820- 
1829, 79 vol. in-S'.) 

QuiNET. Recueil général des estais tenus en France sous les rois Charles lll^ Char- 
les Vin, Charles IX, Henri lil et Louis XIll. (Paris, 1651, in.4".) 

Recueil concernant les estais tenus sous plusieurs rois. (Paris, 1614, in-12.) 

Recueil des règlements généraux et particuliers coficernant les manufactures et fa- 
briques du royaume. (Paris, 1730,4 toI. in-4°.) — Supplément audit Recueil. (Pa- 
lis, 1730, 2 Tol. in-4*.) 

RoKDONfiEAD. Collcction des édits, arrêts, statuts^ etc., relatifs aux communautés 
d'arts et métiers. (An h. nalionales.} Cette collection est classée par ordre chronologi- 
que. 

Rtmer (Thomas). Fadera, contentiones, litterxet cvjuscumque generis actapublica.., 
ah anno 1066 ad nost ra usque tempora. (Lonàiai, 1704-1735, 17 vol. in-fol.). 

$aikt-Gei«is. Collection par ordre chronologique des ordonnances, édits, arrêts du 
conseil^ et de quelques arrêts du parlement. (Bibliothèque du Louwe) (i). 



OUTRAGES SPECIAUX. 

AmoiN. De gestis Francorum. (Parisiis, IC03, in 4°.) 

.\ndocyde. Discours sur les mystères. 

AivQiETiL. Esprit de la ligue. (Paris, 1818, 2 vol. io-8*.}. 

Apounnaire (Sidoine). Lettres et panégyriques, traduction de Grégoire et Coloinbct 
( Paris, 1836, 3 vol. in-8^) 

Aphen. Guerres civiles. 

Ardier (Paul). Rassemblée des notables tenue à Paris es années 1626 et 1627. (Paris, 
1652, in-4».) 

ARGiNiON (d'). Considérations sur le gouvernement de la France, (Amsterdam, 1784, 
in-8«.) 

Aristote. Politique. 

Assemblée des notables. (1787^ 2 vol. in-4^.) 



(1) C«tte collecUon a été détruite au mois de mai 1871. 
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Astre. Mémoire sur V administration des étais du Languedoc, dans l« VIII* vol. du 
Hecueil de V académie de législation de Toulouse (année 1859>« 

Astronome (l'}. Vie de Louis le Débonnaire, dans le S*toI. de la Collection Guizot. 

AuBiGRÉ (d*). Histoire universelle. (Amsterdam, 1626, 3 tomes réunis en 1 toI. in-fol.) 

AuLC* Celle. Les Nuits atHques, 

Adton. Histoire de Louis Xll, roi de France. (Paris, 1615, 2 tomes en 1 vol. in-4*.) 

Baillet (Adrien). Histoire det démêlez du pape Boni face VIII avec Philippe le Bel. 
roy de France, (Paris, 1718, in-12.) 

Baillt. Histoire financière de la France, (Paris, 1830, 2 vol. in-S"".) 

Balderic. Chronique d^Arras et de Cambrai, (Traduction de Favrot. Valenciennes, 1836, 
in.8^) 

BAhA^TE (de). Des communes et de V aristocratie, (Paris, 1829, in-8".) 

Baraihte (de). Histoire des ducs de Bourgogne. (Bruxelles, 1839, 10 vol. in-S**.) 

Bacsset. Histoire de Bossuet, (Besançon, Lille, 1846 , S vol. in- 16.) 

Bavsset. Histoire de Fénelon, (Versailles, 1817, 4 vol. in 8'*.) 

Beaumanoir. Coutumes de Beauvoisis^ publiées par Beugnot. (Paris, 1842, 2 toI. in-8^.) 

Bernard (Saint). Lettres , dans le 1*** vol. des Œuvres complètes (traduction de l'abbé 
Charpentier, Paris, 1865^ grand in-s"".) 

Bernard (Auguste). Procès-verbaux des états généraux de 1593, publiés dans la Collec- 
tion des documents inédits. (Paris, 1842, 1 yoI. in-4^) 

Bevcnot. Essai sur les institutions de Saint-Louis. (Paris, 1821, in-8*.) 

BoDiN. De la République, (Paris, 1578, in-fol.) 

BoiLEAC (Etienne). Règlements sur les .arts et métiers de Paris, rédigés au tretzi^e 
siècle, publiés par G.-B. Depping dans la Collection des documents inédits (1837, 1 vol. 
in 4°.) 

BoTTEAc (Paul). État de la France en 1789. (Paris^ 1861, in-8''.) 

Boclainvilliers (comte de). Histoire de Vancien gouvernement de la France. (La 
Haye et Amsterdam, 1727, 3 vol. in-12.) 

Bocllée. Histoire complète des. états généraux. (Paris, 1845, 2 vol. in-8''.) 

BouLY. Histoire de Cambrai et du Cambrésis. ( Cambrai, 1842, 2 vol. in-8*.) 

Bodrgueville. Les Recherches et Antiquités de la ville et université de Caen. (Caen, 
1588, in-8^) 

Boctaric. La France sous Philippe le Bel. (Paris, 1861^ in-8*'.) 

Brater. Statistique du département de V Aisne. (Laon, 1824, 2 vol. in-4**.) 

Brussel. Nouvel examen de Vusage des fi^fs. (Paris, 1750, 2 vol. iD-4''.) 

Bruzen DE LA Martinièrb. Lc grand Dictionnaire géographique, historique et critique. 
(Paris, 1739.1741, 6 toI. in-fol.) 

BiJCHEZ. Histoire parlementaire, (Paris, 1834-1838, 40 vol. in-8''.) 

Caillet. De t* administration en France sous le ministère du cardinal Richelieu. 
(Paris, 1860, 2 vol. in-12.) 
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Camus et Ba yard. Dictionnaire de jurisprudence^ sous le titre de Collection de déci- 
sions nouvelles du Denizartf mises dans un nouvel ordre , corrigées, etc. (Paris, 1783- 
1790, 9 vol. in-4«.) 

Caruer. Histoire du duché de Valois. ( Paris, 1764, 3 vol. in-4*.} 

Cartulatre de Notre-Dame, dans la Collection Guérard. 

Casenbive. Les estais généraux de la province de Languedoc, à la suite du trallé du 
même auteur sur le ftanc-aUeu. (Tolose, 1645| in- fol.}. 

Castillon d^Aspet. Histoire des populations pyrénéennes du Nebouzan et du pays de 
Comminges, (Toulouse, Paris, 1842, 2 vol. in-8°.) 

Castillon D'AsrET. Histoire du comté de Foix, (Toulouse, 1852, 2 vol. in-S**.) 

Gathala CoTURE. Histoirc politique ^ ecclésiastique et littéraire du Quercy. (Montauban, 
Paris, 1785, 3 vol. in-8''.) 

Cayet (Palma). Chronologie novennaire, dans la collection Buchon, insérée dans les 
30- et 3l*'vol. du Panthéon littéraire. 

Cérémonial françois, recueilly par Tliéodore Godefroy et mis en lumière par Denys 
God^roy. ( Paris, 1649, 2 vol. in-fol.) 

César. Guerre des Gaules, 

Chartier (Alain). Œuvres^ publiées par André Duchesne Tourangeau. (Paris, 1617, in-8*'.) 

Chateaubriand. Analyse raisonnée de Vhistoire de France, 

Chéruel. De Vadministration de Louis XlVy d'après les Mémoires inédits d^OUvier 
d'Ormesson, (Paris, 1850, in-8®.) 

Chéruel. Histoire de la commune de Rouen pendant l'époque communale, (Rouen, 
1844, 2 vol. in-8*.) 

Cboppin. Trois livres du domaine de la couronne de France. (Paris, 1613, in-fol.) 

Cbobier. Vestat politique de la province de Dauphiné. (Grenoble, 167i«1672, 4 vol 
in-12.) 

Chroniques (grandes), ou chroniques de Saint-Denis, publiées par M. Paulin Paris. 
(Paris, 1838, 6 vol. in-12.) 

Chronique du religieux de Saint'Denis, publiée par M. BeUaguet dans la Collection des 
documents inédits. ( 1839, 6 vol. in-4".) 

CicÉRON. De Republica, de Divinatione et de Legibus. 

Combines ( Mémoires de), dans la Collection Buchon, et insérés dans le 22* vol. du Pan- 
théon littéraire. 

Code des Tailles. (4* édition, Paris, Prault, 17611783, 6 vol. in-12.) 

Code Théodosien. (Édition Godefroy, Leipsick, 1736-1745, 6 vol. in-fol.) 

Coquille (Guy). Commentaire sur la coutume de Nivernais. (Paris, 1665, 2 vol. in^lbl.) 

CovjxzxLLïL. Dictionnaire universel, géographique et historique. (Paris, 1708, 3 vol. 
in-fol.) 

CoRious. Traité sur Vadministration du comte de Provence. {A\\, 1786-1788, 3 vol. 
in.4».) 
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Corpus Jurit civiliê aeadêmieum paHsïense » operd et eurd Galisiêi. (Latetue Piri- 
siomiD, 1862, m-4'.) 

CoiTMON (de). Essai sur l'histoire, la lanifue et Us instiiutians de la Bretagne armo- 
ricaine. (Paris, 1840, inV.) 

• 

.CocKTépÉE. Description générale et particulière du duché de Bourgogne. (Dijoa, 1847, 
4 Tol. in-8".) 

CiicviER. Histoire de runitfersité de Paris. ( Paris, 1781 , 7 toI. in- 13.) 

Dagobebt (Vie de), par un moine de Saint-Denis, dans le 2* Tolume de la Collection 
Guizot. 

Daniel. Histoire de France. (Paris, 1713, 3 vol. in-fol.) 

Daku. Histoire de Bretagne. (Paris, 1826, 3 vol. in-8'*.) 

Datila. Histoire des guerres civiles de France. (Dj Mattel, Iradactear, 1767, 3 toI. 
in-i».) 

Decrepeiille. Histoire ecclésiastique de la ville de Montpellier. (Montpellier, 1739. 
ln.fol.) 

DEMornEB. Annalcs de Calais. (Calais, 1856, in•8^) 

DnizAKT. Collection de décisions nouvelles et de notions relatives à la jurispru- 
dence. (Paris, 1771,4 ?ol. ia-4*.) 

Dents o'Haucarnasse. AntiqyMés romaines. 

Delbene (Alphonse). Deregno Burgundix Tranfjuranx et Arelatis libri très. (Log- 
dnai, 1601» in-8''.) 

Dbppinc. Correspondance administrative sous Louis XIV, dans la Colledion des do- 
cuments inédits. ( 1855, 4 vol. in-i''.) 

Détienne (Dom). Hittoire (TXr/oij. (1785-1787, 5 toI. in-8''.) 

DiODOBE DB Sicile. Bibliothèque historique. 

Dion Cabsius. Histoire romaine. 

DoRMAY. Histoire de la ville de Saluons. (Soissons, 1663-1664, 2 toI. in-4*.) 

Doublet. Histoire deVahbagede Saint- Denys en France. (Paris, 1625, in-4*.) 

DoMAT. Les lois civiles. {PtLTis, 1767,2 toL in-8*.) 

Droz. Histoire de Lovas XVI, (Paris, 1858, 3 Tot. ia 12.) 

DiBABLE. Histoire de t^ Université. (Paris, 1829, 2 ?oL in'8*.) 

Hi: Boula Y. Historia universitalis Parlsiensis. ( Parisiis, 1665- 16 73, 6 toI. in-f<d.) 

Du Boulay. Factum ou remarques sur Célection des officiers de r Université. (Paris, 
1668, in-i».) 

Du BoiLAY. Retnwrques sur la dignité, rang, préséance, autorité et juridiction du 
recteur de r Université de Paris. (Paris, 1668, in^*.) 

Du Boulay. Mémoires historiques sur les binéfces qui sont à la présentation et col- 
lation de r Université de Par». (Paris, 1675, in-4^) 

Do Cange. Gtossarium medix et infimx latinilatis cum supplementis Carpenlarii di- 
gest. a Henschet. (Paris, 1840-1850. 7 toI. în-4''.) 
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Du Clbroq (Jacques). Mémoires^ dans la Collection Buchon, insérés dans le 25* toI. du 
Panihéon littéraire, 

DoGLOs. nutoire de Louis X!. (Paris, 1745, 4 toI. m-12.) 

DoLAURB. Histoire de Paris. (Paris, 1837, 8 vol. in- 8*.) 

Dupiif. la coutume de Nivernais, accompagnée d*extraits du commentaire par Guy. 
Coquille. ( Paris, 186i, in.8'*.} 

DcRAKD DB Maillanke. Dtcfionnoire du droli canonique et de pratique hénéficiale. 
(Lyon, 1770,4 vol. in- 4".) 

Du Rousseau (Guy delà Combe}. Recueil de jurisprudence canonique et béné/lctale. 
(Paris, 1775, ia-fol. ) 

Edwards (Frédéric). Recherches sur les langues celtiques. (Paris, 1844, in-8^.) 

Egikrard. Vie de Charlemagne, dans le 3* vol. de la Collection Guizot, 

EcRON. Le livre de l'ouvrier. (Paris, 18i4, in- 12.) 

EsTOitE (Mémoires de l*). Tomes 45 à 49 de \A,Colleclion Petilot. 

Fantuzzi. Monumenii Ravennati. (Venezia, 1801-1804,6 vol. in-4°.) 
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